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SECTION *I. OBSERVATIONS FORMULEES PAR LES MEMBRES DE LA COMMISSION DES

raOITS DE L'HOMME AU COURS DE SA PREMIERE SESSION, 27 JANVIER -
10 FEVRIER ^

SECTION II.PROJETS OU PROPOSITIONS ЕЕ DECLARATIONS INTERNATIONALES PRESENTES
A LA COMMISSION EES DROITS DE L'HOMME PAR LES GOUVERNEMENTS.

A. Déclarations

Chili
Cuba
Panama

B. Proposit ions

Etats-Unis d'Amérique
Inde

SECTION I H . CONSTITUTIONS NATIONALES (CLASSEES PAR ORDRE ALPHABETIQUE)

Afghanistan

Arabie Saoudite

Argentine

Australie

Belgique

Biélorussie

Bolivie

Brésil

Canada

Chili

Chine

Colombie

Principes fondamentaux
de la Constitution de
l'Afghanistan (Addendum
22 février 1955)

Constitution de l'Arabie
Saoudite

Constitution de la nation
argentine (revisée en
i860, 1866 et 1898)

l'as de dis-positions écrites

Constitution du royaume de
Belgique

31 oqt. I93I

29 août 1926

1er mai 1855

mai I896

Constitution de la République 23 déc. 1936
socialiste soviétique de
Biélorussie

Constitution politique de
l'Etat

Constitution des Etats-Unis
du Brésil

Pas de dispositions écrites

28 oct. I938

18 sept. 19lt6

Constitution politique de la 18 sept* 1925
République du Chili

Constitution de la République Dec.
de la Chine

Constitution politique de la h août 1886
République de Colombie
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Costa-Rica

Cuba

Danemark

Egypte

El Salvador

Equateur

Etats-Unis
d'Amérique

Ethiopie

France

Constitution politique du
Costa-Rica

7 déc. 1871

Grèce

Guatemala

Haïti

Honduras

Inde

Irak

Iran

Islande

Constitution de la République 10 oct. 19^0
de Cuba

Const!tution du Royauœ»-de 5 juin 1915
Danemark (avec les modifica-
tions du 19 septembre 1920)

Reserib royal ne 1*2, établis- 1923
sant en 1923 le régime
constitutionnel de l 'E ta t

13 août I886

31 déc.

Constitution politique
d'El Salvador

Constitution politique de
la République de l'Equateur

Constitution des Etats-Unis
d'Amériqus
Amendements

Constitution de l'Ethiopie

Déclaration des droits de
l'homme e t du citoyen

16 Juillet I93I

26 août 1789

Constitution de la Réptïblique 27 oct. 19U6
française

Constitution de la Grèce 1er juin 19П

Constitution de la République 11 mars
du Guatemala

Constitution â.6 la République 22 nov.

Constitution politique de la 28 mars 1936
République du Honduras

Loi sur le Gouvernement de
l'Inde

Constitution de l ' I rak
(amendée le 29 Jui l le t I925
et le 27 oct. 19l*3)

Complément à la loi
с ОПР+Л. tu t i onnelle
(modifié le 12 déc. 1925)

Loi constitutionnelle du
Royaume d'Islande (modifiée
le 17 Juin

1955

10 Juillet

7 oct. 1907

18 mai 1920
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Liban

Libéria

Luxembourg

Mexique

Nicaragua

Norvège

Nouvelle Zélande

Panama

Paraguay

Pays-Bas

Pérou

Pologne

République
Dominicaine

République dea
des Philippines

Royaume-Uni

Si am

Suède

Syrie

Tchéc oslovaquie

Turquie

Constitution de la République 23 mai 1926
libanaise (ammdéô le 29
ju i l l e t 1925 et le 27 octobre

26 Jui l le t 18Î17

17 oct. 1868

31 janv. I917

Constitution politique de la 22 mars 1939
République de Nicaragua

Constitution du Libéria
(modifiée en octobre
1927 et mai 1929)

Constitution
(modifiée le 15 mai 1919)

Constitution des Etats-Unis
du Mexique (modifiée le
5 nov. ^ )

Constitution du Royaume de
Norvège

Pas de dispositions écrites

17 mai l8llî-

Constitution politique de la 1er mars 19h6
République de Panama

Constitution de la République 10 ju i l l e t 19*i-0
de Paraguay

Constitution des Pays-Bas
(modifiée en 1938)

ЗО nov. 1887

Constitution politique de la 29 mars 1933
République du Pérou

Constitution de la République 17 mars 1921
de Pologne

Constitution de la République 10 janv.
Dominicaine

Constitution de la République 8 fév. 1935
des Philippines

Pas de d impositions écrites

Constitution du Siam

Constitution du Royaume de
Suède (modifiée le 30 juin
1933)

10 déc. 1932

б juin 1809

Constitution de l'Etat de Syrie lit âaî.

Charte constitutionnelle 29 fév. 1920
de la République tchécoslovaque

Constitution de la République 20 avril
turque
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Ukraine (ESS d')

URSS
Union dea
Képubliques
Socialistes
soviétiques

Union sud-
africaine

Uruguay

Venezuela

Yougoslavie

Constî tutiferx de la Eépublique 30 janv. 1937
social!a%Q ¿soviétique d'Ukraine

Constitution de l'ïïnion des
EépulCiguos socialistes

• soviévlçtaes

.Loi de I909 sua? l'Afrique du
sud

Constitution de la Eépublique
orientale ds l'Uruguay

¿Corat'ttïtion des Etats-Unis
:.de

.Constitution de la
Yougoelavie

5 dec. I956

1909

2k mars I93J+

29 nov. I9Í+5

SECTION I ? . PROJETS DE ШСЪДЕАТЮТ ТГ̂ ЯЕШАЗЗОИАЕЕ EEŒSSWDBS РАЕ LES
OBGMISATIÛÎTS .HOS ¿Oir/Eï-^a-îEKIftUES Ж LA CA'IEGORIE A. '2)

American Peâeratica, of ьаЪог

(1) Le texta de l a cons t i tu t ion йи Ve,:ï.su^la a malheureusement é té reçu
trop tard pour f igurer au pr^sôiit ¿остаепЬ, mais i l sera publié
séparéiaant.

(2) C'est-à-cl îre, orgeniaatioji ron зоиу-эгпжгггЬ&Хг reconnue coiformémont
à l ' a l i n é a - a ) du peragre.•"•l:i-;i 2 :):• Л г qiio.".;-iè-E.ti par t ie du rs.j;*;ort de l a
Çowûission sur l a s dëciei :•:•-•> р;::ж.;д;еп vuo do la commutation des
organisations non gcuvor.v.,>.'ir.titaies, adopté' l e £1 juin l'/kç par le
Consoil économique e t soci^j..
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ARTICU! 1

Tout individu a un devoir de loyauté envers

l'Etat dont il relève et envers (la société interna-

tionale) les Hâtions ynies. Il doit prendre àa Juste part

responsabilité dans l'accomplissement de ses devoirs

envers la rocíete et sa yart des sacrifices

communs nécessaires au bien générel.

SECTION I, OBSERVATIONS FORMUIEES ?Ж MS MEMBRES
Ш LA CQMÎÎISSION DIS IEOITS DE 1,'НСЩЕ

M. Hodgson (A stralie) :

"...lorsque nous soumettrons la q-estion au groupe de rédaction, allons-
nous lui demander de donner un© définition quelconque, d'examiner un par
un les prétendus droits et de dire, par exemple, qu'aucun de ces droits
n'est absolu, qu'ils ont tous leurs limites; le groupe de rédaction va-t-i!
déterminer ces limites ou imposer une restriction de caractère général en
déclarant que dans l1établiaseaent de ces droits, il doit être tenu compte
des autres droits du groupe, de l'Etat, de la communauté et des autres
personnes humaines ?" +

"...A chacun de ces droits correspond un devoir. Wous en arrivons ainsi
aux questions qui ont été soulevées hier lorsqu'il a été dit que les inté-
rêts de l'Etat s'opposent aux intérêts de l'individu ou de la communauté.
Or, aucun de ces droits dont nous parlons n'est absolu. Prenez par exemple
celui de ces droits qui est le plus généralement reconnu, le droit
d'expression. A ce droit d'expression correspond un devoir. Il existe
un droit, il existe un devoir de respecter les droits d'autrui, qui consiste
à ne pas pratiquer la diffamation. Si je dispose par exemple d'un journal
pour m'exprimer, si mes écrits peuvent être taxés de trahison ou de corrup-
tion, ou si je sape les fondements mêmes de l'Etat en exerçant mon droit
d'expression, je me trouve automatiquement limité dans l'exercice de ce
droit. Alors, j© m© demande ? allons-nous dan® chaque cas indiquer le
devoir correspondant au droit ou allons-nous nous borner à les mentionner
tout simplement en tant que droits absolus ?" ++

M. Wu (Chine) Î

Selon M. Wu, il s'agit simplement de définir les droits de l'être humain

et en même temps d'exiger de lui qu'il accepte les obligations correspondantes

+ Commission des droits de l'homme « 1ère session - l^ème séance - pages 65-70
++ Commission des droits de l'homme - 1ère session - 9ème séance - pages kZ-k^
+-H- Commission des droits de l'homme - 1ère session - 9èms séance - pages 56-6O
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M. Dukes (Royaume-Uni) :

"...Je répète que d'après le context© il semble que nous ouvrions les portee
toutes grandes .en attendant, à tort je crois, que se manifeste la liberté
individuelle sans prévoir en même temps les obligations qui, dans les rela-
tions entre, les individus ou dans leurs relations avec levo? Etat ou avec
celui auprès duquel ils efcpërcroiit trouver s.sile,- incomberont à l'individu
ou aux individus qui bénéxicie/roïit de ces libertés" +

"...II est inutile à mon avis de chercher à définir la liberté individuelle
en la dissociant entière^nt da l'oblige, ¿ion qui lie les individus soit à
l'Etat soit à des organisations volontaires tout en réclamant en même temps
les prérogatives et avantages définie dans ce groupe à l'alinéa 3" ++

M. Cassin (France) î

".... Il existe, disons-nous, un droit à la nourriture; mais si chacun
possède ce droit et si personne n'accepte l'obligation de travailler, comment
la collectivité pourra-t-elle pourvoir à ses besoins alimentaires ? Il importe
donc, à ce sujet, d'e bien préciser les droits, qui.s'affrontent, lîous devons
définir d'une part le droit de l'individu et d'autre part celui de la collec-
tivité. En ce qui me concerne, j'admets, d'une manière générale tout au moins,
que si un individu qui fait partie do l'Etat ou de la collectivité refuse de
travailler et de participer à l'effort cormvn, les droits de cet individu
doivent en conséquence être fonction du tr-'. ,:11 qu'il est requis d'accomplir.

SECTION II. PROJETS OU PROPOSITIONS Ш DBCÜABATIOHS BWERÎÎATIONAIES
PRESENCES A LA COMMISSION PAR HSS GOUVSRUEMEITS

A. Projets de déclarations internationales

Chili - pas de dispositions
Cuba - pas de dispositions
Panama - pas de dispositions

B. Propositions

Inde - pas de dispositions
Etats-Unis - pas de dispositions.

+ Commission des droits de l'homme - 1ère session *•• l^ème séance - page E-21
++ Commission des droits de l'homme - 1ère session - lli-ème séance - page E-51
+++ Commission des droits de l'homme - 1ère cession - Лете веаггое r- page $-61
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SECTION III. CONSTITUTIONS NATIONALS

Constitution de l'Argentine Article 21

Tout citoyen argentin est obligé de prendre les armes pour la défense

de la patrie et de la présente constitution, conformément aux lois votées

à cet effet par le Congrès et aux décrets du pouvoir exécutif national.

Les citoyens par naturalisation sont libres d'accepter ou de refuser le

service militaire pendant un délai de dix ans, à dater du jour où ils auront

obtenu un brevet de naturalisation.

Constitution de la Biélorussie Article 105

Yoir constitution de l'Union des Républiques socialistes soviétiques,

article 130.

Constitution de la Chine Article 19

Le peuple sera astreint à payer des impots> conformément à la loi.

Article 20

Tous les citoyens sont tenus au service militaire, conformément aux

dispositions prévues par la loi.

Constitution de la Tchécoslovaquie Article 127

1. Tout citoyen valide de la République Tchécoslovaque sera soumis à¿une

formation militaire et sera tenu de répondre à l'appel fait pour la défense

de l'Etat.

Constitution du Danemark Article 88

Tout homme en état de porter les armes est tenu de contribuer de sa

personne à la défense de la patrie, conformément aux règles spéciales

prescrites par la loi.

Constitution de la République Dominicaine Article 6

5e La loi établira les peines applicables aux personnes qui agiront

à l'eneontre de l'ordre social ou de la tranquilité publique.,

Constitution de l'Equateur Article 159

Tous les habitants du territoire national sont tenus de respecter

la const!tution, les lois et les autorités de la République et de leur obéir.
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Constitution de ^Ethiopie Article 20

Tous ceux qui appartiennent à l'armée éuhiopieBR© doivent fidélité

et obéissance absolue à l'Emperevir, conformément aux dispositions de la loi.

Article 21

La nation est tenue au paiement des impots légaux.

Constitution de Haïti Article 33

A la qualité de citoyen, aux droits civils et politiques, se

rattache le devoir civique.

Le devoir civique est l'ensemble des obligations du citoyen dans

l'ordre mora], politique, social et économique vis-à-vis de l'Etat et

de la Patrie., L'inob ser vanee de ces prescriptions est punie par la loi.

Les fonctionnaires et employés de tous ordres doivent dans l'exercice

de leurs fonctions, se conduire en homme d'honneur, de dignité et de

conscience et témoigner en tou,tes circonstances du souci de la chose

publique.

Constitution de l'Islande Article 75

Tout homme en état de porter les armes est tenu de contribuer de. sa

personne à la défense du pays, conformément aux dispositions légales qui

seront fixées ultérieurement.

Constitution de la République de Libéria Article 1, section 12

Le peuple a le droit de conserver et de porter des armes pour la.

défense commune.

Constitution du Mexique (Etats-Unis du Mexique) Article 31

Les Mexicains sont tenus :

...D'etre présents aux Jours et aux heures fixés par le conseil

municipal du. lieu où ils résident pour recevoir l'instruction civique

et militaire qui les rendra aptes à exercer les droits de citoyen, pour

être formés au maniement des armes et instruits des disciplines militaires;
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3. De s'enrôler et de servir dans la Garde nationale, conformément

à la loi organique, pour assurer et défendre l'indépendance, le territoire,

1«honneur, les droits et les intérêts de la Patéie, ainsi que la tranquil!té

et l'ordre intérieur;

кш De contribuer aux dépenses publiques, tant de la Fédération que

de l'Etat et du municipe où ils résident, dans la mesure proportionnelle

et équitable que fixeront les lois.

Article 35

k. De porter les armes, dans l'armée ou la Garde nationale, en

vue de défendre la République e t ses inst i tut ions, aux conditions fixées

par la l o i .

Article 36

II est du devoir de tout citoyen de la République :

1. De s'inscrire au bureau du trésor municipal en déclarant les

biens qu'ils possède, l'industrie, la profession ou le travail auxquels

il se consacre, et de s'inscrire sur la liste électorale dans les conditions

fixées par la loi.

Constitution des Pays-Bas Article l8l

Tous les Néerlandais qui sont en état dé le faire sont obligés de

contribuer à maintenir l'indépendance du Royaume e t à uéfènuicacson te r r i to i re .

Cette obligation peut s'appliquer également aux habitants du Royaume

qui ne sont pas Néerlandais.

Article I82

La loi règle le service militaire obligatoire.

Constitution du Nicaragua Article 96

Le travail est un devoir social. Tout habitant de la République

a l 'obligation d'employer son énergie physique e t intellectuelle d'iine

façon favorable au bien de la communauté.
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Constitution de la Korvège Article 109

Tous les citoyens de l'Etat seront, d'une manière générale, tenus

d'accomplir le service militaire pendant un temps déterminé, pour la défense

de la patfcie, sans distinction de naissance ou de fortune*

L'application de ce principe et les restrictions qu'il devra, subir

seront déterminées par la loi.

Constitution de la Pologne Article 90

Tout citoyen doit respect et obéissance à la constitution de l'Etat

ainsi qu'aux autres lois et ordonnances en vigueur, édictées par l'Etat et

les autorités dotées d'un pouvoir autonome.

Article 91

Tous les citoyens sont astreints au service militaire.

Article 89

La fidélité à la République polonaise est le premier devoir de tout

citoyen.

Article 95

Tous les citoyens sont tenue de respecter le pouvoir légitime et de

faciliter l'accomplissement des obligations que leur assigneront la nation

ou l'autorité appropriée.

Article 92

Tous les citoyens sont tenus d'accepter toutes charges publiques, services

publics et obligations qui leur sont imposés par la constitution.

Constitution du Si am Article 15

Chacun a le devoir de respecter les lois, de défendre le pays et d'aider

le gouvernement par le paiement des impots et d'autre manière, sous les

conditions et de la façon prescrites par la loi.

Constitution de l'Ukraine

Voir constitution de l'Union des Républiques socialistes soviétiques.ves>

article 130.
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Constitution de l'Union des Républiques socialistes soviétiques Article 130

Tout citoyen de l'Union des Républiques socialistes soviétiques est

tenu d'observer l a Constitution de l'Union des Républiques socialistes

soviétiques, d'exécuter les lo is , d'observer l a discipline du travail ,

de remplir honnêtement son devoir social, d© respecter les règles de la

vie de société socialiste.

Constitution des Etats-Unis Article I I I , section 3

1. La trahison envers les Etats-Unis consistera uniquement à provoquer

la guerre contre eux ou à se Joindre à leurs ennemis, en leur prêtant aide

et assistance. Nul ne pourra être condamné pour trahison que sur le

de deux témoins du même f a i t patent, sur aveux devant un tribunal siégeant

publiquement.

2, Le Congrès aura le povivoir de fixer la peine pour trahison; mais

aucune condamnation de ce chef n'entraînera de déchéances pour les membres

de la famille du coupable (cozpuption of blood) ni la confiscation des

biens (forfeiture), sauf pendant la vie du coupable.

Constitution.de„la Yougoslavie Article 22

Les citoyens de la Répviblique federative populaire de Yougoslavie

ont le devoir d'observer la constitution et les lo i s .

Article 3k

La défense de la patrie est le plus grand devoir et honneur de

chaque citoyen.

La trahison de la patrié est le plus grand crime envers le peuple.

Le service militaire est obligatoire pour tous.

SECTION IV. PROJETS Ж IBCLARA.TIOIÎS INTERNATIONALES PRESENTES
PAR LES ORGANISATIONS NOM GOUmiMîSNTALES ЕЕ LA CATEGORIE A

American Federation of Labor

Pas-de proposition.
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ARTICLE 2

Les droits de chacun sont limités par ceux d'autrui et

par les justes exigences de l'Etat et des Nations Unies.

(Voir ci-dessous l'article i8 du projet de déclaration internationale

présenté par la République de Panama).

SECTION I. OBSERVATIONS FCKMDHSBS1 PAR ISS MEMBRES DE LA

COMMISSION DES morsa DE L'HOMME

(Voir observations de MM. Hodgson, Dukes, Cassin relatives à l'article 1)

SECTION 2. PROJETS OU PROPOSITIONS DE DECLARATIONS IMERNATIONALES
PRESENTES PAR LES OOUVERNEMENTS A LA; COMMISSION

A - Projet de déclarations internationales :

Chili (Projet de la Commission Juridique teteraméricaine)

Article XIX

II y a corrélation entre les 'droits et les devoirs; le devoir
de respecter les droits d'autrui constitue en tous temps une restriction
à l'exercice arbitraire des droits.

Cuba - pas de dispositions

Panama

Article 18

Dans 1'exercice de ses droits, chacun est limité, par les droits
des autres et par les justes exigences d'un Etat démocratique.

В - Propositions

Inde - pas de dispositions

Etats-Unis - pas de dispositions

SECTION III. CONSTITUTIONS NATIONALES

Article 23

Constitution de la Chine,

Aucune des libertés1 et aucun des droits mentionnés aux articles

précédents ne peuvent faire l'objet de mesures restrictives, sauf dans

le cas où ces mesures seraient justifiées pour prévenir un empiétement

sur les droits des autres citoyens, parer à une crise imminente, maintenir

l'ordre social ou favoriser l'intérêt public.



French
Page 15

Article 22

Aux termes de la Constitution, sont également garantis tous

autres droits et libertés des citoyens qui ne sont pas incompatibles

avec l'ordre social ou l'intérêt public.

France, déclaration dea "droite de l'home et du citoyen, (26 août Í789)

Article h

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit -pas à

autrui s ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque homme n'a de

bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la

jouissance de ces mêmes droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées

que par la loi.

Constitution du Paraguay Article 35

Les libertés que garantit la présente Constitution sont toutes

de caractère social. Les exigences de l'ordre public en limitent l'exercice

de la façon et dans les formes établies par la loi. 11 n'est pas permis

de prêcher la haine ou la lutte de classes entre les Paraguayens.

Constitution de la Turquie Article 68

Tout, citoyen Turc naît libre et vit libre.

La liberté consiste à se livrer à des actes qui ne causent

pas préjudice à autrui.

Tout individu a un droit naturel à la liberté, qui n'est limité

que dans la mesure où l'exercice de ce droit empiète sur la liberté

dont jouissent ses concitoyens. Seule la loi définit ces limites.

Article 79

La loi déterminera les restrictions imposées à la liberté, des

oontrats, du travail, de la propriété, du droit de se réunir et de

s'associer, et de constituer des sociétés,

ACTION IV. PROJETS Ш DECLARATIONS OTERNATIONALES
PBESENTBS PAR LES ORGANISATIONS WON GOUVEBNEMENTALES

ЕЕ LA С А Ш К Ш Е A

American Federation of Labor

Pas de dispositions
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ARTICLE 3

"Tout individu a droit à la vie. Ce droit ne peut être

refusé qu'aux personnes qui jont été condamnées conformément

à la loi pour un crime passible dé la peine de mort."

SECTION I , OBSERVATIONS FORMULEES PAR LES MEMBRES DE LA COîMISSION DBS
DROITS DE L'HOMME

M. Cass in (France) :

• * . . . la question qui nous occupe est celle de la protection de la
vie humaine et du droit à l'existence. Ce problème n'est pas aussi élémen-
taire qu'il peut sembler. En 1933, lorsque l'Allemagne a commencé à violer
ces principes mêmes, toutes les nations du monde se sont,demandé si elles
avaient ou non le droit d'intervenir, afin d'assurer le respect de ces
principes et de sawer l'humanité, et elles ne sont pas intervenues. Nous
avons par la suite subi la perte de millions de vies humaines. C'est
pourquoi J'estime qu'il est fondamental d'affirmer le droit des-êtres humains
à l'existence.*-

SECTION -II. PROJETS OU. PROPOSITIONS DR! DEC^EAI'IONS

PRESENTES A LA COÍ-1MISSÍON РАЕ LES GOUVSRIÎEMENTS-

A. Projets de déclarations internationales

Chili (Commission Juridique Interaméricaine)

Article I
Toute personne a droit à la vie. Ce droit comprend le droit à la

vie dès l'instant de la conception; le droit à la vie pour les incurables,
les faibles d'esprit et les aliénés. Il comprend le droit à la
subsistance et à l'entretien povr ceux qui ne peuvent subvenir par eux-
mêmes à leurs besoins; il implique que l'Etat a le devoir de veiller
à ce que cette subsistance soit effectivement assurée.

L'Etat ne peut dénier le droit à la vie qu'aux, personnes convaincues
de crimes les plus graves, qui peuvent entraîner la peine de mort.

Cuba Article 1

Le droit à l'existence, à la liberté, à la sécurité personnelle
et au respect de sa dignité en tant qu'être humain.

Panama

Pas de dispositions

Commission des Droits d& l'Homme - 15ème séance - pages E-9"*-, E-95»
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B. Propositions

Inde - pas de dispositions

Etats-Unis, - pas de dispositions

SECTION I I I . CONSTITUTIONS NATIONALES

C^^Jbitution de Bolivie Article 25

La peine capitale ne sera infligée que dans les cas d'assassinat,

de parricide et de trahison envers la patrie. La trahison s'entend ae la

complicité avec l'ennemi en teraps de guerre étrangère.

Constitution du Brésil Article 141

№ 31» И n'y pas de peine de mort. On fera exception quant à

la peine de mort, pour les dispositions de la législation militaire en

temps de guerre avec un pays étranger.

Constitution de la Chine Article 15

L'Etat garantit à tous les citoyens le droit à la subsistance.

Constitution de Colombie Article 29

Un législateur ne pourra en aucun cas imposer la peine capitale.

Constitution du Costa-Eioa Artlttlé k5

La vie humaine est inviolable au Costa-Bica.

Constitution de Cuba Article 25

La peine de mort ne peut être infligée sauf pour les infractions

de caractère militaire commises par les membres des Forces armées, pour

les crimes de trahison ou d'espionnage pour le compte de l'ennemi en période

de guerre avec une nation étrangère.

Constitution de l'Equateur Article I87

"L'Etat garantit aux personnes habitant l'Equateur î

l) 1'inviolabilité de la vie. La peine de mort n'existe pas ...."

Constitution de l'Bl Salvador Article 19

La peine de mort n'est applicable que pour les crimes très graves,

purement militaires et oommis en campagne, qui seront déterminés par le

code militaire, et pour les crimes, de parricide, assassinat, vol ou incendie

s'ilB ont entraîné la mort.
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Constitution des Etats-Unis 5ème Amendement

lui ne sera tenu de répondre à une accusation pour un crime

capital ou infamant/ sauf sur la dénonciation (presentment), ou l'accusation

(indictment) d'un grand Jury* exception faite des délits commis dans les

armées de terre ou de mer, ou dans la milice lorsque celle-ci est en

service effectif, en temps de guerre ou && danger public.

Constitution de la Grèce Article 18

,+, La mort civile est abolie.

La peine capitale n'est pas appliquée aux crimes politiques,

réserve faite des crimes complexes.

Constitution du Guatemala Article 25

"L'Etat protège avant tout la vie humaine. Les autorités de la

Bépublique sont instituées pour maintenir les habitants dans la Jouissance

de leurs droits qui sont avant tout : La vie ..."

Constitution de Haïti Article 5

La vie ©t la liberté des Haïtiens sont sacrées et doivent être

respectées par les individus et par l*Etat.

Article 20

Lu peine de mort ne peut être établie en matière politique,

excepté pour cause de trahison. Le crime de trahison s'entend de tout

fait consistant à prendre les armes contre la Bépublique de Haïti, à se

joindre aux ennemis déclarés de Haïti, à leur prêter aide et assistance.

Consti but!on du Honduras Article 3l

La peine de mort est abolie au Honduras; mais en attendant que

soit organisé le système pénitentiaire, elle sera appliquée dans les cas

déterminés par la loi et seulement aux parricides, aux assassins et aux

traîtres, si l'acte de trahison a été commis en service actif et en

caaipagn©.

Tans les affaires relatives à ces crftœs, les condamnations seront

prononcées par les cours d'appel et seront transmises pour révision à la
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Cour supreme de Justice, s ' i l s 'agi t d'infraction de dr©it commun, e t à

la Cour eup-reme de la Bépublique si l 'appel relève des tribunaux mil i taires .

La Cour supreme de Justice et l a Cour suprême militaire ne statueront

que duróles questions de forme.

Article hk

Le droit de défense est inviolable.

Iran, Complément à la loi constitutionnelle du 8 octobre 1907

Article 9

Les individus, pour leur corps, leurs biens, leur domicile et

leur honneur, sont protégés et garantis contre les offenses de toutes

sortes; Hul ne peut être inquiété, sauf sur l'ordre et conformément

axuc dispositions établies par les lois du pays.

Constitution du Luxembourg Article 18

La peine de mort en matière politique, la mort civile et la

flétrissure sont abolies.

Constitution du Mexique (Etats-Unis du Mexique) Article .22

La peine de mort est supprimée pour les délits politiques; quant

aux autre-s délits, elle ne pourra être infligée qu'aux traîtres envers

la patrie en cas de guerre étrangère, aux parricides, à l'homicide ayant

agi avec préméditation, acharnement et traîtrise, aux incendiaires, aux

coupables de séquestration, aux bandits de grand chemin, aux pirates et

aux coupables de délits graves d'ordre militaire.

Constitution du Nicaragua Article 36

La vie humaine est inviolable au Nicaragua; mais en attendant

1 ̂ établissement du système pénitentiaire, la, peine de "mort est applicable

dans les cas déterminés par la loi aux traîtres à la patrie, au cours

d'Ame guerre étrangère; aux coupables d'un délit grave d^ordre purement

militaire, axa parricides, aux incendiaires, aux bandits de grand chemin,

aux pirates et aux assassina.
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Constitution de la République de Panama • Article 30

La peine de mort, le bannissement et la- confiscation, des biens

n'existent pas.

Constittvbion du Paraguay Article 25

En aucun cas on n'appliquera la peine de mort pour des raisons

politiquee, ni la confiscation des biens.

Constitution de la République du Pérou Article 5^

La peine de mort sera appliquée pour les crimes de trahison à

la patrie et d'homieià® qualifié, et pour tous les autres motifs déterminés

par la lai*.

Constitution de la Pologne Article 95

La République de Pologne garantit à tous sur son territoire,

une complète protection de leur vie, de leur liberté et de leurs biens,

sans distinction d'origine, de nationalité, de langue, de race ou de religion.

Constitution de la République Dominicaine Article 6

Sont reconnus с omne inhérents à la personne humaine î

1. L'inviolabilité de la vie.

La peine de mort ne pourra pas être appliquée ni aucune autre

peine qiii portera atteinte à l'intégrité physique de la personne. Toutefois

la loi pourra prévoir la peine de mort pour ceux qui, en période de guerre

contre un pays étranger, se rendraient coupableE d'actes délictueux préju-

diciables au succès des armées nationales, ou de trahison ou d'espionnage

en faveur de l'ennemi.

Constitution de la Suède Article 16

Le Roi .... doit .... ne léser ni laisser léser- quiconque dans

sa personnef .... s'il n'est légalement convaincu et condamné.

Constitution de la Tchécoslovaquie Article 106

2. Tous les habitante de la République tchécoslovaque jouissent

sur son territoire, dans la même mesure que les ressortissants de cette

république, dTune pleine et absolue protection de Xeur vie et de leur
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sans considération d'origifisr, dé. nationalité, de langue, de race

ou de religion; Les1exceptions à ce principe ne sont admissibles que pour

les oas prévus par le droit international.

Сonstitution de la Turquie Article 71

La vie, les biens, l'honneur et 1© domicile sont garantis contre

toute violation.

Constitution de l'Uruguay Article 25

La peine de mort ne sera pas appliquée, En aucun cas, i l ne

aera infligé de mauvais traitements dans les prisons. Elles ne serviront

qu'à garder les inculpés et les condamnés, en vue de les rééduquer, de les

rendre aptes au travail et de prévenir les causes du délit.

SECTION I V . PROJETS ES DECLARATIONS ;ШТЕВДАТ10ШШШ8
PRESENTES PAR LES ORGANISATIONS HOW

DÉ LA CATEGORIE А

American Federation of Labor

Pas de disposition.
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ABTICLE U

ne peut être soumis à la torture ou

à des peines ou indignités inaccoutumées»"

SECTION I. OBSERVATIONS FOBMULEES PAR LIS MEMBBES DE LA COMMISSION
DES IKOITS Ш L'HOMME

- Néant -

SECTION H . PROJETS OU PROPOSITIONS Ш EECLARATIONS INTERNATIONALES
PRESENTES A LA COMMISSION PAR LES (ЮЦУВЁЩЕМШТЗ

A. Projeta de déclarations- internationales

Chili (Commission juridique intersîaéricaine)

Article XII

"...sans peines cruelles ou inusitées."

Cuba

Pas de dispositions

Panama

Pas de dispositions

B. Propositions

Inde - Pas de dispositions
Etats-Unis - Pas de dispositions

SECTION III. CONSTITUTIONS NATIONALES

Afghanistan, Principes fondamentaux du gouvernement Article 19

La torture et les autres espèces de tourments sont abolis de façon

absolue. Nul ne peut être puni en dehors des règles de la Sainte Cheriat

et des lois du pays.

С onsti tuti on de l'Argentine Article 18

Aucun habitant de la nation ne peut être puni sans ¿jugement préalable

fondé sur une loi antérieure aux faits de la cause, ni jugé par des

commissions spéciales, ni distrait des Juges désignés par la loi

antérieurement aux faits de la cause. Nul ne peut être forcé de témoigner

contre lui-même, ni arrête, si ce n*est en vertu d'un ordre écrit de

l'autorité compétente. La défense en justice de la personne et des
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droits est inviolable. Le domicile est inviolable ainsi que la corres-

pondance épistolaire et les papiers privés; une loi déterminera dans

quels cas, et pour quels raotifs pourront avoir lieu l'entré^ dans le

de iicile ou la saisie. Sont abolies à jamais la peine de mort pour raison

politique, les tortures de toute espèce et la flagellation. Les prisons

de la nation seront salubres et propres, dû3tirisîea à la garde et non au

châtiment des coupables qui y sont daLor.as et toute mesure qui, sous

prétexte de précautions à prenire, entraînera des rigueurs que n'exige

pas la séc\xrité, engagera la responsabilité du juge qui, l'aura autorisée.

Constitution de la Bolivie Article 1^

...En auoun cas il ne sera fait emploi de la torture ni d'aucune

autre espèoe de sévices.

Constitution du Chili Article 18

. . . I I ne pourra être fait usage de la torture...

Constitution du Costa-Sica Article 2k

La paine d'infamie est personnelle. L'usage de la torture et

la peine de la confiscation sont interdits.

Constitution de l'Equateur Article l6l

"3)».. et Içs lois ne-pourront contenir de dispositions qui amoindrissent

la dignité humaine."

Article I87

"l)...la mutilation, la flagellation et les autres tortures,

et les traitements avilissants sont irrévocablement défendus, soit

comme peines, soit comme mesures correctionnelles, soit enfin comme

procédés d'enquêtes en matière, de délits."

Constitution, d'El Salvador Article 19

Les peines perpétuelles sont interdites, de même que l'emploi de

la bastonnade et toute espèce de tortures.

Constitution des 3gtats-Unis 8ème amendement

... ni infliger de peines cruelles et inusitées.
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Constitution de la Grèce Article 18

La torture et la confiscation totale des biens sont interdites...

Constitution du.,-Guatemala Article kj

'4,.En aucun cas, on ne peut leur infliger des tortures, des

vexations, de,s mauvais traitements ou toute autre forme de coercition..."

Constitution de Haïti Article 12

Toute rigueur ou contrainte qui n'est pas nécessaire pour appréhender

VLtuQ personne ou la. maintenir en détention, toute pression morale ou.

brutalité physique, notamment pendant l'interrogatoire, sont interdites.

Constitution du Honduras Article hj

La fustigation, la bastonnade et toute espèce de torture sont

absolument prohibées. La prison, lorsqu'elle est inutile, est également

prohibée, de même que toutes rigueurs inutiles.

Article 55

II est interdit de faire des lois ou d'édicter des dispositions

de proscription, de confiscation, ou imposant des peines infamantes

ou perpétuelles.

La durée des peines ne pourra être supérieure à douze ans, et celle

des peines cumulées pour plusieurs délits ne pourra ê*tre supérieure à

vingt ans.

Constitution de l'Iralc Article 7

...La torture et la déportation de sujets Irakiens d'Irak sont

formellement interdites.

Constitution du Mexique (Etats-Unis du Mexique) Article 19

Tout mauvais traitement lors de l'arrestation ou dans les prisons,

toute rigueur infligée aux inculpés sans motif légal et tout tribut ou

contribution dans les prisons, constituent des abus qui devront être

corrigés par des lois et réprimés par les autorités.

Article 22

Sont abolies les peines de la mutilation et de l'infamie, la marque,

le îovBt, la bastonnade, la torture de tout genre, l'amende excessive...
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Cocatitutlon. du Nicaragua Article 55

Sont interdites les lois de proscription et celles qui établissent

das pednes infamantes ou supérieures à vingts-cinq ans de prison.

Article 76

Les prisons sont des établissements de sécurité et de défense*

On réalisera, grâce à elles, Д.а prévention du délit, la rééducation du

©ondaœné et sa préparation au travail.

Article 76

II est interdit de faire preuve de cruauté à l'égard des condamnés

ou de les torturer»

Article 221

Lorsque la Eépiiblique se trouvera entraînée dans une guerre

internationale ou que la guerre civile éclatera à l'intérieur du pays,

ou quUl y aura danger de l'un ou l'autre cas, ou en cas d'épidémie,

de tremblement de terre ou de tout autre calamité publique, ou lorsque

pour une raison quelconque, la défense, la paix et la sécurité de la

nation ou de ses institutions ou la forme du gouvernement l'exigeront,

le Président de la Bépublique, d'accord avec les ministres, pourra,par

décret, limiter ou suspendre, dans tout ou partie du territoire national,

l'exercice des garanties constitutignnelles à 1 Exception, dans tous les

cas, de celles qui sont relatives à г

1. L'inviolabilité de la vie humaine.

2. La défense aux juges qui ne sont pas désignés par la loi de
rendre des Jugements.

3. La défense d'appliquer des peines infamantes y compris la
fustigation et toute espèce de torture.

k, La défense de promulguer des lois à effet rétroactif ou
ccnfiscatoire, et

5. La levée des impots.

Constitution de la Norvège Article 96

La torture ne sera Jamais appliquée.
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de la République de Panama . Article 28

Les prisons sont des lieux de sécurité et d'expiation. Toute

rigueur qui n'est pas nécessaire pour les fins énoncées y est-défendue. ,

Conetitntion du Paraguay Article 28

les, prisons doivent être salubres et propres. Il est interdit

d'avoir recours à la torture et aux sévices*

Constitution des Philippines Article I H .

Section 1. (19)

II ne peut être imposé d'amendes excessives, ni prononcé de peines

cruelles et inusitées.

Constitution de la Pologne Article 98

les châtiments qui Impliquent des souffrances physiques sont

interdits et nul ne sera soumis à oes châtiments.

Constitution de la Syrie Article 11

bes châtiments corporels sont interdits.

Constitution de la Turquie Article 73

La torture, les mauvais traitements, la confiscation des biens

et la corvée sent interdits.

Constitution de l'Uruguay Article 25

En aucun cas il ne sera permis que les prisons servent à mortifier

lee prisonniers. Elles ne serviront qu'à garder les inculpés et les

condamnés en vue de les rééduquer, de les rendre aptes au travail et de

prévenir les causes de délits.
SJSCTIOH IV. PROJETS 31! EECLÀRATIdïS ШТЕЕМТЩШЖЗ PRESENTES
РАЕ LES mSTITUTIONS ЮТ CtoUVIOTEMffiKTALES ЕЕ LA CATEGORIE A

American Federation of Labor Article 12

Pour aborder l'ensemble du problème des droits de l'homme, il convient

de placer le respect de la personnalité bumaine et du bien-être humain au-

dessus de tout. Dans cet esprit, les droits ci-dessus mentionnés ne peuvent

avoir de signification tangible et d'application pratique que :
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e) si la liberté est garantie contre 3.a terreur de la surveillance

par la police secrète et contre lfarrostation ou la torture» Ceci

ne pourra être assuré ^ue par ^abolition de toute police politique

et de tout camp de concentration au sein de tous les pays.
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5
"Tout individu a droi t à l a lifcçrbé personnelle,fl

SECTIOH I. œSEEVA'EEOKS FORMULEES PAR ISS MEMBRES ГЕ LA COMCTSSIOI DES

LEOITS as L'HGNMB

- Héant -

SECTION П . PROJETS OU РЕОРОЭГИШБ DE LEC&ARATIOIS ЗЗИ1ШАТ101АЪЕ8
PKESEKTES Л IA COMMISSluii PAR LES (ЮЦШШЕМШБ

Chili (CoBimission interaméricaine) Article H

Paragraphe 1 - Chac\m a droit à la liberté individuelle.

Cuba - Рае de dispositions
Panama - Pas de dispositions

B. Propositions

Inde

I. a) Tout être humain a droit à la liberté, et notamment à la

liberté individuelle.

Etats-Unis - Pas de dispositions

SECTION H I . COWSTIÏUTIOIS HATIOUAIES

Afehanistan»_T_Princi^es^^ondamegtaijx^ de gouvernement Article U

La liberté personnelle est garantie contre toute espèce d'atteinte.

Nul ne peut être arrêté ou puni en dehors des dispositions de la Cherlat

et des lois. Toute forme dEsclavage est prohibée de façon absolue en

Afghanistan. Kul homme ni femme ne peut asservir une autre personne sous

la forme de l'esclavage.

Constitution de la Belgique Article 7

Paragraphe 1 - La liberté individuelle est garantie.

Constitution de la Biélorussie Article 102

Yoir constitution de l'URSS, article 127.

Constitution de la Chine Article 8

Paragraphe 1 - La liberté individuelle est garantie à tous les

citoyens.
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ggffl f¡m Bescrit _ royal д а ĝ Article k

La liberté individuelle est gaimt,!oc

CORStitution dffiL ^Salvador Article 9

Tout habitant ¿?S1 fíeuvaclor a un droit Incontestable à la conservation

et à la défense de sa vie, à sa liberté et à sa propriété3 et celui de

disposer librement de ses biens conformément à la loi .

Constitution de l'Equateur Article I87

"Li ta t garantit aux persoimes habitant l'Equateur 5

..«> 3) la liberté individuelle..."

France. Déclaration des droits de ДЛЬотте et du citoyen Article 2

Le but de toute association politique est la conservation des

droits naturels et Imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté,

la propriété, la sureté et la résistance à l'oppression».

Constitution de la Grèce Article h

La liberté individuelle est inviolable...

Constitution du Guatemala Article 2J

",., Les autorités de la République sont instituées pour maintenir les

habitants dans la jouissance de leurs droits, qui sont avant tout...

la liberté ..."

Constitution de Safftl Article 5

La vie et la liberté des Haïtiens sont sacrées et doivent être

respectées par les individus et par l'Etat,

Article 12

La liberté individuelle est garantie.

Constitution de l'Irak Article 7

La liberté individuelle de tous les habitants de l'Irak est garantie

contre toutes violations et son exercice ne sera pas entravé. Personne

ne sera arrêté, détenu, puni; contraint de changer de domaine ou soumis

à des obligations ou au service militaire si ce n'est conformément à la loi.
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poaatltuiion au. .Llbpn Article 8

La liberté individuelle est garanti© et protégée.

Constitution du Luxembourg Article 12

La liberté individuelle est garantie.

Constitution du Bicarafflta Article 109

L'Etat garantit la liberté individuelle. Celle-ci no peut être

limitée que conformément aux lois.

Constitution de la Pologne Article 95

"La République de la Pologne garantit à tous sur son territoire

une complète protection de leur vie, de leur liberté et de leurs biens,

sans distinction d'origine, de nationalité, de langue, de race ou de religion,"

Constitution du Stam Article ЗА-

Sous réserve des dispositions de la loi, chacun jouit d'une entière

liberté de la personne, du domicile, de la propriété, de parole, d'écrit,

de publication, d'enseignement, de réunion publique, d'association ou de

profession.

Constitution, de la TehécoBlovaqLuie Article I07

"1) La liberté individuelle est garantie...

Cargtltuti.on de l'Ukraine Article 126

Voir article I27 de la Constitution de l'URSS.

Constitution de l^URSS Article 127

L'inviolabilité de la personne est garantie aux citoyens de l'URSS.

Constitution de la Yougoslavie Article 28

Paragraphe 1 - "L'inviolabilité de la personne du citoyen est garantie."

SECTIOM 17. PROJETS DE Î)ECLABATIOÏÏS UTERïïATIOISrALES PRESMTES
РАН LIS CEGASnSATIOIS TOS GOUTERIEMERTALES ЕЕ LA САШКШЕ А

American F e d e r a t i o n of Labor

Pas de d i s p o s i t i o n s .
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ARTICLE б

"Nul ne peut é*tre privé de sa liberté sans un jugement rendu

pa"P un tribunal, conformément à 1P loi et après un procès régulier

et public, aü ôfcurâ duquel il aura eu toute fadulte de se faire

entendre, ou dans 1*attente d'un procès qui devra intervenir dans

un délai raisonnable après son arrestation. La détention sur simple

ordre administratif est illégale, sauf en cas de péril national."

SECTION I. OBSERVATIONS FORMULEES PAB LES MEMBRES DE LA COMMISSION EBS

IBOITS ЕЕ L'HOMME •

- Néant -

SSÇ'HCN I I . PROJETS OU PROPOSITIONS ЕЕ IJECLARATION INTEBNATIONAEB PRESENTES

A LA COMMISSION PAR LES GOUVERNEMENTS

A #
 Pro.iet de déclaration internationale

Chili (Commission juridique interaméricaine)

Article XII
Toute personne accusée d'un délit aura droit à ce que la

cause soit eateadue équltablement en audience publique, d'etre
confrontée avec les témoins et d'être jugée par les tribunaux établis
et conformément à la loi en vigueur lorsque l'acte incriminé a été
commis.

Cuba Article l8

Le droit d'etre Jugé sans retard anormal, le droit à la défense...

Panama (institut de droit américain) Article 7
Tout homme a le droit de voir sa reponsabilité criminelle et

civile ainsi que ses droits déterminés, sans délai injustifié, au
moyen d'un jugement public et loyal, rendu par un tribunal compétent
auprès, duquel il a eu pleine possibilité de se faire entendre.

L'Etat a le devoir d'entretenir les tribunaux appropriés et
d'édicter les procédures nécessaires pour rendre ce droit' effectif,

Б. Propositions

Inde - Pas de dispositions

Etats-Unis

II. (2)

Les catégories de droit dont la délégation des Etats-Unis
propose l'examen seraient les suivants .«•
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Ъ) Droit en matière de procédure, tel que les garanties pour les
personnes accusées d'un crime ou 5.fwx délit.

SECTION l u * СШ&ТПЛТКЖЗ UATIORAIES

Afghani aten. Prjncipes fondagentaux du Gouvernement Article 11

La liberté personnelle est garantie contre toute espèce d'atteinte.

Hul ne peut être arrêté ou puai en dehors des dispositions de la Cheriat et

des lois. Toute forme d'esclavage est prohibée de façon absolue en

Afghanistan» ISTul homme ni femme ne peut asservir1 une autre personne sous

la forme de l'esclavage..

Ccastítutipn^j^ la BSS de Biélorussie Articles 102, 86

87, 81

Voir Union des Républiques socialistes soviétiques, articles 127, 110,

111, ЮЗ.

Constitution du Brésil' Article
25. La loi garantit aux inculpés la défense la plus complète avec tous les

moyens et recours nécessaires à cet effet, à partir de la conmunication au

détenxi, dans les vingt-quatre heures, de l'acte d'accusation signé de

l'autorité compétente et portant les noms de l'accusateur et des témoins.

L'instruction criminelle sera contradictoire.

26. Il n'y aura ni juridiction privilégiée ni Juges ou tribunaux d'exception.

Constitution du Chili Article 11

Uul ne peut être condamné, si ce n'est par un Jugement légal et en

vertu d'une loi promulguée avant le fait sur lequel se fonde le Jugement.

Article 12

Ши1 ne peut être Jugé par des commissions spéciales, mais seulement

par le tribunal spécifié par la loi et établi antérieurement en vertu

de celle-ci.

Constitution de la Chine Article 8

lui ne peut être Jugé^ si ce n'est par un tribunal régulier et dans

les formes prévuee par la loi. Toute personne arrêtée, détenue, Jugée

ou punie, suivant des formes qui ne respectent pas les dispositions de la

loi, peut fslre opposition.
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Constitution áf la СоартЪ&е. Article 25

Wul üres.t tenu de témoigner- contre 1и&.~вЕшв ou cqatEe ses parents

Jusqu*au quatrième degré de consanguinité ou au second degré de parenté

par a£Liance en matière criminelle, correctionnelle ou de simple police.

Article 2k

Le délinquant surpris en flagrant délit peut être appréhenda et

conduit.devant le Juge par n'importe qui. S'il est poursuivi фхг les

agents de l*autorité et s?il se réfugie dans son •propre -domleilev ceux-

ci powroat y pénétimr afin de procéder à son arrestation* SU1 se réfugie

dans là maison &%a tiers les. agents devront demander m propriétaire ou

aux locataires la permission d'y entrer.

Article 26

Uul ne peut être Jugé si ce n'est' conformément aux IOIB antérieures

à l'acte qu'on lui implique, devant le tribunal compétenit et en observât

strictement le© formes propres à cbaqiue procès*

Article 27

lia di'*aposlta.ron. pïiécédente n'emperche pas de punir, sans Jugement

préalable, dans les cas suivants e t dans les limites spécifiées par" l a l o i :

1. Les fonctionraires exerçait «ne autorité ou une Juridiction qui peuvent

imposer une amende ou arrêter celui qui l e s injurie ou leur manque- de

respect pendant quHls remplissent lès fonctions de leurs charges*

2, Les chefs mili taires qui peuvent imposer des peines Immédiates .pour

réprimer une subordination ou гше mutinerie mil i taire ou pour maintenir

l 'ordre en face de l'ennemie

3» Les capitaines de navires qui Jouissent des mêmes facultés pour répxvimsir

les dél i t s G ensuis à bord locsq^v'ïls ne sont pas au port,

Cottstituti-on d-u Coste, E-íca Article ho

ïïul ne peut être détenu s ' i l niy a m indice йег>М1й- qu*'ïl a conmis

un dé l i t , e t sana ordre é,c*$t du Juge ou d-e l%itorl ' té chargée de 1?ordre

тэиЪИс. à moins a u ' i l ne K'asiase d'un inculpé déclaré en, fuite ou qu ' i l
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n'y alt flagrant délit. Mais de toute façon, l'individu arreté doit être

mis à là disposition du Juge compétent dans le délai impératif de vingt-

quatro heures».

Article kk

Hul né peut être emprisonné pour dettes sauf au cas de fraude

légalement prouvée;

Constitution de Cuba Article 26

Les détenus ou prisonniers politiques ou sociaux seront gardés dans

des locaux séparés de ceux qui sont réservés aux délinquants de droit commun,

ils ne seront astreints à aucun travail et ne seront pas soumis au règlement

pénitentiaire applicable aux prisonniers de droit commun.

Article 27

Tout détenu sera aïs en liberté ou remis à 1•autorité Judiciaire

compétent© danë les vingt-quatre heures фа! suivront son arrestation.

Toute détention sera sans effet ou sera transformée en emprisonnement

par un ordre Judiciaire motivé dans les soixante-douze heures aprèe la

remise du détenu au Juge compétent. Dans ce même délai, notification aéra.

faite à l'Intéressé, de le», décision pris© à son égard

Des lieux distincts et complètement séparés de ceux ou les peines

sont subies Seront réservés aux inculpés en détention préventive qui ne

seront astreints à aucun travail ni soumis au règlement pénitentiaire

applicable aux condamnes purgeant des peines.

Article 26

La loi pénale déterminera les garanties nécessaires à l'établissement

de la preuve de tout délit, indépendamment des déclarations de lTaccusé, de

son oonJoint, de ses parents Jusqu'au quatrième deg^é" clô consanguinité et

de ses alliés Jusqu'au second degré» Tout accusé sera réputé innoncent

Jusqu'à ce qu'il ait été Jugé coupable.

Dans tous les cas, les autorités et leurs agents dresseront un acte

d'écrou que le détenu signera. On fera connaître à celui-ci l'autorité
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qui l
T
a ordonné, le m,ot̂ f qui Д-̂ в.provoqué ,et le lieu ou il eera. conduit.

L'acte d'écrou mentionnera tous les détails.

Xas registras des détenue et des prisonniers sont publics.

Ceux qui procèdent à l'arrestation d'un détenu et ceux qui en ont

la g^rde seront réputés responsables, sauf preuve contraire, de toute

atteinte portée à l'intégrité de sa personne, à sa sécurité ou à son honneur.

Ш subordonné pourra refuser d'exécuter les ordres qui enfreignent cette

garantie. Le gardien de prison qui ferait usage de ses armes contre un

détenu ou prisonnier tentant de s'évader sera nécessairement inculpé

et responsable aux termes de la loi, du délit ainsi commis. Aucun détenu

ou prisonnier ne sera mis au secret»

Les infractions à cette disposition relèveront de la compétence

exclusive de la juridiction ordinaire,quels que soient le lieu et les

circonstances de la détention et les personnes en cause.

Constitutionjiffil.Salvador Article 20

Hul ne peut etr& privé de la vie, de sa liberté et de ses Mens, sans

avoir été entendu préalablement et traduit en justice conformément aux

lois; de même nul ne peut être actionné en justice au civil ou au criminel

deux fois pur la même cause.

Article 28

Le pouvoir exécutif ni le pouvoir Judioiaire, ni -aucua© autre

autorité, ne peut donner un ordre de détention ou d'emprisonnement, si

ce n'est conformément è, la loi. Cet ordre doit toujours еЧге écrit sauf

en matière criminelle quand le délinquant est pris en flagrant délit;

auquel cas il peut être arrêté par n'importe qui pour &tre remis immédiatement

à l'autorité compétente » La détention préventive ne peut excéder quarante-

huit heures et le Jtige d'instruction est tenu, dans ce délai, de décider

la mise en liberté ou l'arrestation provisoire de l'individu»
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Article 39

Le pouvoir législatif, le pouvoir exécutif et non plus aucun tribunal,

aucune autorité ou personne, ne pourra restreindre, altérer ou violer les

garanties constitutionnelles sans encourir lee responsabilités établies par

la loi. La loi d'état de siège déterminera les garanties qui pourront otre

suspendues et les cas dans lesquels cette suspension pourra avoir lieu.

С onsti tution de 1^Equateur Article 9k

Dans le cas de menace eminente d'invasion étrangère ou de conflit

international ou de troubles intérieurs, le pouvoir exécutif demandera

au Congrès.... de lui accorder ...- en tout ou en partie, les pouvoirs

extraordinaires suivants :

8. Arrêter toute personne suspecte de favoriser l'invasion étrangère ou

les troublée intérie\u?s, et d'y prendre part; toutefois, dans un délai

maximum de six Jours, le pouvoir exécutif devra mettre les intéressés à

la disposition du Juge compétent, en soumettant un rapport sur l'enquête

faite ainsi que des autres documents Justificatifs de l'arrêt, ou il

devra les condamner à l'emprisonnement dans le même délai de six Jours.

9. Emprisonner toute personne susceptible de favoriser la guerre, et

de prendre part aux troubles intérieurs."

Constitution de l'Ethiopie Article 23

Aucun sujet éthiopien ne pourra être arrêté , condamné, emprisonné

si ce n'est en vertu de la loi.

France. Déclaration des droits de l'hoagqe et du citoyen Article 9

Tout homme étant présumé innocent Jusqu'à ce qu ' i l a i t été déclaré

coupable, s'il est Jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne

serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement

réprimée par la loi.

Article T

Huí homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que dans les cas

déterminés par la loi et selon les formes qu'elles a prescrites. Ceux

qui sollicitent, expédient, exécutent ou font exécuter dos ordres arbitraires
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doiveïtt «tre punis; mais tout citoyen appela ou saisi en vertu do la loi

doit o'bc'ir à l'instantg il se rend coupable par la résistance.

Article k

Kul ne peut etr© poursuivi, arrêté, emprisonné, ou autrement séquestré,

que dans las cas et les formes ciytsrminés par la loi.

Article 5

Sauf dans le cas de flagraat délit, nul ne peut être arrêté ou

emprisonné qu'en vertu d'un mandat motivé, déliré par lfautorité judiciaire,

et signifié au moment de'l*arrostation ou de l'incarcération. Tout individu

arreté en flagrant délit ou en vertu d'un mandat dTam9nér sera с enduit sans

délai devant le Juge d'instruction compétent, au plus tard dans les vingt-

quatre heures à compter du moment de Iх
arrestation, ou, si l'arrestation a

été opérée au delà des limites по la localité ou siège le juge d'instruction,

dans le délai strictement nécessaire au transfert de la persora© arrêtée.

Le Juge d'instruction est tenu, au plus tard dans les quarante-huit heures

qui suivront la comparution, soit de remettre en liberté l'individu arruté,

soit de délivrer contre lui un mandat dfarrot* Ces deux délais écoulés sans

qu'aucune décision soit intervenue, tout geôlier ou tout autre fonctionnaire

civil ou militaire préposé à la garue de l'individu arrêté est tenu de

mettra celui-ci immédiatement en liberté. Los contrevenants aux disposi-

tions ci-desaus sont punis, et poursuivis 6.'office, pour détention arbitraire;

ils sont en outre tenus à la réparation de tous dommages саивез à la personne

lésée, ainsi qu'à une indemnité, qui est laissée à. l'appréciation du Juge,

mais ne savtrait en aucun cas être inférieure à dix araenmes par jour.

Constitution ¿u Guatemala Article 47

On ne peut délivrer de mandat d'emprisonnement sans qu'il y ait eu

préalablement une enquête sommaire permettant de constater qu'il j a eu

délit, ni sans qu'il y eût motif suffisant, selon3a, loi, pour faire creirè

que le détenu est coupable de ca délit.
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Article kj>

Fui ne peut être détenu ou arrêté si ce n'est pour cause de délit,

de fraude ou de contrainte Judiciaire et sur un ordre écrit de ltautorité

compétente délivré conformément à la loi..»; cependant les détenus doivent

être mis sans délai à la disposition de l'autorité Judiciaire et retenus

dans les locaux destinés à la détention provisoire.

Constitution de HalTti Article 12

Nul ne peut être poursuivi, arreté ou détenu que dans les cas

déterminés par la loi et selon les formes qu'elle a prescrites.

Au surplus l'arrestation et la détention n'auront lieu que sur le

mandat d'un fonctionnai^ légalement compétent.

Pour que ce mandat puisse être exécuté, il faut r

1) Qu'il exprime formellement le motif de la détention et la

disposition de. la loi qui punit le fait imputé;

2) Qu'il soit notifié et qu'il en soit laissé copie au moment de

l'exécution à la personne détenue, sauf le cas de flagrant délit».

Hul n© peut être maintenu en détention s'il n'a comparu dans les

quarante-bv.it heures devant un Juge appelé à statuer sur la légalité de

l'arrestation. Cette Juridiction sera organisée par la loi. Toute rigueur

ou contrainte qui n'est pas nécessaire pour appréhender une personne ou

la maintenir en détention, toute pression morale ou brutalité physique,

notamment pendant l'interrogatoire, sont interdites.

Toutes violations à cette disposition sont dos actes arbitraires

contre lesquels les parties lésées peuve&t, sans autorisation préalable,

se pourvoir devant los tribunaux compétents en poursuivant, soit les auteurs,

soit les exécu-tants quelles qu'en soient les qualités "et à quelque corps

qu'ils appartiennent.

Constitution du Honduras Article 35

La détention pour enquêta ne peut être prolongée au delà de six Jours»
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La ml so au secret d'un détenu ne peut être prolongée au ds2¿ d©

Artic~o 37

Aucun mandat Ĵ eacçprlsonBemQnt ne peut être décerné sens qu ' i l y a i t

prewe complète qu'un crime ou qu'un dé l i t entraînant une peine privative

do l iberté a été commis e t sans qu ' i l existe un iadice vraisem'bla'ble

concernant 1 dateur» L'acte d'inculpation est soumis aux mêmes conditions,»

Article'38

Líempi''ieonn9meut pour dettes est interdi t sauf au cas de dol .

Artic'.-j 39

L'smpri^onnenent ou liarreetation pour peine ou contrainte ееъ

autorisé dans les cas et pour le temps fixds par la loi. La conte ainte

ne pourra dépasser trente jours.

Article kO

Le délinquant surpris en flagrant délit peut être arrêté par

n'importe qui afin d'être livré à l'autorité compétente.

Article kl

Nul ne peut être emprisonné ou détenu si ce n'est dans les lieux

indiquée par la Doi. Les prisons serviront uniquement è, assurer la garde

des accusés et des condamnes.

Article k2.

ïïul ne peut obre emprisonné ou détenu alors теие qu'existerait

un mandat d'emprisonnement s ' i l fournit une caution suffisante et si le

dé l i t ne comporte pas une peine supérieure à trois ans.

Article 56

Les lois fixeront l'ordre et les formes de la procédure en matière

civile et criminelle,

Iran. Complément à la loJ ocz'st^tu'cionnelle Article 12

Aucune peine ne peub être infligée et exécutée que coaformér.ant

à la loi»
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Constitution du Libéria Article 1
(section 9)

Aucune perquisition domiciliaire ne aera effectuée, ni aucune personne

arrêtée sur accusation ou suspicion criminelle, si ce n'est en vertu d'un

mandat régulier, sur un motif plausible, confirmé par serment ou affirmation

solennelle, et désignant spécialement le Heu, la personne et l'objet de

la recherche.

Article 1
(section 10)

II ne pourra être exigé de cautions excessives, ni imposé des amendes

excessives, ni infligé des punitions excessives. La législature ne pourra

faire aucuns loi affaiblissant les obligations résultant des contrats ou

rendant un acts quelconque punissable d'une autre manière que celle en

vigueur au temps ou il a été commis.

Article 1
(section 20)

Tous les. prisonniers pourscat etre tais on liberté sous caution

moyennant des sûretés suffisantes eauf pour les infractions capitales, quand

la preuve est évidente ou les présomptions grandes. Le privilège et le

bénéfice de l'ordonnance d'habeas corpus seront accordés dans cette république

de la façon la plus libérale, facile, peu dispendieuse, rapide et large, et

ils ne seront pas suipendus par la législature; sauf dans des cas de nécessité

urgente et absolue et pour un temps limité qui ne pourra excéder douse mois.

Constitution du Me-tique Article 16

II ne pourra être décerné aucun mandat d'arret ou d'emprisonnement,

sauf par l'autorité Judiciaire, sans qu'il y ait eu au préalable dénonciation,

accusp&ion ou plainte d'un fait déterminé puni par la loi d'une peine afflictive,

et sans que lesdites dénonciations, accusations ou plaintes soient appuyées

par une déclaration sous serment d'une personne digne de foi ou par d'autres

faits qui rendent probables la culpabilité de l'inculpé; réserve est faite

des cas de flagrant-délit, où toute personne peut appréhender le délinquant

et ses complices et les mettre immédiatement à la disposition de l'autorité.
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Dans les cas urgents seulement, lorsqu'il n'y aura dans la localité aucune

autorité Judiciaire et lorsqu'il s'agira de délits qui se poursuivent d'office,

l'autorité administrative pourra, sous sa plus stricte responsabilité ordonner

la détention d'un accusé en le mettant immédiatement à la disposition de

1•autorité judiciaire,..

Article 17

Bul ne peut être emprisonné pour dettes de caractère purement civil.

Article 19

Aucune détention ne pourra se prolonger plus de trois Jours sans

être Justifiée par un mandat d'emprisonnement formel, lequel devra

mentionner le délit Imputé à l'accusé, les éléments qui constituent ce

délit, le lieu, le temps et circonstances d'exécution et les données fournies

par les premières recherches; tout devra être suffisant pour constater le

corps du délit et rendre vraisemblable la culpabilité de l'accusé. L'infraction

à cette disposition engage la responsabilité de l'autorité qui aura ordonné la

détention ou qui la maintiendra et des agents de tout ordre qui l'exécuteront.

Article 21

A l'autorité Judiciaire seule, et de façon exclusive, il appartient

d'infliger les peines. La poursuite des délits incombe au ministère public

et à la polies Judiciaire, laquelle se fera sous l'autorité et sous les

ordres immédiats du ministère public. A l'autorité administrative appartient

la répression des Infractions aux règlements gouvernementaux et de police,

laquelle consistera uniquement en une amende ou en une détention ne dépassant

pas trente-six heures; toutefois si le contrevenant ne paie pas l'amende qui

lui aura été infligée, celle-ci sera transformée en un emprisonnement qui,

en aucun cas, n'excédera quinze Jours.

Si le contrevenant est un ¿ournaller ou un ouvrier, il ne pourra être

frappé d'une amende supérieure à son salaire d'une semaine.
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С one t4 tu tl on du Hicaragua Article 221

Lorsque la République se trouvera entraînée dans une guerre internat! caíale

ou ç|ue la guerre civile éclatera à l'intérieur du pays, ou qu'il y aura

dénier de l!un ou l'autre cas, ou en cas d'épidémie, de tremblements de terre,

ou de toute autre calamité publique, ou lorsque pour une raison quelconque,

la ddfanse.-Да paix et la sécurité de la nation ou de ses institutions ou

la forma du gouvernement l'exigeront, le Président de la République, d'accord

avec lee ministre s, pourra par décret limiter ou suspendre dans tout ou

partie du territoire national l'exercice des garanties constitutionnelles à

l'exception, dans tous les cas de celles qui sont relatives à t

1) L'inviolabilité de la vie humaine.

2) La défense aux Juges qui ne sont pas désignés par la 3,ol ue

rendre d'ê  Jugements.

3) La défense d'appliquer des peines infamantes y compris la

fustigation et toutes espèces de tortures,

k) La défense de promulguer des lois à effet rétroactif ou confiscatoire.

5) Celle de lever des impôts.

Article 110

ЕиД, ne peut être arrêté que sur ordre écrit du fonctionnaire public

expresséirent habilité par la loi.

En cas de flagrant délit, son auteur peut être arrêté par n'importe

quel particulier pour être livré à l'autorité ou au juge compétent.

Est punissable tout ordre Se détention qui n'émane pas de l'autorité

compétente ou çfcui n'a pas été lancé dans les formes légales.

Агф1с1е 111

Le détenu sera mis en liberté ou remis à l'autorité judiciaire dans les

vingt-quatre hfeures qui suivront son arrestation plus,le cas échéant,le délai

de distanceв

Article Xlh

On ne pourra prendre une décision d'emprisonnement sans avoir au préalable

preuve complète qu'un f a i t punissable a été commis qui mérite une peine supérieure
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aux peines correctionnelles et sans qu'au moins une présomption grave indique

qui en est l'auteur.

Article 115

Lorsque le délit pour lequel on poursuit ne mérite pas un emprisonnement

supérieur à deux ans, les Juges pourront mettre le détenu en liberté moyennant

une caution conforme à la loi»

Article 116

Toute détention aux fins d'enquête sera sans effet ou sera transformée

en emprisonnement, dans les dix jours qui suivront la mise du détenu à la

disposition du Juge compétent.

Article 117

Est interdite toute restriction de la liberté personnelle pour dettes

ou obligations purement civiles, sous réserve de la contrainte judiciaire

dans les cas et pour la durée qué la loi prévoit.

Article 118

L'Etat garantit le droit dfhabeas corpus. Toute personne illégalement

arrêtée ou menacée de détention en vertu d'un ordre arbitraire, ou tout autre

habitant de la Eépublique agissant à sa façon pourra invoquer 1'habeas corpus,

verbalement ou par écrit, devant le tribunal compétent, pour que l'auteur

de. l'arrestation présente devant lui la personne arrêtée et explique et Justifie

immédiatement la raison légale de la détention ou de la menace; il faudra

s'en tenir à ce qu'aura décidé le tribunal*

Article 221

Ce décret sera abrogé dès que les causes qui l'ont motivé cesseront d'exis-

ter et le pouvoir exécutif devra sans délai rendre compte au Congrès des

dispositions qu'il a prises.

La restriction des garanties n'affectera en aucune façon le fonctionnement

des pouvoirs publics de la nation et leurs membres continueront à Jouir

des prérogatives que leur accorde la loi. Le Président de la Eépublique et

les secrétaires d'Etat seront tenus pour responsables lorsqu'ils déclareront

suspendu ou restreint l'ordre constitutionnel sans que se soit produit aucun
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des cas qui justifient cette mesure; ils le seront également, ainsi que

les autres fonctionnaires, pour tout abus qu'ils auront commis dans

des pouvoirs conférés par le présent article»

$n cas de guerre étrangère, le pouvoir exécutif, par le même décret

qui restreint ou suspend l'exercice dee garanties constitutionnelles,

le Congrès pour une date éloignée d'au plus trente Jours; s'il ne le fait рае,

le Congrès pourra se réunir de sa propre autorité.

Constitution de la Norvège Article 99

Util ne peut être détenu en personne, si ce n'est dans les cas

légalement déterminés, et de la manière prescrite par les lois» Toute

arrestation injustifiée ou détention illégale engagera la responsabilité

de celui qui lfaura ordonnée envers la personne qui en aura été victime»

Constitution du Sfen&ma Article 22

Hul ne peut être pri"vé de sa liberté si ce n'est en vertu d'un ordre

écrit de l'autorité compétente, rédigé dans les formes légales et pour un

motif défini préalablement par la loi. Les agents chargés de l'exécution

d'un mandat1 sent tenus d'en remettre copie à l'intéressé, s'il en fait la

dómenle.

Toute personne peut appréhender un délinquant surpris en flagrant délit

et celui-ci doit être remis immédiatement entre les mains de l'autorité.

lui ne peut être détenu plus de 2k heures saner être remis à l'autorité

oompétentee Les membres de la police qui violeront cette prescription

perdront immédiatement leur emploi, sans préjudice des peines prévues par

la loiè cet effet. H n'existe pas d'emprisonnement, de détention, d'arres-

tation pour dettes ou'pour des obligations purement civiles»

Article 2k

Toute personne détenue en dehors des cas et sans les formalités prévues

par la présente Constitution et par la loi sera mise an liberté sur sa

demande ou à la demande de n'importe qui. A cet effet, Да loi réglementera

le recours d'habeas oorpus par une procédure Judiciaire sopimaire sans qu'il

soît -çenu compte de la peine applicable.
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Pays-Bas Article 1Ô4

Hors les cas déterminés par la loi, nul ne peut être détenu si

ce n'est sur une ordonnance du juge exprimant les motifs de l'arrestation.

Cette ordonnance doit être, au moment de l'arrestation ou le plus tôt possible»

notifiée à la personne contre laquelle elle est rédigée. Xa loi détermine

la forme de cette ordonnance et le délai dans lequel toutes les personnes

arrêtées doivent être entendues»

Constitution du Pérou Article 56

Hul ne peut être arrêté sans mandat écrit et motivé du Juge compétent

ou des autorités chargées du maintien de l'ordre public, sauf le cas de

flagrant délit. Dans tous les cas, le prévenu devra être mis à la disposition

du tribunal compétent dans un délai de 24 heures ou à l'expiration du délai

nécessaire pour parcourir la distance qui l'en sépare. Ce tribunal orétcnnera

la mise en liberté ou délivrera un mandat ¿^emprisonnement dans les formes

légales.

Article 58

Nul ne peut être emprisonné pour dettes.

Article 69

Tous les droits individuels et sociaux reconnus par la présente

Constitution donnent lieu au recours d'habeas corpus.

Constitution des Philippines Article Щ , section 1 (12)

Nul ne peut être emprisonné pour dettes ou pour non* paiement de

l'impôt de capitation.

Artiole Щ , aaection 1- (16)

A l'exception de cas de crime capital, entouré de fortes présomptions

de culpabilité, tout Individu, avant sa condamnation, peu* être mis en

liberté sous caution moyennant des garanties suffisantes. Il ne peut être

exigé de caution excessive.
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Article I U , section 1

Le privilege de l'ordonnance d'habeas corpus ne peut être suspendu,

sauf en cas d'invasion, d'insurrection ou lorsque la sécurité publique

l'exige. Dens chacun de ces cas, ce privilège peut être toujours suspendu

pendant la période au cours de laquelle cette suspension sera nécessaire*

Constitution de la Polopne Article, ,98,

Nul ne peut être soustrait aux tribunaux dont il relève de droit.

Les tribunaux d'exception ne peuvent être saisis que dans les cas

prévus par les lois promulguées antérieurement à l'acte incriminé.

Ccnatitution de la Suède. Article 16"

Le roi ..« doit ne léser ni laisser léser quiconque dans sa

personne ... sa liberté personnelle ..« s'il nfest légalement convaincu

et condamné.

Constitution de la Syrie Article 9

Aucun délit n'est punissable, aucune condamnation ne peut âtre

prononcée si ce n'est conformément à la loi.

Article 10

Huí no cera Jugé par d'autres tribunaux que ceux indiqués par la loi.

Ccnstitution de la Tchécoslovaquie Article Ю 7

2. La restriction ou la suppression de la liberté individuelle n'est

possible qu'en vertu dos lois ...

Article fk

2. Fui ne peut être soustrait à son juge légal.

Article 95

k. Les fonctions du Jury peuvent être interrompues temporairement et

dans des cas fixés par la loi.

Ccnstitution de la Turquie Article &6

En cas de guerre, d'insurrection, ou lorsqu'il y a des indices

décisifs établissant que des attentats sont préparés contre la patrie ou

la Eépublique, le Conseil des ministres peut, après une période ne dépassant

pas un mois, proclamer l'état de siège général оиДоса!; il soumet immédiatement
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cette mesure à l'approbation de la Grande Assemblée» L'Assemblée peut,

en cas de besoin,,prolonger ou diminuer la durée de l'état de siège. Si

l'Assemblée n'est pas réunie, elle est convoqué© immédiatement. La prolonga-

tion de l'état de siège dépend de la décision de l'Assemblée. L'état de

guerre entraîne la restriction ou la suspension temporaire de l'inviolabilité

de la personne ou du domicile, des libertés de la presse, de correspondance,

de réunion et d'association.

La zone eu l'état de siège est établi, ainsi que le mode d'exécution

des mesures qui y seront appliquées, sont déterminés par une loi spéciale;

celle-ci indiquera également la manière dont seront restreintes ou suspendues,

en temps de guerre, les involabilités et les libertés.

Constitution de l'Ukraine Articles 126, 109, 110, 103

Voir la Constitution de l'URSS, articles 127, 110, 111, 103.,

Constitution de l'URSS ArticleД27

Nul ne peut être mis en état d'arrestation autrement que par décision

du tribunal ou sur sanction du procureur.

Article'110

La procédure judiciaire se fait dans la langue de la république fédérée

ou autonome ou ào la région autonome, toute possibilité étant assurée aux

personnes ne possédant pas cette langue de prendre entièrement connaissance

du dossier, par'Isintermédiaire d'un interprète, et d'user du droit de

s'exprimer à l'audience du tribunal dans leur langue maternelle.

Article 111

Les débats dans tous les tribunaux de l'URSS sont publics, sauf les

exceptions prévues par la loi, et le droit de défense est assuré à l'accusé.

Article 103

L'audition des affaires dans tous les tribunaux a lieu avec la participa-

tien d'assesseurs populaires, jsauf les cas spécialement prévus par la loi.
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Constitution de l'Uruguay Article 26

A nfimport© quel stade dTun procès criminel qui ne peut entraîner

condamnation au pénitencier, les Juges pourront mettre l'accusé* en liberta

moyennant caution, conformément à la loi.

Article 15

Uul ne peut être arreté si ce nTest en cas de flagrant délit ou

s'il n'y a des indices sérieux de preuve, et sans lettre écrite du Juge

compétent.

Article 16

Dans 1© cas prévu à l 'ar t icle précédent, et sous la plus grave

responsabilité, le Juge interrogera 1© détenu dans lôs vingt-quatre heures

et commencera l'enquête au plus tard dans les quarante-huit heures. La

déclaration île l'accusé devra être entendis?en présence d© son'défenseur.

Celui-ci aura égalr>not).t lo droit d'asuiàto:? à tous les actes d'instruction*

Article 12

Nul ne peut être Dondamné ou mis en résidence forcée sans procès

régulier ni sans une sentence légale.

Article 51

Nul ne pourra &tre privé ds sa liberté pour cause de dette.

Article 30

lens lo в câ,s de rébellion ou de conspiration contre la patrie, la

liberté individuelle ne pourra être suspendue qu'avec l'assentiment de

l'Assemblée générale, ou, lorsque celle-ci est dissout© ou n'est pas en session,

avec celui de la Commission permanente. Elle ne sera suspendue qu'en vue de

procéder à 1'arreebâtion du délinquant, sans préjudice des dispositions du

paragraphe 18 de l'article 157.

Constitution 3.Q le. Tougo&layle Article 2

Huí ne peut être pur.i pour infraction à la loi sans une décision du

tribunal compétent apportée en vertu de la loi par laquelle est fixée la

compétence du tribunal et prévue l'infraction.
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Article 28, paragraphe 5

ne peut, s'il est accessible aux autorités d'Etat, être Jugé sans

avoir été soumis à un interrogatoire conformément à la loi et sans avoir été

invité réglementairement à ве défendre.

SSCTÏGïï I V . PROJETS LE EECLAEATIOIÍS ШИШНАТЮЯДЕЕв PRESEUTES PAR LES
CKGATOiSATIONS HOU GOUVERKEMEKTALES ЕЕ LA CATEGORIE A

American Federation of Labor Article 12

Pour aborder ̂ ensemble des problèmes des droits de l'homme, il convient

de placer le respect de la personne humaine et du bien-être humain au

dessus de tout. Dans cet esprit, les droits ci-dessus mentionnés ne peuvent

avoir da signification tangible et d'application pratique que î 9 )' si la

liberté est garantie contre la terreur de la surveillance par la police secrète

et contra l'arrestation ou la torture. Ceci ne pourra être assuré que par

l'abolition de toute police secrète et de tous camps de concentration dans

tous les pays.

Article 11

La suppression de l'arrestation, de la détention, de la fouille et de

la saisie arbitraires; la fixation par les tribunaux dans les formes convenables

des modalités de l'arreetation et des chefs d'accusation; un jugement équitable

©n audience publique devant un jury ou "un tribunal compétent et sans préjugés,

constitué conformément à la procédure Judiciaire régulière, le droit d'habeas

corpus et la suppression des Jugements imposant des peines arbitraires»



E/OT.VAC.I/3/AÍU.I
French
Page 50

ARTICLE 7

"Tout individu doit ©tre g í a m t l coBfere les. arrestations*

arb i t ra i res et non, autorisées.. I l a UP droit à e¡& сиЧда©, dáe-laiOH

de -justice intervienne; immédiatement concernant, l a l éga l i t é des

mesures de détention dont i l se ra i t

0BSEHV"ATI0ÏTS ЖШШШЕВ ТЩ LES ШШВ®3. Ш LA ССЩП331Ш EES

- Néant <-

Л» PROJETS Ш EROPOSITICWS 1^

EBSSOT32S A LA- CiMUSSIOF PAR ISS GCOVEKKEMEHTS

A. Pro.fet de déclaration Interaatîonale

Ch i l | (Comité yjurliique int&rmécioeln) Art iole XH
Toute personne accusée а*щ d é l i t do i t avoir l e dro i t de ne

pouvoir ê t re arrêtée qu'eu vertu dTuh mandat dûment é tabl i dans l e s
conditions prévues par l a l o i , à moins que cet te personne n • a i t é té
prise en flagrant dé l i t . El le aura dro i t d ' e t re Jugée sans retard
e t ,d 'ê t re convenablement t r a i t éo pendant l a durée de sa détention.

Cuba Art ic le 1$

Le dro i î d'échapper à toute arrestat ion a rb i t r a i r e , e t lé
dro i t , en cas d 'ar res ta t ion , .de voir l a régular i té de cet te mesuró

par is& tribunaux oïuinairee.

Panama (institut de droit américain)' Article &

Tout individu qui est détenu a droit à ce quJune autorité judiciaire
statue immédiatement sur. la légalité de sa détention,

L'Etat a le devoir d'édicter des procédures appropriées pour
rendre ce droit effectif.

B. Propositions

M e - Pas de dispositions

Etats-Unis d'Amérique -, Pas de dispositions

SECTION I I I . CiWSTITUÏIOïrS KATIdiAIES

Constitution de l a Belgique Art icle 7 (paragraphe 3)

Hors l e cas de flagrant dé l i t y nul ne peut ê t re a r rê té qu'en vertu

de l'ordcpiance motivée du Juge, qui doi t â t r e signifiée au moment de

l ' a r r e s t a t ion ou, au plus tard, dans l e s 2k heures.
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fienstitution de la Bolivie Article 7

lui ne pourra ©trs arrêté, détenu ni prisonnier, que dans les cas

et dans les formes prescrites par la loi. Aucun mandat ne peut être exécuté,

s'il n'émane pas de l'autorité compétente et s'il nfest pas signifié par

écrit.

Article 8

Toute personne qui estimerait être indûment détenue, prévenu© ou

prisonnière pourra exercer un recours personnellement ou par mandataire

avec ou sans procuration notariée, devant la pour supérieure du district

ou devant le juge de circonscription à son choix pour demander que les

formes prescrites par la loi soient observées. L'autorité Judiciaire fera

immédiatement comparaître l'individu en sa présence et sa décision sera

obéîe, sans commentaires ni excuses, par les personnes qui ont la charge

des prisons et lieux de détention. Après avoir pris connaissance des faits,

l'autorité judiciaire ordonnera la mise en liberté, prendra les mesures

nécessaires pour réparer les erreurs Judiciaires, ou mettra l'individu à la

disposition du juge compétent dans les vingt-quatre heures* La décision

rendue pourra donner lieu à un recours en annulation devant la Cour

suprême de justice, sans que le pourvoi soit suspensif de l'exécution de

la sentence.

Les fonctionnaires publics ou les particuliers qui refuseraient

d^exécuter les décisions Judiciaires, dans les cas prévus au présent article,

seront, en tout temps, déclarés coupables d'atteinte aux garanties

constitutionnelles sans que l'ordre de l'autorité supérieure puisse y

servir d'exécution.

Constitution de la Biélorussie Article 102

Voir la Constitution de. lluaioa des Bépubliques socialistes

soviétiques, article 12?.
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Constl^titlpg-d№_Bré'èll Article

No< 20¿ Bftil ne- sera arrêté sauf ей cas' de flagrant dé l i t ou ¡sur

un ordre ebî&fc dé 1'.autorité coíapé^tehté datos les cas prévus par l a l o i .

Во. 21. $ul ne ъ&?& incarcéré ou maintenu en prison, s ' i l fournit

l a c a t i o n autorisée par la l o i .

Ko. 22. L'incarcération ou l à détention de .tout individu sera

immédiatement -portée à lu connaissance du Juge compétent, qui fera

relâcher 1& détenu s ' i l y a i l l éga l i t é e t qui, dans les cas prévus par

l a ioiyintentera une action en responsabilité contre l ' au tor i té qui a

provoqué <jètt©- mesure,

Нов 32¿ П-ча-*у aura pus d'emprisonnement c iv i l pour dettes, pour

non paiement d'araeme, ou de dépens, savff dans le cas d'ion dépositaire

infidèle ou d'une personne qui m s'acquitta pas de l 'obligation alimentaire

prévu© par/'la l o i .

lío. 23. îiThabeas corpus sera accordé toutes les fois au'tin individu

sera victime ou sera on-danger d 'e tre victiioe d'une vlólenóe ou d'une

contrainte "iaixa @¡a'lít>erté de mouvement du f a i t d'un acte i l légal ou

d'vn aTSuà de pouvoir. Les cas de punition disciplinaire ne peuvent

donner l ieu à 1'babeas corpus.

Ho. 2U. Lorsqu'il s*tegit à.0 protéger un droit certain non couvert

$ae 1'habeas corpus, i l sera accordé une ordonnance de protection quelle

que soi t l:%utefi*ité responsable de l ' i l l é g a l i t é ou de ï'abus«de pouvoir.

Constitution1 cLù ChiB. Article 15

Hul ne peut être détenu que sur l 'ordre d'un fonctionnaire public

expvcmea¡№b autorisé par l a l o i , e t après notification; de cet1 ordre datis

les formes légales, sauf l e cas de flagrant dé ï i i , e t dans ce dernier

cas, uniquement en vue de faire comparaître le délinquant devant le

Juge compétent,

Ши1 ne peut être détenu, soumis à la prison préventive ou emprisonné

que dans sa maison ou dans les lieux publics destinés à -cet usage.
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Les fonctionnaires chargés de l'aoininlstraticn. des prisons n® peuvent

recevoir personne en qualité de détenu; dfin.culx^5, ou de prisonnier sans

ibsoriî e sur leurs registres l'ordre correspondant, émanant de l'autorité

c.->rap«*6sts. Ils peuvent toutefois admettre dans l'enôôinte de la prison

совтв détenus les personnes qui £ fieraient conduites en vue de comparaître

devant le Jugé compétent mais avec obligation de rendre compte au ¿uge dans

un délai de vingt-quatre heures.

Article 16

ïoute personne qui serait détenue, inculpée ou prisonnière, en

violation des dispositions de l'article précédent, pourra recourir d'elle-

ш Ь , ou par l'Intermédiaire d'un tiers, au magistrat indiqué par la loi,

en exigeant que soient observées les dispositions de la loi. Ce magistrat

pourra ordonner de faire comparaître devant lui l'intéressé, et sa décision

sex-a rigoureusement respectée par toutes les personnes chargées de l'adminis-

tration des prisons ou lieux de détention. Après avoir pris connaissance des

faite, ce magistrat pourra décider la mise en liberté immédiate, prendre les

dispositions nécessaires pour réparer les illégalités, ou mettre la personne

à la disposition du Juge compétentj ce magistrat devra toujoure statuer de

façon rapide et sommaire en corrigeant les irrégularités, ou en les faisant

connaître à qui de droit en vue de leur correction.

Article 15

Si les autorités ont fait prisonnière une personne, elles devront

en aviser le juge compétent dans les quarante-huit heures suivant

l'incarcération et mettre le détenu à sa disposition*

Article 17

Aucune mise ел secret ne peut empêcher les fonctionnaires chargés

de la maison d'arrêt de faire visite à toute personne détenue, inculpée ou

prisonnière qui se trouve dans ladite prison*

Ces fonctionnaires ont l'obligation,sur la demande du détenu, de trans-

mettre au juge compétent la copie du décret de détention, de réclamer que

cette copie lui soit remisa ou de délivrer un certificat de détention, au cas
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Article 19

Sous, caution suffisante de l a personne отд'Де la.réparation, du.

dommage causé, dans les formes fixées par la lo i suivant les ae.$, nul

ne &bvx& ©tre détenu ni ŝ oumis. à l a prison .préventive я ' И пЛа à répondre

d ' m dé l i t entraînant une peine afflictive»

Article 2D

Toute personne en faveur de laquelle interviendra une sentence

dVcqui-ttement. ou une décision d'abandon définitive de poursuite aura droit

à rae indemnité -dans les. forme s déterminées, par la .loi pour le préjudice

ou sijupleicent moral ¡qu'elle aura indûment subi»

de la Chine' Article S [paragraphe. 1)

Sauf dispositions.contraires prévues par la .loi dans le cas de

fl&g£a3at d,élit> nul ne. peut être arrêté ou détenu, si ce n'est par l'autorité

judiciaire ou la police., conf.orméHient à la procédure, prévue par la loi.. •

Article 8 (paragraphe 2)

líors^uíun© рэгаоппе est mise en état d'arrestation ou de détention

préventive, l'autorité, responsable de cette mesure doit Informer рад écrit

ladite personne et ses parents ou amis désítaaés, des raisons ^ui justifient

l'arrestation ou la dé"tention et le prévenu doit êtres remis dans les vingt-

quatre heures entre les mains du tribunal compétent auz fins de jugepent.

Le prévenu ou toute autre personne peut adresser une pétition au tribunal

compétent pour que pelui-ci enjoigne à.lïautorité intéressée, de lui remettre

le provenu dans les vingt-quatre heures, aux fins de jugement»

Article 8 (paragraphe j)

lia Cour ne peut ni rejeter la pétition mentionnée ci-dessus, ni

ordonner à l'autorité intéressée de procéder .d'abord, à une enquête et de

faire rapport. L'autorité intéressée ne. peut retarder ou refuser, d'exécuter

l'arrêt de la Cour lui enjoignant'de livrer ladite personne aux fins de

jugement.
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Article 8 (paragraphe k)

Lorsqu'une personne est mise en arrestation ou détenue de façon

illégale, ladite personne ou toute autre personne peut demander à la

Cour de procède? à une enquête. La Cour ne peut pas rejeter cette demande

et doltjdans les vingt-quatre heures, procéder à l'enquête auprès, de

l'autorité intéressée^ et poursuivre lTaffaire conformément aux dispositions

de la loi»

Coa .3ti tution de le, Colombie Article 2?

In aucun cas il ne pourra y avoir détention permanente огг arrestation

pour dette ou obligations purement civiles, exception faite du cas de

cautionnement Judiciaire.

Hul ne peut etra molesté dans sa personne, ou sa famille, ni empri-

sonné ou arrêté, ni détenu, et son domicile ne peut être violé si ce

n'est en vertu d*un ordre écrit émanant de l'autorité compétente, dans

les formes légales et pour un motif préalablement indiqué dans la loi.

Bica Article lH

Tout habitant de la Bépublique a le droit d 'habeas corpus.

|*£Й^^ Article 29

Toute personne détenue ou prisonnière en dehors des cas prévue

par la Constitution et les lois, ou sans, que les formalités et les

garanties qui y figurent aient été respectées sera mise en liberté sur

sa demande ou sur la demande d'une personne quelconque sans qu'il soit

nécessaire de produire une procuration ou de faire intervenir un avocat,

après uns procédure très sommaire d'habeas corpus devant le tribunal

ordinaire»

Le tribunal ne pourra pas se déclarer incompétent ni admettre qu'en

aucun cas et pour aucun motif sa ceapétence soit mise en doute, ni

ajourner sa décision qui devra être rendue par priorité. La comparution

devant le 1á:ibunál qui a ordonné 1 'habeas corpus de toute per воздав détenue

óu emprisonnée est absolument obligatoire quelques soient l'autorité,
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les fonctionnaires, l a personne ou l ' ins t i tu t ion gui l a détiennent sans

que 1'хш. puisse se prévaloir de l'obéissance-due à un ordre» Toutes les

dispositions tendant à empêcher du retarder la comparution && la* personne

privée de l iber té , ainsi que celles qui entraîneraient un retard quelconque

de l a procédure d'habeas corjjus seront nulles e t l ' au tor i té Judiciaire

déclarera d^offlce l a nu l l i t é .

7)'зпв le cas ou le détenu ou l e prisonnier ne serai t рае mis à l a

disposition1 dii tribunal qui connaît de 1'habeas corpus, ©©lui-ci ordonnera

la détention du délinquant, lequel sera jugé conformément aux dispositions

de Za l o i .

Les Juges et les magistrats qui se refuseraient à accepter l a

requ&te 4.'habeas corpus ou ne se eonformer"aîent paa aux dispoai-tions du

présent article- seront destitués de leur "charge par la Chambré des

gouvernements de l a Cour supreme.

Const?, fot]on du ЬадетагЗс- Article 78

Toute persone arrêtée sera dans les vingt-quatre heures traduite

devant un Juge. Si ello ne./peut'©ire immédiatement mise en l iber té le

Juge décidera par une ordonnance motivée qui sera rendue le plus to t

possible, e t au plus tard dans les t rois . Jours,•ei $lle< doit être détenue,

e t s i ell© pout être ml aei en l iber té BOUS caution, i l fixera la nature

e t lé montant de' cette caution»

L'ordonnance rendue par le Jugq> poub être iamédta.'comor.t e t spécialement

frappés d'appel par l ' in téressé devant l a Juridiction supérieure.

ïïul ne saurait ê t re détenu .préventivement pour un dé l i t qui ne

peut entraîner que l a peine d'amende ou de l'emprisonnement simple.

Constitution de 1^ Rétfflfrllque "Doioi-td faine Article 6

I S . . . e) Toute personne privée de l a l iber té sans саиве ou sans

accomplissomant &b8 formalités légales, -ou en dehors £as cas prévis par

les lo i s , sera immédiatement rexaise en l iber té sur ва demande ou celle

de toute autre personne. La loi déterminera l a procédure sommaire à
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a) Toute personne privée de la liberté aera conduite devant le

ôtt le tribunal compétent dans les quarante-huit heures -de sa détention,

sinon elle sera mise en Hberifei fóute arrestation,- sera -déclarée sans

effet ou sera transformée en emprisonnement dans les quarante-huit heures

qui suivront la comparution de la personne-arrêtée devant le Juge ou le

tribunal compétent, et la'décisiosL pris® à cet effet devra être notifiée

à l'intéressé dans le mams délai *

b) Hul ne pourra être emprisonné ni voir sa liberté diminuée sans

ordre motivé et écrit du fonctionnaire jttôieiaire compétent, sauf aü cas de

flagrant délit.

Sécurité individuelle» la conséfuenee % a) il n'y aura pas de

ccartralate par corps pou* dette tm' proveaaaat pas d» fraude m d'infraction

à la loi pénale»

Egypte, Reserit royal H" \2. Article 5

Hul ne peut être arrêté ou détenu que co&formâmsnt aux proscriptions

de la loi.

Sonetltutioii $g l'Equateur Article 187

limitât garantit aux per soiree bábitaat l'Equateur $

h) Ъв droit de 1л
ЬаЪеав corpus. Excepté pour le flagrant délit,

les contraventions de police ou les ^Infractions d'-ordre militaire, nul

QQ peut être èétenu, arrêté ou emprîsxamé sans u» ordre signé par l'autorité

compétente Indiquant le motif gui devra être tm. de ceux que fixe la loi»

Constitution dea Etats-Uais

бете amendement - Sans tout» poursuit» criminellpy l'accusé

jouira du droit fe'e^tre jugé proapitement et publiquement par un jury

impartial de l'état et du district où le crime aura été commis et dont

les limites auront été antérieurement déterminées par la loi 41. aura le

droit d'être informé de la nature et de la ¿sause de l'accusation, u'etre

confronté avec les témoins à charge, &'exiger par des moyens légaux l'appel

des témoins à décharge, et d'être assisté diun conseil pou» sa.défense.
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heme amendement - ... Aucun mandat ne sera décerné si ce n'est

pour un motif plausible, appuyé par serment ou affirmation, et avec la

désignation précise du lieu ou devra se faire.la perquisition, des personnes

à arrêter ou des objets à saisir.

Article I, Section $, clause 2, Le privilège de l'ordonnance

d'habeas corpus ne pourra être suspendu, à moins que la sûreté publique

ne l'exige en cas de rébellion ou d'invasion.

e la Grèce Article 6

En matière de crimes politiques, la Chambre du conseil du tribunal

correctionnel a toujours le droit d'ordonner, à la requête du prévenu, une

mise en liberté sous caution, dont le montant est fixé par-décision Judiciaire

contre laquelle le prévenu peut former opposition. En aucun cas la durée

de la détention préventive pour les crimes politiques ne peut excéder trois

mois.

Constijbuticn de Ha?ti Article 12

lia liberté individuelle est garantie.

Hul ne peut être poursuivi, arrêté ou détenu que dans' les ÙUS

déterminés par la loi et selon les formes qu'elle a prescrites.

Au surplus, l^arrestation et la détention nTauront lieu que sur

le mandat d'un fonctionnaire légalement compétent.

Four que ce mandat puisse être exécuté il faut s

1) Qu'il exprime formellement le motif de la détention et la

disposition de la loi qui punit le fait imputé;

2) Qu'il soit notifié et qu'il en soit laissé copie au moment de

l'exécution, à la personne détenue, sauf le cas de flagrant délit.

Ши1 ne peut être maintenu en détention s'il n'a comparu dans les

quarante~huit heures devant un Juge appelé à statuer sur la légalité de

l'arrestation, Cette Juridiction sera organisée par la loi.

Toute rigueur ou contrainte qui n'est pas nécessaire pour appréhender

une personne ou ¿a maintenir en détention, toute pression morale ou brutalité

physique notamment pendant l'interrogatoire, sont interdites.
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Toute violation à cette 'disposition est un acte arbitraire contre

lequel les parties lésées peuvent, sans autorisation préalable, se pourvoir

devant les tribunaux compétents en poursuivant, soit les auteurs, soit les

exécutants, quelles qu'en soit les qualités et à quelque ordre qu'ils

appartiennent.

Constitution du Honduras Article 32

La Constitution recoanaît la garantie de llhabeas corpus» En

conséquence, toute perscme illégalement détenue, ou toute autre personne

en son nom, a le droit de faire recours au tribunal, verbalement ou par

écrit, pour demander la présentation de la рэгвсше détenue.

Article 3k

Le mandat d'arrêt qui n'émane pas d4me autorité compétente, ou

qui a été émis sans les formalités légales requises, constitue un attentat.

Iran» Complément à la loi _ const!ttttionnelle Article 10

In dehors des cas de flagrant délit de crime ou de délit, nul ne

peut être arrêté sur-le-champ, si ce n'est sur l'ordre écrit du Président

du tribunal de justice et conformément à la loi. Même dans ce oas, l'Inculpé

doit être Informé, Immédiatement ou au plus tard dans les vingt-quatre

heures, de la faute qui lui est imputée.

Constitution de l'Islande Article 65

Toute personne arrêtée sera sans délai traduite devant un juge.

Si elle ne peut être immédiatement mise en liberté, le juge ordonnera,

avant que vingt-quatre heures ne soient écoulées, sa détention par une

ordonnance motivée. Si elle peut être mise en liberté sous caution, le

juge fixera par ordonnance la nature et le montant de la caution.

L'ordonnance rendue par le Juge peut être immédiatement frappée

d'appel par les intéressés devant la Juridiction supérieure; pour la

signification et l'appel d'une telle ordonnance, la procédure est la

même que pour les sentences rendues dans les affaires criminelles*

ïïul ne peut être détenu préventivement pour un délit qui ne pe t

entraîner que la peine d'amende ou d'emprisonnement simple.
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Constitution du .Liban Article 8

Util ne pëuu/âtre arreté ou détenu que suivant leâ dispositions

de la loi.

Constitution du Libéria Article' 1

Section 9. Aucune perquisition domiciliaire ne sera effectuée, ni

aucune personne arrêtée sur accusation ou suspicion criminelle, si ce n'est

en vertu d'un mandat-.régulier, fondé sur un motif plausible, et confirmé

par serment ou affirmation solennelle, et désignant spécialement le lieu,

la personne et l'objet de la recherche»

Constitution du Luxembourg Article 12

Paragraphe 3« Hors le cas de flagrant délit, nul ne peut être arrêté

qu'en vertu de l'ordonnance motivée du .Juge, qui doit être signifiée au moment

de l'arrestation, ou au plus tard dans les vingt-quatre heures*

Constitution du Paraguay Article 26

..«Huí ne peut être..» arrêté sans un ordre écrit de l'autorité

compétente, ni détenu.pendant plus de vingt-quatre heures sans que lui

soit communiqué le motif do sa détention, ni détenu ailleurs que dans sa

maison ou dans les endroits publics destinés à cette fin. Le recours à

1'habeas corpus est garanti à tous les habitants. La loi tient pour innocent

ceux qui n'ont pas été déclarés coupables ou légalement soupçonnés de l'être

par la sentence d'un juge compétent.

Constitution.de la Pologne Article 97

Paragraphe 1. Les restrictions à la liberté individuelle, spécialement

les fouilles corporelles et les arrestations, ne sont admises que dans les

cas spécifiés par la loi, et sur mandat délivré par les autorités judiciaires

dans les formes fixées par la loi.

Paragraphe 2» Si le mandat Judiciaire n'a pu être délivré immédiatement,

il doit être remis au plus tard dans les quarante-huit heures avec notification

des motifs ayant provoqué la fouille ou l'arrestation.

Paragraphe 3» bes personnes arrêtées qui, dans le délai de quarante-

huit heures n'auront pas reçu une notification écrite, signée par l'autorité
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judiciaire, des motifs de leur arreewi&Guj seront immédiatement remises

en liberté*

Article 12k

La suspension temporaire des droits oivîques et de la liberté

individuelle (article 97) pourra être décrétée sur tout le territoire de

l'Etat ou dans certaines localités, si la mesure apparaît nécessaire, pour

des raisons de sécurité publique.

Constitution de la Syrie Article 7

La liberté Individuelle est garantie, Uul ne peut être arrêté ou

détenu que dans les cas déterminés par la loi et selon les formes qu'elle

a prescrites.

Article 8

Toute personne arrêtée ou détenue devra être Informée dans les

vingt-quatre heures des raisons qui ont motivé cette détention ou cette

arrestation et de l'autorité qui l'a prescrito; elle devra dans le même

délai recevoir toute facilité pour se défendre.

Constitution do la Hfurquie Article 72

Nul ne peut être arrêté ou détenu si ce n'est dans les cas

déterminés par la loi et selon les formes établies par elle*

Constitution de l'Ukraine Article 127

Voir la Constitution de l'Union des Républiques socialistes

soviétiques, article 127,

Constitution de l'Union des Républiques socialistes soviétiques

Article 127

lui ne peut être mis en état d'arrestation autrement que par

décision du tribunal ou sur sanction du procureur.

Constitution de l'Uruguay Article 17

En cas d'emprisonnement injustifié, l'intéressé, ou une personne

quelconque, pourra introduire devant le Juge compétent le rocours d'habeas

corpus, afin que l'autorité qui a ordonné l'arrestation en explique et en

Justifie sans délai le motif légal; la décision du dit Juge sera définitive.
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Constitution de l a Yougoslavie Article 28

Paragraph© 2, Nul ne petit ê t re gardé plus d© t ro is Jours en état

d 'arrestation sans une décision écrite e t motivée du tribunal ou du

procureur publie. Le délai maximum d'arrestation es t fixé par l a loi»

SECTÏOft' 1У. PEOJEÏS IES ШЖАВАЕКШ ШШШР1ШРйЖ8 PBESEHTES РАЕ ÍES
ORGANISATIONS ЖОП Gœ^MMTALES Ш LA CATEGORIE A

American Federation of Labor - Pas de dispositions
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АВ11Ш 8

L'esclavage et ie travail forcé sont incompatibles avec la

dignité humaine et sont interdits par la présente Déclaration

ftee droits. Toutefois, un individi» рщЬ #tre reqiiis d'assumer

m e part éajuïtable d*un service public Incombant également à

tous, et son droit à des moyens d'existence est subordonné à

son dovoir de travailler. Le travail forcé peut également

'être Imposé à titre de peine prononcée par un tribunal.

SEOTOT I» ОВШГШЯШЗ ТаЕЮТЗВЗ PSR LES MRMBRES IE LA СШКШЗЗШ
JDES ШЮГГЗ ES Ь'НСЫМЕ

M. C a s s i n ( f ranco) g

M. Du&es (Royaume-Uni) s

".». lous рагГ.опз du droi t au t rava i l . Ма!з nous avons
éprouvé d'énormoc-uiffic'jltéa à mettre en oeuvre le droi t au
t ravai l sans imposer aux membres oisifs de l a communauté l ' ob l i
gation de t

. . • I l es t d i f f i c i l e , à mon &vis, de tenter d'assurer le droi t au
t ravai l ou d3imposer à un paya d'apfuirer сэ dro i t , s* i l ne doit
en ex.,.-e f a i t qu*u«je application wiilatérale». Qv fcrrlv.->i-a-'b»ll si
une peraomxa refusa e t préti/iid se trouver dans l ' é t a t d*indigence'?
Aura«t-olÍ6 le d r . i t âar re je ter sur 1.*Etat l a charge de son entre-
t ien, sans Ûtre rouevablo d'aucune obligation envers cet Eta t ,
alors qu'elio r'ïT.snO.iqUuira tour à tour le droi t au t ravai l ou le
droi t de ssabseiitor de son t rava i l î ++

SECTIOIÏ H . ESGJETS OU Ĥ .OPOSTTIOIS DE DECÎRATTOTT
к LA скдшвяш РАв Lss оосгшвашвв

A. Projeta de ¿éclare,tion internationale

Chili (Comité Juridique interamáricain) Article H (paragraphe 5)

Le droit quTa l'Etat de faire appel aux services des
particuliers en temps de crise ou pour геродйге aux nécessités

+ Commission des Droits de l*Ecmne - 1er© SGUBÍOO, •> l^èa© s«îa?u;o •» p» К 95

-H- Commission des Droits de l?2omme - 1ère session - lUème séance - p . E. 20
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de la défense nationale, ne doit pas être considéré comme une
limitation du droit fondamental à la liberté Individuelle, mais
simplement comme une restriction temporaire appliquée aussi
longtemps que l'exigent les besoins de la nation.

(paragraphe 6)
Nul ne doit être emprisonné ou privé de sa liberté à la

suite d'un simple manquement à des obligations contractuelles*

Article ХИГ (paragraphe 5)

Ii'Etat a-3-е droit, en période de crise, de requérir les
servioea de l'individu,lorsque ces services sont nécessaires
pour satisfaire unlûtéret public supérieur.

Cuba - Pas de dispositions
Panama - Pas de dispositiens

Be Propositions

Inde - Pas. de dispositions
États-Unis - Pas de dispositiens

SECTION Ш » CONSTITUTIONS 1 Ш З Ш Ш Й 5

Afghanistan,» Principes fondamentaux du gouvernement Article 11

La liberté personnelle est garantie contre toute espèce d'atteinte,

lui ne peut être arrêté ou puni en dehors des dispositions de la Cherlat

et des lois. Toute forme d'esclavage est prohibée de façon absolue en

Afghanistan. Nul homme, ni femme ne peut asservir une autre personne sous

la forme de 1'esclavage.

Article 18

La confiscation et la corvée sont interdites; sont exceptés de

cette disposition le travail et les services nécessaires en cas de guerre.

Constitution de l'Argentine Article 15

II n'y a point d'esclaves dans la nation argentine; le petit nombre

de ceux qui existtmo «шиоге sera libre du Jour cù cette Constitution aura

été Jurée, et une loi spéciale réglera les indemnités auxquelles donne

lieu cette déclaration. Tout contrat d'achat ou de vente de personnes est

un crime, dont seront responsables les parties contractantes et le notaire

ou le fonctionnaire qui l'aurait authentifié. Tout esclave devient libre

par cela seul qu'il met le pied sur le territoire de la République, de

quelque manière qu'il s'y introduise»
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Article 21

Tout citoyen argentin est obligé de prendre les armes pour la

défense de la patrie et de la présente Constitution, conformément aux

lois votées à oet effet dans le Oongrès et aux décrets du pouvoir exécutif

national. Les citoyens par naturalisation sont libres d'acoepter ou de

refuser le service militaire pendant un délai de dix ans, à compter du

Jour eu ils ont obtenu leur naturalisation,

iy agtftutio» de la Biélorussie Article 12 et article 107

Voir la Constitution de l'Union des Républiques socialistes

soviétiques, article 12 et article 132.

Constitution de la Bolivie, 28 octoljre 1958 Article 5

L'esclavage n'existe pas en Bolivie, Aucune espèce de serviUide

n'est reconntiQ et nul ne pourra être astreint à des prestations de

travail sans une Juste rétribution et sans son plein consentement»

II ne pourra tàtre exigé de service personnel aue conformément à la

loi,

Constitution du Chili, 18 septembre 1925 Article 10

La Constitution garantit à tous les habitants de la République s

1... Il n'existe pas d'esclaves au Chili, et celui gui

pénètre sur le territoire du Chili devient libre. Les Chiliens

né peuvent se livrer à la traite des esclaves. L'étranger qui

s'y livre ne peut habiter le Chili ni o"btenir la nationalité

chilienne.»

Constitution de la Chine Article 20

Tous les citoyens sont tenus au service militaire, conformément

aux dispositions prévues par la loi.

Constitution de la Colombie, k août 1886 Article 22

II n'y a pas d'esclaves en Colombie. L'esclave qui pénètre sur le

territoire de la République est affranchi.
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Constitution, du Costa-Bica Article 27

Tout home est libre dane la République i celui qui se trouve

sous la protection de ses lois ne peut être esclave.

, du Danemark Article 88

fout homme en état de porter les armes est tenu de contribuer

de sa personne à la défense de la patrie, conformément aux règles spéciales

prescrites par les lois*

Coneti^tutlon d'El Salvador Article 10

Tout homme est libre dans la République. Celui qui pénètre sur

le territoire est affranchi, et celui qui fait le trafic des esclaves ne

peut être citoyen»

Article 15

Eul ne peut e*tre obligé de f purnir ses servioes ou son travail

sans une juste* rétribution et sans son plein consentement, sauf on cas

de nécessité ou d'utilité publique établies par la loi, ï.a loi ne peut

autoriser aucun acte ou contrat ayant pour objet la perte ou le sacrifice

irrévocable de la liberté de l'homme, que ce soit par cause de travail,

d'éducation ou de voeu religieux,

De même, n'est valable aucun accord par lequel un homme s'engage

à s'exiler.

Constitution des Etats-Unis d'Amérique,

ljème amendement, section 1 - Dans les Etats-Unis, non plus qu'en

aucun lieu soumis à leur Juridiction, n'existera ni esclavage ni servitude

forcée, sauf pour la punition d'un crime dont le covpable aura été dûment

convaincu.

Constitution de la Grèce Article 15

En Grèce les êtres humains ne peuvent être ni achetés, ni vendus;

tout esclave acquis par l'achat ou par tout autre moyen, quelles que

soient ea race e"t sa religion, est libre dès qu'il aura pénétré sur le

territoire grec.
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Constitution ae l'Irak, 81 mars 192? Article lQ

3) Ье travail forcé ..* est formellement interdit»

Constitution de l'lslenue Article 73

Tout homme en état de porter les armes est tenu de contribuer de

ea personne à la défense du pays, conformément aux dispositions légales

qui seront fixées ultérieurement.

Constitution du Libéria Article 1

Section k* H n'y a pas d'esclaves dans cette République; et

aucune personne y résidant ne pourra faire le commerce des esclaves dans

les limites ou en dehors de cette République, directement ou indirectement.

Constitution du Mexique (Etats-Unis mexicains) Article 2

L'esclavage est interdit aux Etats-Unis mexicains. Les esclaves

de l'étranger qui entreront sur le territoire national acquerront par ce

seul fait leur liberté et la protection des lois.

Article 5

Nul ne pourra être contraint à fournir des travaux personnels sans

une juste rétribution et sans son libre consentement; exception est faite

pour le travail imposé à titre de peine par l'autorité Judiciaire, lequel

sera Boumis aux dispositions des paragraphes 1 et 2 (c'est-à-dire première

et deuxième dispositions) de l'article 123.

Quant aux services publics, ne pourront être obligatoires, dans les

conditions fixées par les lois respectives, que celui des armes, celui

du Jury, les charges municipales et celles conférées par l'élection populaire,

directe ou indirecte. Les fonctions relatives aux élections et au recense-

ment seront obligatoires et gratuites; les services professionnels de

caractère social seront obligatoires et rémunérés conformément à la loi...

... De même ne peut Stre admis un accord par lequel un homme

consentirait à sa proscription ou à son bannissement, ou s'engagerait

à renoncer, pour un temps ou pour toujours, à exercer une profession,

industrie ou commerce déterminé.
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be contrat de travail n'obligera à fournir le service convenu

pendant le temps fixé par la loij il ne pourra lier le travailleur que

pendant ш . an, et en aucun cas il ne pourra comporter la renonciation, la

perte ou l'amoindrissement de l'un quelconque de© droits politiques ou

civils-.

^Inexécution de oa contrat, en ce qui coneerne Д.е travailleur,

n'entKaln©, pour celui-ci que la responsabilité civile qu'elle comporte sans

que, en aucjun «as, il puisse, être exercé .de contrainte, sur la personne.

Coaatitutlon.de la^oryège Article 109

Tous les citoyens de l'Etat sont en général obligés également au

service -militaire, pendant un temps déterminé, pour la défense de la

patBiQ? sans distinction de naissance ou, de fortune. L'application de

ce principe et.les restrictions qu'il devra subir seront déterminées par

la loi.

Constitution du Paraguay, 10 Juillet 19^0 Article 2k

Aucun, servie» personnel n.'est exigible si ce n'est en vertu d'une

lo%vmm Article 33

...£L n'y a pas d'esclaves sur le territoire de la République

du Paraguay»

Constitution des Pays-Bas Article l8l

Tous les néerlandais .qui sont en état de le faire sont obligés

de contribuer à maintenir l'indépendance du Boyaume et à défendre son

territoire».

Cette obligation peut être étendue aussi aux habitants du Royaume

qui ne sont pas néerlandais».

Constitution de la République du Pérou Article 55

Nul ne peut être astreint è fournir un travail personnel sans son

libre consentement et sans la rémunération due»

Constitution des Philippines (Déclaration des droits) Article Ш

Section 1. (15) Toute servitude involontaire, sous quelque forme

que ce soit, est abolie sauf dene le cas d'un© peine prononcée pour un
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crime, après condamnation régulière.

Constitution de la Pologne Article 97

(Paragraphe k) : bes lois déterminent les moyens de contrainte auxquels

pourront avoir recours les autorités administratives pour la mise en exécution

de leurs décisions.

Article 91

Tous les citoyens sont astreints au servie© militaire

Constitution de la Tchécoslovaquie Artiole 107

2... L'autorité publique ne peut imposer de service personnel à un

citoyen q.ue dans les cas prévus par la loi
Article 12T

1. Tout ressortissant valide 4e la République tchécoslovaque est tenu

de se soumettre aux exercices militaires et d'obéir à l'appel fait pour la

défense de l'Etat.

Constitution de la Turquie Article 73

La torture, les mauvais traitements, la confiscation des biens

et la corvée sont interdits.

Constitution de l'Ukraine Article 12 et
~ ~~" Article 131

Voir Constitution de l'Union des Sépuiuiq.uee socialistes soviétiques,

article 12 et article 132.

Constitution de l'Union des Républiques sooialistea soviétiques

Article 12

Le travail, en URSS est pour chaque citoyen apte au travail un

devoir et une question d'honneur selon le principe :

"Qui ne travaille pas ne mange pas"

En UESS se réalise le principe du socialisme :

"De chacun selon ses capacités, à chacun selon son travail."

Article 132

Le service militaire général obligatoire est une loi. Le service

militaire dans l'armée rouge ouvrière et paysanne est un devoir

d'honneur pour les citoyens de l'Union des Républiques socialistes sovietiqwi

Constitution de la Yougoslavie Article 32

Tout citoyen est tenu de travailler selon ses capacités

Celui qui ne donne pas à la communauté ne peut recevoir d'elle.
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Article 3k

La défense de la patrie est le plus grand devoir et honneur de

chaque citoyen.

La trahison de la patrie est le plus grand crime envers le peuple.

Le service militaire est obligatoire pour tous.

Article 33

Le devoir des citoyens est de remplir consciencieusement les

fonctions pvMlques pour lesquelles ils sont élue ou qui leur sont confiées.

SECTION IV. EROJETS DE DECLARATION INTERNATIONALE PRESENTES PAR LES
ORGANISATIONS NON G0UvEE№3№NTALES DS LA CATEGORIE A

Ataericau Federation of L^abor Article 10

La servitude involontaire sous toutes ses formes et sous tous

ses aspects eera déclarée hors la loi et abolie par toutes les nations

et par tous les peuples.

Article 12

Avant d'aborder l'étude d'ensemble des droits de l'homme, il

confient de placer le respect de la personnalité humaine et du "bien-être

huraain au-dessus de tout.. Tiene cet esprit les droits ci-dessus ne peuvent

avoir de signification tangible et d'application pratique que si :

b) il ne peut j avoir de conscription ou de militarisation des

travailleurs qui protestent ou font grève à l'occasion de conditions de

travail qu'ils considèrent comme injustes et peu satisfaisantes.



Page 71

ARTICLE <?

Sous réserve des mesures législatives d'une portée

générale prise en vue de la sécurité et de l'Intérêt national,

tout individu peut librement circuler et choisir sa résidence

à l'intérieur des frontières dé l'Etat.
SECTIOlS IV. OBSERVATIONS -FOBMüIEIS PAR LES MEMBRES 185 LA COMMISSION

EES mOEES liB L'HOMME

M. Mora (Uruguay) j

".*. Il nous faut protéger le droit de circuler librement afin dé
.permettre à tout homme de se déplacer d'un point du territoire de
l'Etat à un autre..." +

Mue Mehta (Inde) :

"...à propos du droit à la liberté de circuler, il existe une
autre liberté dont je voudrais faire état. Ce n'est pas seule-
ment la liberté do migration, mais la liberté de circuler à
Ibintérieur- de l'Etat même» II existe à l'heure actuelle dans
de nombreux états des lois que limitant 1G droit des individus
à se déplacer d'un point-à un .autre du pays. En conséquence il
faut prévoir le droit de circuler à l'intérieur do l'Etat lui-
même. Cela est très important". ++

SECTOT H . Р Ж Ш Ж З OU PROPOSITIONS IB Ш Ш Ш З З Х Ш
A LA COMMISSION PAR LES

A. Projets de déclarations internationales

Chili (Comité Juridique interamérioaln) Article U (paragraphe 2)

Le droit à la liberté individuelle comprend le droit de se
déplacer librement d'une partie à l'autre du territoire de. l'Etat,...
II comprend également la liberté de fixer sa résidence dans toute
partie du territoire, sous la seule réserve des restrictions que
peuvent imposer les lois générales dans l'intérêt de l'ordre
public et de la séourité de-l'Etat.

Cuba - Pas de disposition
Panama - Pas de disposition

B. Propositions

M e - Pas de dispositions
Etats-Unis - Pas de dispositions

+ Commission des Droits de l'Homme - 1ère cession - 8èrae séance - рЛЗ-50.

++ Commission des Droits de l'Homme - 1ère session -l^ème séance - p.E-21.
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SECTION ХП« саШцгхтитСЗНБ

Constitution de l'Argentine Article Ik

TOUB les habitants de la nation jouissent dee droits suivants,

conformément aux lois gui en réglementent l'exercice, à savoir s le

droit detravailler ou dExercer tout© industrie licite» Le droit de

naviguer et de commercer, d'aôrôsse^ des pétitions aux autorités,

d'entrer sur 1э territoire argentin, d'y résider, de le traverser et

d'en sortir, de publier ses idées par la voie de la presse sans censure

préalable, d'user et de disposer de sa propriété, de s'associer dans un

"but utile, de professer librement son culte, d'enseigner et de sTinstrulre.

Constitution de la Bolivie Article 6

Toute personne jouit des droits fondamentaux suivants conformément

aux lois qui en réglementent l'exercice î * pénétrer sur le territoire

national, y séjourner, le traverser «t en sortir.

Constitution du С Ы Н Article 10

La Constitution garantit à. tous les 'Habitants de la République t

15. La liberté de séjourner en ùo point ^шасоэдгю du territoire de la

République, de se déplacer d*un point à un autre*., à condition d'observer

les règlements de police et de né pas porter préjudice à un tiers*.•

Constitution de la Chine Article 10

Tous les citoyens sont 'libres de choisir leur domicile et de

changer de domicile»

С ons ti tutl on du Costa В i ca Article 28

Tout Costa-Vicien peut se rendre en n'importe quel endroit de

la République ou sortir de son territoire, à condition d'etye libre,

de toute responsabilité, et y revenir à sa convenance»

Constitution de la République de Cuba Article 50

Toute personne pourra pénétrer sur le territoire national, y

séjourner, en sortir, se transporter d'un lieu à un autre et changer

de résidence, sans avoir besoin de carte de sécurité, passeport ou



В/сшЛ/АСЛ/з/Adá. i
French
Pega 73

titres analogues, sous réserve des dispositions des d-r©its sur

l'immigration et dea attristions de 1*аи%ог1*е en cas de responsabilité

criminelle.

Util ne povrra être contraint de changer de domicile ou de résidence

si ce n'est sur mandat- d'une autorité judiciaire aux conditions et dans

les cas déterminés par la loi.

Aucun Cubain, ne pourra'être e33nu.se ou se voir refuser 1 Entrée

du territoire de la République.

Constitution ds la République foaainjcaine Article 6

10. la liberté du: transit sous réserve des restrictions imposées

par les condamnations pénales régulièrement prononcées et par les lois

виг l'immigration et la salubrité,

Egypte - Refeorit royal H° h2 Article 7

On ne peut interdire aux Egyptiens le séjour dans une localité

quelconque, ni. les obliger à se fixer dans да endroit déterminé, que

datrs les cas prévue par la loi»

Constitution. d'ElfSsuvador Article 13

Toute personne a le droit de rester dans le lieu qui lui convient,

de voyager, -émigrer 'et. revenir sans passeport sauf aux cas de sentences

exécutoires et sans préjudice de la disposition de l'article 28 de cette

Constitution*

Constitutiaa .de l'Equateur- Article I87

Litatt garantit aux personnes habitant a'Equateur t

".n. 5. La liberté de- traverse*? le territoire de la République,

de changer de domicile..."

Constitution des Etata-Unls Article IV - section 2

Clause 1 - Les citoyens de chaque «Etat auront droit à tous, les

privilèges et? iffiniunités dont jouissent les citoyens dans les divers états.

lîî-ème amsnaemojat». 1 - Toute personne née -ou naturalisée dans les

Etats-TJnl# erb tfoj^nise à leur ̂ -juridiction «st 'citoyen d'es Etats-Ctoie et Л©

l'état ой elle réside.



French
Page 7k

Constitution de ltEthiopie- Article 22

Les sujets Ethiopiens ont, dans les limites prévues par la loi, le

drcit de circuler librement dfun lieu à un autre.

Constitution du Guatemala Article 25

..•-nul ne peut être contraint de changer de domicile ou de

résidence, excepté par un ordre écrit de l'autorité Judiciaire dans les

cas spéciaux et dans les conditions que la loi indique,••

Constitution du Honduras Article 6?

Tout® personne pourra entrer dans le territoire de la ¡République,

en sortir, voyager dans ses limites et changer de résidence, en se

conformant aux lois en vigueur.

Iran. Complément à la loi constitutionnelle Article Xk

Aucun Persan ne peut être l'objet d'une exclusion ou d'une

interdiction de séjour, ni être astreint-à séjourner dans un lieu

déterminé, sauf dans les cas fixés expressément par la loi*

Сona titution du Maxique (Etats-Unis mexicains) Article 11

Tout homme a le droit d'entrer dans la République et d'en sortir,

de voyager sur le territoire de celle-ci et de changer de résidence, sans

qu'il ait besoin de carte d'identité, de passeport, de sauf, conduit ou

d'autres formalités semblables» L'exercice de ce droit sera subordonné

au pouvoir de l'autorité Judiciaire dans les cas de responsabilités

criminelles ou civiles et à celui de l'autorité administrative pour les

restrictions que pourront édicter les lois en matière d'émigration, d'̂ naul-̂

gration et de salubrité générale de la République, ou qui pourront être

imposées aux étrangers dangereux habitant le pays.

Constitution du Hicaragua Article 120

Toute personne pourra circuler librement sur le territoire national

et y élire résidence ou domicile sans que l'on puisse l'obliger d'en changer,

si ce nrest en vartu d'une sentence confirmée. Sont reconnus lee droits

d'émigration, et d'immigration dans les limites que la loi établira.
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Constitution^ de la Républiquei de Panama. Article 27

Toute personne peut traverser lihrement le territoire national

©t changer de résidenoe sans autres restrictions que celles.qu'imposent la

loi ou les règlements sur la circulation, le contrôle, la salubrité et

l'immisration".

Constitution de la République du Pérou Article4 68

Hul ne peut être Ъапп! du territoire de la Republique ou éloigné

du lieu de sa résidence si ce n'est en vertu d'une sentence exécutoire

ou par application de la loi sur les étrangers.

Constitution des Philippines Article IXI - section 1

k. Il ne peut $tre apporté de restrictions au libre choix du

domicile et aux droits d'eft changer dans les limites prescrites par

la loi.

Constitution de la Pologne Article 101

Tout citoyen est libre de choisir sur le territoire de l'Etat, le

lieu de son domicile, et de sa résidence, de changer d'habitation...

Ces droits ne peuvent être limités que par la loi.

Constitution du Siam Article 1k

Sous réserve des dispositions de la loi, chacun Jouit d'une entière

liherte de la personne, du domicile, de la propriété^ de parole, d'écrit,

de publication, d'enseignement, de réunion publique, d'association ou de

Constitution de la Suele Article 16

... le Roi doit ne Ъапп!?personne d'un lieu à un autre...

Constitution de la Syrie Article 11

II est interdît d'éloigner les Syriens de leur territoire national,

de leur imposer ou le locsr interdira une résidence, sauf dans les cas

prévus par la loi0

Constitution de la, ^chéeeeloTaquie Article 1C8

"le Tout ressortissant tchécoslovaque peut élire domicile dans

n'importe quel lieu de la République tchécoslovaque...
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2, La limitation, de ce droit n'est possible que dans l'intérêt

public et en vertu: des lois.

Constitution 4e la Turquie Article 70

L'inviolabilité de la personne, la liberté de conscience, de pensée,

de parole, de presse, de circulation, de contrat, de travail, d'acquisition

et d@ propriété, de réunion, d'association ainsi que celle de foncer des

sociétés sont des droits naturels des Turcs.

Article 78

A l'exception des restrictions résultant des mesures légales prises

en cas de mobilisation, d*état de siège ou de maladies épidémiqiues, la

circulation ne peut être soumise à aucune restriction*

SECTION Tí, PROJETS Ш lECXAEATIOHS IMERIATIOMLES ÍBlSJüKTifiS PAR
LES ORGANISATIONS ВОН <Ж!У1ЖШМЕ1ЯТАШЗ DE LA CATEGORIE A

American Federation of Labor - Pas de disposition^
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AKKCXB 10

"be droit d'émigrer et de .С1 expatrier ne
pert être refusé."

SEGÎTOÏÏ I . CBSERVATIOÏÏS FORMULEES PAR LES HEMBEES X i LA
COMMISSION DES шогсг ш L'HOMME

M» Mora (Uruguay) s

"... 11 faut protéger le droit de circuler librement afin de
permettre à tout homme de se déplacer librement d'une partie à l'autre
du territoire de l'Etat, et le droit de quitter l'Etat lui-même, sous
la seule réserve dee lois sur l'immigration dans les autres pays" +

M. Cassin (France) :

mentionne le "droit de migration" ++

SEOTLOï H . EROJETS OU PBOPOSHXGHS DE IECLfiRATIOKS OTEEŒATIOBALES
PEESSMES A LA COMMISSION PAR LES

A» Projets de déclarations Internationales

Chili (Comité Juridique interaméricain) Article H (paragraphe 2)

Ы dro i t à l a l ibe r té individuelle comprend.., l e droi t de
quitter le territoire de l 'Etat. . .

Cuba

Pas de dispositions

Panama

Pas do dispositions

B« Propositions,

Inde

Pas de dispositions

Etats-^nis

Pas de dispositions

+ Commission des Droits de l'Homme - 1ère session - 8ème séance -
pages lt-3 à 50. Voir également l^ème séance, page 2.

++ Commission des Droits de l'Homme - 1ère session - 13ème séance,
page E-101.
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SECTÏOH 1 П . COKSTÜTOTICITS HATIOMLES

donatitutipn de l*Ar£6ntjn9 Article Ik

Tous les habitants de la nation Jouissent des droits suivants

а(я?а?>пашЕпЬ aux lois qui en réglementent 1 Exercice, à savoir : le

droit de travailler et d'exercer toute industrie licitei le droit de

naviguer et de commercer, d'adresser dee pétitions aux autorités; d'entrer

sur le territoire argentin, d'y résider, de le traverser et d'en sortir;

d© publier ses idées par la voix de la presse sans censure préalable;

d'ttser et disposer de sa propriété, de s'associer dans un but utile; de

professer librement son culte; d'enseigner et de s'instruire.

Article 25

Le gouvernement fédéral favorisera l'immigration européenne;

il ne pourra restreindre, limiter ni frapper d'aucun impôt l'entrée

sur le territoire argentin des étrangers dont le but est de travailler

la terre, d'améliorer les. industries, d'introduire et'd'enseigner les sciences

et les arts.

Ccnstituticn de la Bolivie Article- 6

Toute personne Jouit áes droits fondamentaux suivants coaTormément

aux lois qui en réglementent l'exercice f

1. Pénétrer sur le territoire national,y séjourner, le traverser et

en sortir.

Constitution du Brésil Article Xk2

En temps de paix, toute personne pourra entrer Aans le territoire

national avec ses biens, y séjourner et en sortir, si elle s© conforme

aux prescriptions de la loi.

Article llH

Ue 31. Il n'y aura pas de peine de 'bannissement..»

Conatitutien du Chili Article 10

La Constitution garantit à tous les habitante de la République :

15» La liberté ... de sortir du territoire, à condition d'observer

les règlements de police et de ne pas porter préjudice à un tiers, ...
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Conatltutioadu Costa-Klca Urutoae 28

Tout Coeta-Kicîëai peut se rendre en n'importe quel endroit de là

В ¿publique de son territoire à condition d'etre libre de toute rasponsabilité

et y revenir à sa convenance.

-Article 30

Toute personne pourra pénétrer sur le territoire national., y séjourner,

ea sortir, se transporter d'un lieu à un autre et changer de résignée,

sans avoir besoin de carte de sécurité, passeport ou autre titre analogue,

sous réserve des dispositions des lois sur l'émigration et des attributions

de l'autorité en cas de responsabilité criminelle.

.«. Аиста Cubain né pourra être espulsé ni se voir refusev l'entrée

du territoire de la Bépublique.

Article 67

La loi réglementera l'immigration, compte tenu du régime

économique national et des nécessités sociales. L'immigration de manoeuvres

par contrat est interdite, de même дуле toute immigration qui tendrait à

abaisser le niveau des conditions du travail»

^j^eyj-^, i**07^ n° ̂  Article 7

Les Egyptiens ne peuvent %tre expulsés du territoire, égyptien.

OçnsUtutipn d^l, Salvador Article 13

Toute pereonne a le droit de rester dans le lieu qui lui envient,

de voyager, émigrer et revenir sans passeport, sauf au cas de sentence

exécutoire, et sai:s préjudice de la. disposition de l'article 28 de cette

Constitution.

. Constitution a.e l'Equateur Article l&J

bl-Stat garantit à tout habitant de l'Equateur ?

5« ... la liberté 5в s7
abssa.ter de la Bépublique et d'y rentrer en

emportant ou ramenant -p-ss bier.e, sans préjudice; de ce que la loi prévoit

relativement au patrlmo-Liie artistique national et. à la défense de la

monnaie...
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Article

Toute personne est libre d*entror, de séjourneï* sur le territoire

de la République et d'en sortir, sous réserve des restrictions que la loi

étabïlt*

Oojastitution^du Honduras Article 6j

ïlbute personne pourra entrer dans le territoire de la République,

ea sortir, voyager dans fies limites et changer de résidence en se

conformant aux lois en Vigueur»

è l rIrale Art? oie 7

. . . ba torture et l 'exil des citoyens de l 'Irak hors des territoires

du Royaume de l'Irak sont TormelXeiBeüt interdites.

Constitution du Mexique (Etats-tfais mexicains) Article U

Tout homme a le droit d'entrer dans la République et d'en

sortir, de voyager sur le territoire de celle-ci et de changer de résidence,

sans qu'il ait besoin de carte d'identité, de passeport, de sauf-conduit

ou d'autre formalité semblable. L'exercice de ce droit sera subordonné aux

pouvoirs de l'ai-tori té Judiciaire dans les cas de responsabilité criminelle

ou civile, et à ceux de l'autorité administrative pour les restrictions que

pourrotot édicter les lois en matière d'émigration, d'immigration et de

salubrité générale de la République, ou qui pourront être imposées aux

étrangers dangereux habitant le pays.

Constitution du nicaragua Article 120

îoute personne pourra circuler librement sur le territoire national

et y élire résidence où domicile sans que l'on puisse l'obliger d'en

changer, si ce n'est en vertu d'une sentence confirmée.

Sont reconnus les droits d'émigration et d'immigration dans les

limites que la loi établira.

Constitution de la République du Panama Article 72

La loi réglementera l'immigration en tenant compte du régime

économique national et des nécessités sociales.
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II est Interdit d'engager des ouvriers manoeuvres qui pourraient

faire baisser les conditions du travail ou diminuer les niveaux d© vie

des travailleurs panamiens.

Article 30

La peine de mort, le bannissement, la confiscation des biens

n'existent pas.

du Pérou Article 67

Le droit d'entrer sur le territoire de la E©publique, d'y circuler,

d'en sortir, est libre sous réserve des restrictions établies par les lois

pénales, sur la santé publique et sur les étrangers.

Article 68

Huí ne peut être banni du territoire de la Eépublique ou éloigné

du lieu de sa résidence si ce n'est en vertu dTune sentence exécutoire

ou par application de la loi sur les étrangers.

Constitution de la Pologne Article 101

Tout citoyen est libre..* d'émigrer ...

Constitution de_ la Tchécoslovaquie Article 110

Le droit d'émigration ne peut être limité que par la loi.

Constitution de l'Uruguay Article 36

Toute personne est libre de pénétrer sur le territoire de la

République, d'y séjourner et d'en sortir avec ses biens, à condition que

lee lois soient observées ou sauf préjudice causé à des tiers.

L'immigration devra être réglementée par la loi, mais en aucun

cas l'immigrant ne devra souffrir de défauts physiques, mentaux ou moraux,

pouvant nuire à la société.

SECTION IV. PEOJETS ЕЕ DECLARATIONS HîOOTATIOlAIES PEESEHTES PAR

ma OEGMISAÏOTS NON GOÜVERHEMSHTALES Ш LA CATEGORIE A

American Federation of Labor. Article 7

Le droit de migrer ou d Abandonner de façon temporaire ou permanente

un pays dans lequel ils ne désirent pas rester doit eïtre assuré aux citoyens,

sous la seule réserve des lois d'immigration du pays dans lequel ils peuvent

avoir l'intention d'entrer»
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ARTICLE U

"Hul ne peut ê t r e soumis à des fou i l l e s , perquis i t ions ou

sa i s i e s a r b i t r a i r e s , à des interventions abusives concernant sa

personne, son domicile, sa famille., sa réputat ion, sa vie privée,

ses occupations, ou sa propr ié tés personnelle. Le secre t de l a .

corroepoa&anoe oat garant ie"
(Voir a r t i c e 6 du pro je t de déclarat ion ïn t emat iona le présenté par l a
République de Panama)

ЕЕЕСтаШ I . OBSEBV¿UHOHS: FORÜiÜLIES PAR LES MEMBRES Ш LÀ CCMMISSiOE
DES IBOITS IE L'BMiE

- Héant -

SECTIOI H » PROJETS OU PROPOSITIOIÎS Щ lECLARATJOHS IHTERIATIOHALES
PRESSATES PAR LES GCOTJSBMMNTS A LA COMMISSION

A
» Projets de déclarations internationales

Chili (Comité Juridique interaméricain) Article I (paragrap'ue ±¡

Toute personne a le droit d'être à l'abri de toute
immixtion dans ses relations familiales.

Article И(paragraphe 3)

Le droit à la liberté individuelle comprend l'inviolabilité
du domicile, de l'individu et de sa coi?respondance personuelle*

Cuba Article 6

Le droit à la protection contre toute ingérence illégitime
touchant sa personne, sa famille, son domicile, sa réputation
ou вез ас ci vi tés privées.

Panama (institut de droit américain) Article 6

Est due à chacun la protection contre toute atteinte portée
sans raison à sa personne, à em .foyer, à sa réputation, à ea vie
privée, à ses occupations et à ses biens.

LlEtat a le devoir de protéger cette liberté de la personne.

B. Propositions

Inde - Pas de dispositions

Etats-Unis - Pas de dispositions

SECTION Ш . COHSTITUTIOlîS ÏÏATIOUAÏES

Afghanistan. Principes fondamentaux du gouvernement Article 16

L'habitation t e tout su^et Afghan est inviolable; aucun agent du

gouvernement ni «ocune autre personne en dehors des dispositiens de l a
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Cheriat et des lois existantes, ne peut pénétrer sans autorisation dans

l'habitation de quiconque.

Article I09

L*inviolabilité des lettres est un des droits des habitants; les

lettres et les correspondences affranchies, reraises à la poste, ne peuvent

être ouvertes dans aucun bureau de poste ni ailleurs, à moins que ce ne

soit en vertu de 1 Autorisation d'un tribunal» De toute façon elles doivent

être remises fermées au destinataire*

Constitution de l8Argentine Article 18

Aucun habitant de la nation ne peut être frappé d'une peine, sinon

en vertu d'un Jugement préalable voté sur une loi antérieure au fait

incriminé, ai jugé par des commissions spéciales, ni distrait des juges

désignés par la loi antérieure au fait de la cause* Kul ne peut être

contraint à© déposer contre lui-même, ni arrêté, si ce n'est en vertu d*un

ordre écrit de l'autorité compétente.

La défense en justice de la personne et des droits est inviolable»

Le domicile est inviolable, ainsi que la correspondance épistolairo, et

les papiers priven; une loi déterminera dans quel cas et moyennant quelle

Justification lT©ntrée dans le domicile ou la saisie pourra avoir lieu.

Sont abolie à jamais la peine de mort en matière politique, les tortures

de quelque espèce que ce soit et la peine du fouet. Les prisons de la

nation seront saines et propres; elles sont destinées à la garde et non

au châtiment des coupables qui y sont détenus; toute mesure qui, sous

prétexte de dispositions à prendre/ entraînerait pour le coupable ¿зв

souffrances plus grandes qu'il n^est.nécessaire, engagerait la responsabilité

du juge qui l'autorise.

Article 19

Les actas privée des hommes, lorsqu'ils n^offensent pas l'ordre

et la morale publics et ne prëjudicient pas les tiers, ne relèvent que

de Dieu et ne sont pas justiciables des tribunaux* Aucun habitant
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de la nation ne peut être contraint de faire ce ¡que la loi пт
огйопиэ pas,

ni empêché de faire ce qu'elle ne prohibe pas*

Cçps^tution de_ laJBelgiçiUQ Article 10

Le domicile est inviolate; aucune visite domiciliaire ne peut

avoir lieu que dans les cas prévus par la loi et dans la forme qu'elle

prescrit.

Article 22

Le secret des lettres est inviolable. La loi détermine quels

sont les agents responsables de la violation du secret dee lettres

confiées à la poote.

Constitution de 2s, B3éloiTEfie Articles 1C2-103

Voir aruiclôs 12? et 128 de la, Constitution de l'tlnion des

Républiques aoclaHstey potassiques.

Article 15

La corretâpaauatice e t les papiers privés sont inviolables. I l s ne

pourront être tiojeis qii& йюд l.^s jcas prévus par la lo i e t en ver'lu d'un

ordre écr i t ac mfcivé CLQ. l ' au tor i té compétente. Les l e t t r es ou rapiers

privés doiil le ïioco.-et a été violé cm qui ont été soustraits nô produiront

aucun effeo х>.'^г\<

Article 35

.<* 5 Da iiwiûo, "it, cp:w4ro do la corroopondar.ce en général pourra

être imposée, et - 'eaglet clo p̂ £juei»rri;s de transit exigé des personnes

entrant dans le territoire en éjbat de siège, ou en sortant.

In cas de guerre internationale, la censure, sera instituée pout-

la correspondance et tous les modes de publicité.

Article 16

Toute maison est un asile inviolable. H ne pourra y être pénétré

sans le consentement de l'habitant; de jour, l'en-tarée n'y sera permise

qu'en vertu d'une réquisition écrite et motivée de l'autorité compétente,

sauf le cas de flagrant délit.
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Constitution ¿и lúéeH Art'ele llî-1

H° 6. L© secret- de la сотарвйгроааопсе est inviolable.

ïïel?. Ii© domicile constitue un asile inviolable pour lTindîvidu.

Hul ne peut y pénétrer de nuit Bans le consentement de l'occupant sinon

pour porter secours aux victimes d'un crime ou d'un sinistre, ni de ^our,

staon dans les cas ot selon les formes que la lpi prévoit.

Article 10

La Constitution garantit à tous les habitants de la République 3

lSv L'irulolabllité du domicile,

H ne peut ê"U*G péaStré dans le domicile de toute personne qui

habite le territoire chilien que pour un motif spécialement déterminé

par la loi ©t en vertu d'xsn ordre de l'autorité compétente.

13» L'inviolabilité de la correspondance épistolalr© et

télégraphique.

Les papiers ou effets publics ne pourront être ouverts ni îuterceptés

ni contrôlés que dans les cas expressément déterminés par la loi*

Constitut4.on dg_laJ3hine Article 12

L'Etat garantit à tous les citoyens le secret de la correspondance.

'Constitution de^la Colombie Article 23

Uul ne peut être molesté dans sa personne ou sa famille ni emprisonné

ou arrêté, ni détenu et son domicile ne peut être violé si ce n'est en

vertu d*un ordre écrit émanant de l'autorité compétente dans les formes

légales et pour vn motif préalablement indiqué dans les lois.

Article 2k

Un délinquant surpris en flagrant délit peut être appréhendé et

conduit devant le Juge par n'importe qui. S'il est poursuivi par les

agents de l'autorité et s'il se réfugie dans son propre domicile, ceux-ci

pourront y pénétrer afin de procéder à son arrestation. S'il se réfugie

dans la maison d'un tiers, les agents devront demander au propriétaire ou

au locataire la permission d'y entrer.
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Article 38

La correspondance postale et télégraphique est inviolable. Les

lettrée et papiers privés ne pourront être interceptés, ni examinée, si

ce n'est par l'autorité et sur un ordre du fonctionnaire compétent dsns les

cas et suivant les formalités que la loi établit et dans le seul but de

rechercher des preuves judiciaires.

Pour l'établissement des impots et dans les cas d'intervention de

l'Etat, on pourra e3áger la présentation des livres de comptabilité et

autres documents analogues, L© tarif du transport des imprimés par la poste pourra

être majoré mais Jamais interdit en temps de paix.

CbneHbitution^du_Costa~Bica Article 30

Le domicile des habitants de la République est inviolable et il

ne peut y être pénétré que dans les cas et avec les formalités que la loi

indique»

Article 31

In aucun cas, il ne pourra être procédé à la saisie, ou même à

l'examen des papiers privés des habitants de la République.

Article 32

Le secret de la correspondance par lettres ou télégrammes est inviolable,

celle qui aura été soustraite ne pourra produire d'effet légal.

Constitution de la République de Quba Article 32

Le secret de la. correspondance et des autres documents privés est

inviolable. U s ne pourront être saisis ni détournés de leur destination

quo par les fonctionnaires et les agents officiels sur ordre motivé du Juge

compétent. Le secret sera gardé dans tous les cas en ce qui concerne les

questions étrangères à l'affaire et ayant motivé la saisie ou l'examen. Le

secret des communications téléphoniques, télégraphiques, ainsi que des

cablogrammes est, dans les mêmes conditions, déclaré inviolable.
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Article 35

Le domicile est inviolable» In. conséquence, nul ne pourra pénétrer

de nuit dans la maison d'autrui sans le consentement de l'habitant, sauf

рога
1
 secourir les victimes d'un délit ou й*ип désastre, ni de Jour sauf

dans les cas et йааз la forma déterminés par la loi.

En cas do suspension de cotte garantie, l'autorité compétente

pourra seule pénétrer dans le domicile d'une personne en vertu d'un

ordre ou d'une décision écrite dont copie authentique sera remise comme il

appartiendra, à l'habitant, à sa famille ou aux voisins l'occupante II

sera procédé de la inome façon lorsque l'autorité déléguera un de ses agents.

Constitution .uttJDangmBrfc Article 79

Le domicile eat inviolableo Aucun© perquisition domiciliaire,

aucune saisie, perquisition de lettres et autres papiers в** pourra avoir

lieu qu'en vertu d'un jtigement, sauf les exceptions spécialement déterminées

par les lois.

Constitution de la République Somtoicaine Article 6

5««»«» La loi établira les sanctions applicables à ceux qui

attentent à l'honneur des personnes.*»

Soat raooxïnuos comme inhérentes' à la personnalité humaine s

8 e L?inviolabilité de la" correspondance et autres documenta privés,

lesquels ne pourront être saisie ni examinés que moyennant l'observation des

formes légales dans l1instruction des affaires soumises aux tribunaux. Le

secret des communications par télégramme, par téléphone et par esblô est

également inviolable.

9» L'inviolabilité du domicile. La visite domiciliaire ne peut avoir

lieu que dans les cas prévus par la loi et avec les formalités qu'elle prescrit-

Egrptq» Bescrlt royal Œ° k2 Article 8

Le domicile est inviolable. Aucune "1R1+? *™niciliáire te peut avoir

lieu que dans les cas prévus par la loi et suivant les formes par elle

prescrites.
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Article 11

Le secret des lettres, des dépêches et des communications téléphoniques

est inviolable sauf dans les cas prévue par la loi.

Constitution- d'Bl Salvador Article 21

Les perquisitions et les fouilles sur la personne ne peuvent avoir

lieu qu'en vue de prévenir ou de vérifier des délits ou des fautes,

I,e domicile est inviolable. Il ne peut être ordonné de visites

domiciliaires que pour permettre la vérification des délits ou la poursuite

des criminels dans la forme et dans les cas fixés par la loi.

Article 30

La correspondance par lettre ou télégramme est inviolable. La

correspondance interceptée ne fait pas ioi.et ne peut figurer"dans aucune

espèce de procédure.

Constitution de l'Equateur Article 187

L'Etat garantit aux personnes habitant l'Equateur »

6. L'inviolabilité du domicile; nul ne peut pénétrer dans une

habitation contre la volonté de l'habitant, à moins de présenter un ordre

signé par l'autorité compétente. Si l'on n'est pas en possession de cet ordre,

on ne peut s'introduire dans le domicile A'autrui que dans les cas déterminés

expressément par la loi.

7» L'inviolabilité de la correspondance épistolaire ou autre. En

conséquence, il est défendu d'intercepter, ouvrir ou examiner la correspon-

dance d'autrui excepté dans les cas indiqués par la loi.

Constitution des Etats-Unis teme amendement.

Le droit-des oitoyens d'etre garantis dans leur personne, leur

mobilier, leurs papiers et leurs affaires, contre des perquisitions et

saisies déraisonnables, ne doit e*tre violé. Auoun 'nandat ne sera décerné

si ce n'est pour une cause d'un bien fondé probable confirmé par serment

ou affirmation et avec la désignation précise du lieu où devra se faire la

perquisition et des personnes à arrêter ou des objets à saisir.
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Constitution de l^thio^ie Article 25

En dehors des cas prévus par la loi, il ne pourra être procédé à

des perquisitions dans le domicile.

Article 26

En dehors des cas prévus par la loi, nul n*a le droit de violer

le secret de la correspondance des sujets éthiopiens.

Constitution de la Grèce Article 12

la domicile est un asile inviolable,, Aucune perquisition ou entrée

dans le domicile privé ne peut être opérée en dehors des cas et des formes

déterminées par la loi.

Les contrevenants à ces dispositions sont punis pour abus d'aitorité

et sont en outre tenus de réparer entièrement le dommage, commis, et de

payer à la personne lésée une indomnité dont le tribunal apprécie la

valeur mais qui ne peut Jamais être inférieure à 100 drachmes»

Article 20

Le secret des lettres, télégrammes et messages téléphoniques est

absolument inviolable.

Constitution du Guatemala Article 55

La correspondance de toute personne, ainsi que oes papiers et

lettres privées, sont inviolables...... On ne pourra les saisir et les

examiner qu'en vertu d'un ordre du Juge compétent et en respectant les

formalités légales».,.

Article 37

Le domicile est inviolable, lui ne peut y pénétrer sans l'autori-

sation de l'habitant, sauf sur un ordre écrit du juge compétent»...

Constitution de Haïti Article 14

Aucune visite domiciliaire, aucune saisie de papiers ne peuvent

avoir lieu qu'en vertu de la loi et dans les formes qu'elle proscrit.

Article 28

Le secret des lettres est inviolable.

La loi détermine quels sont les agents responsables de la violation ¿es

lettres confiées à la poste*
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Constitution, du Sondttras Article k6

ne pôut être inquiété ni poursuivi pour ses opinions. Les

actions privées qui ne troublent pas l'ordre public ou qui ne nuisent pas

à un ti6x3 demeureront toujours en dehors de l'action de la loi.

Article k&

L'habitation d© toute personne est un asile secret qui ne peut

être violé, si ce n'est par l'autorité, et dans les cas suivante :

1) Pour arrêter un criminel surpris en flagrant délit;

2) Au cas de délit à l'intérieur de la maison ou de désordre

scandaleux exigeant une prompte intervention, ou de demande venant

de l'intérieur de la maison;

3) Au cas d'incendie, de tremblement de terre, d'inondation,

d'épidémie ou dgns un Gas analogue, et pour effectuer toute

visite ou inspection de caractère purement sanitaire;

k) Pour ЦЪегег une personne séquestrée illégalement;

5) Pour y prendre des objets, rechercher la raison l'un procès,

à condition qu'il existe au moins im commencement de preuve de

l'existence desdits ohjets; et pour exécuter une disposition

Jvidieialre légalement rendue;

6) Pour arrêter un coupable contre lequel aura été délivré un

mandat d'internement ou de détention, à condition qu'il existe

un commencement de preuve qu'il se cache dans la maison ой il

faut pénétrer;

f) Dans les deux derniers cas, l'entrée dans le domicile ne peut

avoir lieu qu'avec un ordre écrit de l'autorité compétente.

Article k$

Si le domicile qui doit être perquisitionné n'est pas eelui de

l'accusé pourauiv^l'autorité ou ses agents devront au préalable demander

l'autorisation de 1'habitant.
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Article 50

II ne peut être effectué de perquisition domiciliaire entre sept

hetires du soir et six heures du matin, 3ans l'autorisation du maître de

la maison,

Article 51

La correspondance épistolaire et télégraphique et les papiers

privés sont inviolables, sans préjudice do ce que la loi sur l'état de

siège dispose en la matière»

Hl le pouvoir exécutif, ni ses agents ne pourront saisir, ouvrir

ou détenir cette correspondance« Ce qui a été soustrait dans les "bureaux

de poste ou dans tout autre lieu no peut faire preuve centre personne.

Article 52

La correspondance privée, les papiers et les lettres privées ne

pourront être saisis qu'en vertu d^un ordre du Juge compétent, dans les

affaires civiles et criminelles déterminées par la loi, ils devront être

examinés en présence du possesseur ou, à son défaut, de deux témoins:

ceux qui n'ont pas de rapport avec l'objet de la recherche devront être

restitués.

Constitución do l'Irak Article 8

Le domicile est protégé contre toute irruption hostile* H

est interdit d'y pénétrer ou dly opérer des perquisitions, sauf dans

les circonstances et suivant les forjaos prescrites par la loi.

Article 15

Les messages postaux, télégraphiques et téléphoniques sont secrets;

ils ne peuvent être interceptés ni détenus, sauf dans les circonstances et

dans la forme prévues par la loi.

ïrfen. Complément à la loi constitutionnelle Article 9

Les individus, pour1 leur corps, leurs "biens-, leur domicile ...

.... sont protégés- ei garantis contre les offenses 'de toute sorte. ïïul

ne peut être' inquiété, sauf sur l'ordre et conformément aux dispositions

établies par les lois du pays.
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Article 9

les individus .... pour leur honneur sont protégés et garantis

contre les offenses de toute sorte. ïïul ne peut être inquiété, scuf

sur l'ordre et conformément aux dispositions établies par les lois du рауз.

Article 13

La maison et l'habitation de quiconque est protégée. Uul ne peut

pénétrer de force dans aucun domicile, que sur l'ordre et conformément

aux dispositions de la loi.

Article 22

Les correspondances postales sont inviolables; elles ne peuvent être

confisquées ni ouvertes, hormis les cas prévus par la loi.

Article 25

La divulgation dv cantonu ou la confiscation des télégrammes,

sans la permission de leur propriétaire, est interdite, sauf les cas

prévus par la loi.

Constitution de l'Ialande Article 66

Le domicile est inviolate» Aucune perquisition domiciliaire,

aucune saisie ou recherche de lettres ou autres papiers ne pourra avoir

lieu qu'en vortu ci 'un ¿ugement, sauf les exceptions spécialement

déterminées рзг 1мь lois»

Constitution âu-L3't.aa Article 1^

Le domioile est inviolable, lui ne peut y pénétrer que dans les

cas prévue par la loi et selon les formes prescrites par elle.

Odnstltution du Libéria Article 1

Section 9

Aucune perquisition domiciliaire ne sera effectuée, ni aucune

personne arrêtée sur accusation ou présomption, si ce n-'est en vertu d'un

mandat décerné caoformemont à la loi, pour une cause d'un bien-fondé

probable, certifiée par serment ou affirmation solennelle, et s'il ne

désigne spécialement le lieu, la personne et l'objet de la recherche.
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Çoag.tjtutlon rdu Luxembourg Article 15

Le domicile est inviolable* Aucune visite domiciliaire ne peut

avoir lieu que dans les cae prévus par la loi et dans la forme qu'elle

prescrit.

Article 28

Le secret des letbyes eat inviolable. La loi détermine quels sont

les agents responsables de la violation, du secret des lettres confiées à

la poste* La loi réglera la garantie à donner au secret des télégrammes.

Constitution du Mexique (Etats-Unis mexicains) Article 10

Les habitants des Etats-Unis mexicains peuvent posséder des armes

de tout genre pour leur sécurité et leur légitime défense, sauf celles

prohibées expressément par la loi et celles que la nation réserve pour

l^usage exclusif de 1*агтее, de la marine et de la garde nationale; mais

ils ne peuvent les porter dans les endroits, fccbités qu'en se conformant

aux. règlements de police.

Article 16

Nul ne peut être molesté en sa personne, sa famille, son domicile,

ses papiers ou ses "biens, si ce n'est en vertu d'un ordre écrit de

l'autorité compétente, qui devra indiquer et motiver la cause légale de

son action.

.... Bans tous les mandats de visite domiciliaire, que seule

l'autorité Judiciaire pourra décerner, et qui seront écrits, il sera

toujours fait mention de l'endroit qui doit être inspecté, de la ou des

personnes qui doivent être appréhendées et dee objets qui sont recherchés,

la visite domiciliaire devant se limiter à ces seuls points; celle-ci

terminée, il en sera dressé un procès»-verbal détaillé, en-présence de

deux témoins proposés par l'haMtant du lieu visité ou, ©n son аЪэепсе

ou sur son refus, par l'autorité qui aura procédé à l'opération...

L'autorité administrative pourra pratiquer des visites domiciliaires

dans le seul but de constater que les règlements sanitaires et de police

ont été observés; elle pourra exiger l'exhibition dee lettres et des papiers
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indispensables pour constater qu'il a été tenu compte des dispositions

fiscales.» Dans fcotta сей sas, l'autorité adminisifcrative devra observer les

lois relatives à ees matières et les formalités prescrites pour la visite

domiciliaire.

Article 25

La co£respc$idaiiçe. déposée sous err,clqppe dans les "boîtes aux lettres

ne pourra faire l'objet 4'aucun examen^ e-t sa violation sera punie par

la loi.

Article S6

En taaps de paix, aucun membre de l'armée ne pourra s© loger dans

une maison particulière contre la volonté du propriétaire, ni imposer

de prestations d'aucun genre. En temps de guerre,, les militaires

pourront e^igoi1 le logement, les équipages, alinents et autres prestations,

dans les conditions établies par la loi martiale.

Oonatitutlcn du licaragua Article 123

L'Etat garantit l'inviolabilité du foyer» Les agents de

l'autorité ne peuvent s'introduire dans la demeure d'aucune personne,

en territoire nicaraguayen, sa«f dans les cas suivants î

1) Au cours de la poursuite effective d'un délinquant;

2) Pour en extraire un criminel surpris en flagrant délit;

3) Sur demande venant de l'intérieur de la demeure, parce,qu'il

s'y coimnst' un délit ou un désordre scandaleux qui ejs&ge un

proaipt remède;

h) ÏÏn cas &*£дс^Ак!1а
;
 ¿e tremblement de terre, ¿'inondation,

d^épidémie ou autie cas analogue;

5) Pour toute visite ou inspection de caractère statistique,

sanitaire ou hygiénique;

6) Pour libérer une personne illégalement séquestrée;

7) pour en retirer les objets recherchés en raison d'un procès,

quaiid il y a au moins un commencement de preuve de l'existence

desd'its objets;
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6) Pour exécuter une décision, un mandat «u tin ordre Judiciaire

légalement arsSté;

9) Pour appréhender un coupable contre qui on a pr,is une décision

de détention ou d•emprieonneoent, après établissement d'au moins un

coMnencejnent de preuve qu'il se cache dans la maison dans laquelle les

agents de l'autorité doivent s'introduire.

Pens les quatre dernière cas, les agents dé l'autorité ne pourront

s'introduire dans la maison qu'en vertu d'un mandat écrit de l'autorité

Quand le domicile dans lequel on doit s'introduire n'est pas celui

du coupable que l'on poursuit, l'autorité ou ses agents demandèrent préa-

lablement la permission de la personne qui y demeure.

La pénétration dans le domicile, dans les cas où il faut un ordre

écrit de l'autorité conpétente, ne peut être effectuée entre dlx-^neuf heures

et six heures, sans le consentement du maître de la maison.

Artiole 1J1

Sont inviolables | le secret de la correspondance épistolalre,

télégraphique, téléphonique ou de toute autre nature, ainsi que les documents

et les papiers privas. Jamais ils ne pourront être ouverts^ fouillés ni

interceptée, gi ce n'est conformément aux lois qui auront été édictées pour

dee raison d'intérêt général et sur mandat de l'autorité compétente* Tout

examen de papiers devra se faire en présence du destinataire ou du

possesseur, ou, à son défaut, de deux témoins, et on rendra la correspondance,

les documents ou les papiers sans rapports avec l'objet de l'enquête.

Article 152

La correspondance, les documents et les papiers saisis dans un bureau

de poste ou en quelque autre lieu centrairemen-t à la loi, ne peuvent Jouer

aucun role, ni au cours d'un procès, ni en dehors de lui.

Constitution de la gprvèfla Article 102

Aucune visite doiaiegJLleJjpB n» pour*» avoir l ieu qu'en matière

criminelle.



írencll
Page 96

ConstitutjLon.de la République de Pegare Article 26

Le domicile est inviolable, l u i ne peut pénétme dans le domicile

d'autrui qu'avec Son consentement, à moins d'etre muni d 'as ordre écr i t

de l ' au tor i t é compétente du en vue de secourir une •vi-ctlfee de ca?lme ou

de désastre*

Les fonctionnaires des взи vices du travai l , de1 l a ртег<5увт& sociale

et de la santé peuvent effectuer sous réserve- d 'avertiseemefífc préaiable,

des visi tes domiciliaires ou d'inspection sur les lieux où •в'г<з$£вС'№Ш% des

travaux, dans le but de vei l ler à l'observation des lo is sociales e* ¿tes-

lois, sur l a santé publique.

Article 29

La correspondance et les autres documents privés sont invloialSLôJSi.

Ils ne peuvent être saisis ou examinés qu'en vertu d<rune décisâ-on de l'auto-

rité compétente et dans les formes légaies. Se 'ÇoUte façon, le secret sera

gardé sur les affaires étrangères à l'objet de là saisie ou de 1*ежатеи,

II sera toujours procédé à l'examen des papiers en présence de l'Intéressé

ou d'une personne de sa famille, ou, й leur défaut, de deux habitants

honorables de la тете localité.

Constitution du Paragvay Article S.6

..•Le crime commis ou le déshonneur qu'il entrais© n'atteignent

pas les* membres de la famille" du criminel.

Article g?

, . . Sont également inviolables le domicile, l a «orresponàanofc

épistolalre e t les papiers privés. La lo i Ué"té;ftalné:ra Sans quel cas ©n

pourra suspendre l ' inv io lab i l i t é du domicile e t celle de l a correspondance.

Constitution deé Таув-Ваа Aartïcle 165

I I n ' es t permis de pénétrer dans urt áémiííile contre le gré de son

habitant que dans l e s cas prévue par" Ja loi, , en" vertu d'un mandat par t i -

culier ou général d'une autorité désignée par la loi*
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La loi regle lee formes auxquelles est soumis l'exercice de cette

faculté* Article 166

Le secret des lettres confiées à la poste ou à tout autre service

public de transport est inviolable, si ce n'est sur mandat du Juge dans

les cas spécifiés par la loi.

Constitution de la RépubHque du Pérou Article 61

Le domicile est inviolable» Hul пэ peut y pénétrer sans présenter

préalablement un mandat écrit et motivé du juge ou de l'autorité compétente.

Article 66

La correspondance est inviolable» Les lettres et les papiers ne

peuvent être saisis, interceptée ou examinés que par l'autorité Judiciaire,

dans les cas et en la forme déterminée par la loi.

Les lettres et les papiers privée vidée ou soustraits n& produisent

aucun effet légal.

Constitution des Philippines Article U I

' Section 1

(3) Le droit des individus à la garantie de leur personne, de leur

demeure, de leurs papiers et de leurs biens contre toute perquisition et

saisie abusives est inviolable; nul mandat d'amener ne peut être délivré,

si ce n'eat pour des motifs probants, qui doivent être déterminés par le Juge,

après interrogatoire sous serment ou affirmation du plaignant et des témoins

qu'il peut produire. Le mandat doit spécifier les lieux à perquisitionner,

les personnes à appréhender ou les objets à saisir.

(5) Le secret des communications et de la correspondance est inviolable,

sous réserve d'un ordre régulier des tribunaux ou lorsque la sécurité ou

l'ordre public l'exigent,

Qoratitution de la Pologne Article 100

Le domicile des citoyens est Inviolable. Hors les cas de nécessité

de l'exécution de dispositions administratives expressément autorisées par

les lois,, nulle atteinte à ce droit par une invasion du domicile, une

perquisition, une saisie de papiers ou de "biens meubles, ne pourra avoir lieu
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si ce n
T
eat sur mandat des autorités Judiciaires dans les formes et

conditions fixées par la loi*

Article 1C6

Le secret des lettres et autre correspondance ne peut être violé

que dans des cas spécifiés par la loi.

Article I2lk

La suspension temporaire des droits civiques... Inviolabilité du

domicile (article ÎOO), ».. secret de la correspondance (article 1C6)...

pourra être décrétée sur tout le territoire de l'Etat ou dans certaines

localités, si la mesure apparaît nécessaire, pour des raisons de sécurité

publique.

Constitution de la Svèds Article 16

,,. Le Bol doit .... ne violer ni laisser violer la pal* du

domicile de рэгпопяэ .».

Constit-Jt'- an df" ;'X„Л-У-
3
-
8
- Article 12

Le ùoxloi?e ©Б-О ¡inviolable; Etui ne peut y pénétrer, si ce n ' e s t

dans les.conditiçug &t dans JLea formes ргезде/s par l a l o i .

Article 18

Les correapcx.L&an.ce<3 postale, télégraphique ou téléphonique sont

inviolables ot ne pausexi-t être retardées ni censurées, en dehors des-

conditions préTuej3 par la loi.

Constitution de la Tch^c-с Slovaquie Arttcl© 112

1. Le domicile est inviolable.

Article. 116

1. Le secret des lettrée est garanti.

Constitution de la Turquie Article 71

La paiXj lee "bieaa, 1 fhonn©ur? le domicile* ¿sojat garantie contre

toute violation,

Article 76

En dehors dea conditioîus €,tc4Í9e-af*oxmss йайвлайкаев |шг «2.a Др1, ДД, e s t
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Interdit de pénétrer dans le domicile de quiconque et de procéder à des

recherches sur sa perscene.

Article 81

Los papiers, lettres et objets de toute nature confiés à la poste

ne peuvent être ouverts, en dehors d'une décision prise par le juge

d'Instruction ou le tribunal compétent; lé secret de la ôôrreepondance

télégraphique et des communications téléphoniques est Inviolable.

Constitution de 1 'Ukraine Article 127
Article 128

Voir l 'article 127 et l 'article 128 de la Constitution de l'Union

des Républiques socialistes soviétiques.

Constitution de

Article 127

!•'inviolabilité de la personne est garantie aux citoyens de l'Union

des Bépubliquea socialistes soviétiques*

Article 128

L'inviolabilité du domicile des citoyens et de la correspondance

est protégée par la loi»

Constitution de l'Uruguay Article 7

Leg habitants de la [République ont le droit d'être protégés dans

la jouissance de la vie, l'honneur, la liberté, la sécurité, le travail

et la propriété. ïïul ne peut être privé de ces droits si ce n'est

conformément aux lois qui seront faites pour des motifs d'lntér§t général.

Article 11

Le foyer est un lieu sacré inviolable. ïïul ne pourra y pénétrer

la nuit sans le consentement de son chef, et le Jour, dans les cas

déterminée par la loi, sans ordre écrit du juge compétent.

Article 27

Les papiers des particuliers, de même que leur correspondance éplsto-

laire, télégraphique ou de toute autre nature, sont inviolables,. On ne

pourra jamais les contrôler, les examiner ou les intercepter si ce n'est

conformément aux lois établies pour des raisons d'intérêt général.
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Constitution de la Yougoslavie Article É9

Le domicile est inviolable. Kul ne peut pénétrer dans le

domicile ou dans les locaux d'autrui, ni opérer une perquisition contre

3a volonté de leur possesseur sans une décision prévue par la loi. lia

perquisition ne peut être effectuée qu'en présence de deux témoins. La

personne dont le domicile ou lea locaux fcnt 1'00jet de la perquiëition

a le droit dry assister.

Article 30.

Le secre t des l e t t r e s ou de tou t autre moyen de correspondance e s t

invio lable , sauf dans l e s cas d ' i n s t ruc t ion cr iminel le , de mobilisation

ou de guerre.

SECTION IV: PROJETS JE DECLARATIONS ТВШШКИТСЯШЕв PREOTEES PAR LES
ORGANISATIONS ЖЖ G(KF7£3fflE№T!TAJM3 ЕЕ LA CATEGORIE A

American Federation of Labor

Pas de d i spos i t ions .



/
trench
101

ARTICLE 12

Tout individu a d r o i t à l a personnalité Juridique*

L'exercice des droi t s c iv i l s ne peut ê t re l imité qu'en raison

de l*tge, de l*éta t mental ou en suite d'une condamnation pénale»

SECTION I» OBSERVATIONS FORMULEES PAP LES №№EES Ш LA COMtólSSION
IKS EROITS Ш Ь'НОШШ

- Néant -

SECTIQEr I I . PROJETS Ш PEOPOSI0?ÏOHS ЕЕ EECLASATIOIÏS
PHESEHOSS A LA COMMISSION PAR LES

A, Projet de .déclarations internat!сгч? ез

Chili - Рае de dispositions
Cuba - Pas de dispositions
Panama - Pas de diepositiens

B* Propositions

Inde - Pas de disposit ions

Etats-Unis - Pas de disposit ions

SECTIOH I H . COHSTITOTÏOÏÏS RATIONALES

Constitution de l a Belgique Article 13

Le mort c iv i le e s t aholie , e l l e ne peut ê t r e r é t ab l i e .

Constitution de l a Bolivie Article 132

La lo i ne reconnaît pas d ' inéga l i té entre les enfants ; i l s

ont tous les mêmes droite*

Article 23

Toute personne Jouit des droits civils; l'exercice de ces

droits est réglé par la loi civile*

Article 25

La peine de l'infamie et de la mort oivile n'existe pas.



E/CE, V A C 1/3/Add. 1
French
Page 102

Constitution de la Colombie Article 50

Les lois détermineront tout ce gui a triait à l'état civil des

personnes et les droits et les devoirs qui en découlent. Elles pourront

elles-mêmes établir Л,е patrimoine familial qui sera inaliénable et

insaisissable.

Constitution de Cuba Article ky

3. Le mariage peut é4re dissout par со&аэпЬэшэпЪ mutuel ou à la

demande de l'un quelconque des deux conjoints, pour les motifs et dans

les formes fixés par la loi.

U. La ferme mariée jouit de la pleine capacité civile sans devoir

recourir à la permission ou à l'autorisation de son mari pour gérer ses

biens, pour exercer librement un commerce, une industrie, une profession,

un métier ou un art et pour disposer dit fruit de son travail.

Article kk

Les parents sont ternis de nourrir, d'assister u'éduquer et

d'instruire leurs enfants, et ceux-ci doivent à leurs parents respect

et assistance. La Ici assurera l'accomplissement de ces devoirs par

des garanties et des sanctions appropriées.

Les enfants nés en dehors du mariage d'une personne qui, au moment

de la conception, avait capacité de contracter mariage, ont des.droite

analogues à ceux qui sont i-Miqués. au paragraphe précédent, sous réserve

des prescriptions de la loi en ce qui concerne l'héritage.. A cet effet,

les mêmes droits seront accordes aux enfants d'une personne-mariée, nés en

dehors du mariage, lorsque cette personne les reconiïaîtra ou lorsqu'un

jugement déclaratif de filiation sera prononcé. La loi réglementera les

recherches de la paternité.

Est abolie toute distinction fondée sur.la nature de la filiation,

il ne sera fait dans les actes d'état civil, attestation, certificat de

baptême ou certificat de' fili&tfoa aucuns mention q? i. établisse une

différence entre les naissances ~-u qui porte sur l'état civil des parents.
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Prostitution а*Е1 pglvaâdr Article 15

lui ne peut être obligé de fournir sep services ou son travail

00ns une- juste rétribution et sans son plein consentement, sauf en cas de

nécessité ou d'utilité publique établie par la loi. La loi ne petit autoriser

aucun acte ou contrat ayant pour cbje.t la perte ou le sacrifice irrévocable

de la liberté de l'homme, que ce srit pour сшае de travail, d'éducation ou

de voeux religieux. De même n'est valable алсшг accord par lequel un homme

s'engage à s'exiler.

Constitution de la Grèce Article 18

L mort civile ne peut être prononcée. La peine capitale n'est

pas appliquée aux crimes politiques, réserve faite des crimes complexes.

Constitution du Mexique (Etats-Unis mexicains) Article 5

L'Etat ne peut permettre la mise à exécution d'aucun contrat,

d'acte ou accord qui aurait pour but l'amoindrissement, la perte ou le

sacrifice irrévocable de la liberté de l'hcraae. que ce soit pour cause de

travail, d'éducation ou de voeux reli£ieux. En conséquence, la loi ne

permet pas l'établissement d'ordres monastiques quels que soient leur

dénomination ou l'objet pour lequel ils prétendent se constituer.

Constitution du Nicaragua Article 83

La loi fournira aux enfante illégitimes les mêmes facilités

qu'aux enfants légitimes pour leur développement corporel, spirituel et

social.

Constitution de Panama Article 58

Les parents ont envers les enfants qu'ils ont eu hors mariage les

mêmes devoirs qu'envers les enfants issus du mariage. Tous les enfants

sont égaux devant la loi et ont les mêmes droits en matière de succession

ab intestat.

Constitution du Pérou Article kh

Dans le contrat de travail, est défendue toute clause restrictive

de l'exercice des droits civils, politiques et sociaux.
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Const i tut ion de l a Turquie Ar t ic le 70

-L' inviolabi l i té , personnellej 1% l i b e r t é ue conscience,, de "pensée,

de paro le , de circulat;Li>nr de- presse , de contrats- de t r a v a i l d 'acquis i t ion

de p ropr ié tés , de réunion, d 'eesocàat ion, a ins i que ce l l e de former dee

soc ié tés , sont des d r o i t s na ture l s des Tm*cs.

Const i tut ion de l'Uruguay Ar t ic le kl

Les parents ont envers l e s enfants néç4 hors mariage, l e s meaes

devoirs qu'envers ceux qiil sont nés du mariage.

SECTÍOH IV. PROJETS DE DECLARATIONS INTERHATIONALES PRESENTES PAR
TES СШАШБАТЮШ НОЯ СЮШ̂ ЕЕШФГШТАЬЕЗ № LA CATEGORIE A

American Federation of Labor

Pas de d i s p o s i t i o n s .
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ARTICLE 13

Tout individu a le datait de contracter mariage conformément aux lois*

SECTION I. OBSERVATIONS FOI*,.¿JES PAR LES MEMBRES DE LA COMMISSION
jiMS IEOITS Ш L'HCMü

M. Lebeau (Belgique) :

"....,1e droit de contracter agriage, de fonder m foyer et
d'avoir des enfants " -ь

SECTION II. PROJETS OU PROPOSITIONS DE DECLARATICM INTERNATIONALE
PRESENTES A LA COMMISSION PAR LES GOUVERNEMENTS

A. Prrjet de déclaration'internationale

Chili (Comité juridique intermaéricain) Article X^
Paragraphe 1

Toute personne a le droit d'être á l'abri de toute immixtion
dans ses relations familiales.

Paragraphe 2

Lrétat a la devoir de respecter et de protéger les droits
réciproques du mari et de la femme dans leurs rapports mutuels.

Cuba

Pas de disposition,-

Panama

Pas de dispositions

B. Propositions

Inde

Рае de dispositions

Etats-Unis

Pas de dispositions

SECTION III, CONSTITUTIONS NATIONALES

Constitution de la Belgique Article 16

Le mariage civil devra toujours précéder la bénédiction nuptiale

sauf les exceptions à établir par la loi sil y a lieu.

Commission des droits de l'home - lore session - IJème séance - page E»82
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Constitution de СиЪа Article k^>

lé La famille, la maternité et le mariage Jouissent de la protection

de l'Etat.

2. Seul est valable le mariage légalisé par des fonctionnaires

régulièrement habilités à le faireu íé mariage civil est gratuit et il

sera reconnu par la loio

3. Le mariage est la base légale de ls fasille. H repos© лиг l'égalité

absolute des droits des deux conjoints; son régime économique sera organisé

conformément à ce principe.

5. Le mariage peut être dissoi t par consentement mutuel ou à la demande

de l'un quelconque des deux conjojnts pour les motifs et dans la forme fixés

par la loi.

Constitution du Nicaragua Article 78

L'Etat tend à l'organisation de la famille sur la base Juridique

du mariage.

Constitution du Panama, Article 56

L'unien de fait entre personnes ayant la capacité légale de

contracter mariage, si elle s'est prolongée pendant dix années consécutives

avec un caractère permanent exclusif produira tous les effets du mariage

civil.

¡SECTION IV. PROJETS DE DECLARATION ШТЕВВГАТЮТАЬЕ PRESEJraS РАЕ LES
OKGAÍTISATIOHS ШОП GOUVIKSIMEHTALES DE LA CATEGORIE A

American F e d e r a t i o n of L r b o r

Pas de dispositions
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ARTICLE 1Л

La liberté de conscience, de croyance et de culte public

„t privé est garantie»

SECTION I . OBSERVATIONS FORMULEES PAR LES MEMBRES DE LA COMMISSION

DES IROITS DE L'HOMME

- B é a n t -

SECTION II. PROJETS Ш ГЕОРСбГЛОКЗ Ш lEGLARAÏIGH ШТЕШАТ10НА1Е
PRESENTES A LA С Ш Ш Б Б Ю Й PAR LES GOÎP/ER№M03ffS

A# Projets de déclaration internationale

Chili (Ccmité Juridique interaméricain) Article VI
(Paragraphes 1, 2, 3, h)

Toute personne a 1© droit à la liberté de croyance religieuse
et à la liberté de culte.

Ce droit comprend le libre escereice du ci4lte, tant en public
que dans le privé; le droit de participer librement au culte,
collectivement et individuellement, la liberté d'entretenirdes
églises et autres lieux destinés .ai1 cvlte public et de s'y réunir
sans restrictions; la liberté pour les parents de donner à leurs
enfants l'éducation religieuse conforme à leurs convictions; la
liberté de propagande religieuse par la parole ou par l'écrit.

Les seules restrictions que l'Etat peut apporter au droit
à la liberté de cv2te sont celles qu'exigent la santé et la
sécurité publiques et les bonnes moeurs; toutes ces restrictions
doivent être conformes avjc lois générales et appliquées, sans,
di scriminati en.

Il est admis qi''il existe une distinction entre l'exercice
d'une activité religieuse proprement dite et l'exercice d'une
autre activité de caractère économique ou financier qui a trait
à l'entretien du culte mais n'en constitue pas.un élément essentiel.
Cette activité économique ov. financière peut étire réglementée par
l'Etat conformément aux lois générales qui la régissent.

Cuba Article k

Le droit de choisir et de pratiquer librement sa religion sans
autre restriction que celle qu'impose le respect de la moralité et
de l'ordre public»

Panama Article 1

La liberté de croyance et de culte est due à chacun. L'Etat
a le devoir de protéger cette liberté.



/ ,l/3/Add.l
French
Page 108

B« Pro-positions

Inde Article I (a)

Tout être hunain a droit à la liberte, e% notâuaiient- à la liberté
du culte.

Etats-Unis Article U (2)

les catégories: .de droits dont la délégation des Etats-TJnis propose
l'examen seraient, notaiment, les агг!ventes :

a) les :droits: indtviduela tels que la liberté de ......
religion*

SSCTIOÏÏ H I . COKSTITOEIOÎÎS ÏÏATIOEALES

Afghanistan, Principes fondamentaux du Gouvernement Article I

La religión de l'Afghanistan est la sainte religion de l'f.Islam

et son rite officiel et général est le très excellent rite hanafite•

Le roi d*Afghanistan doit pratiquer ûôite isligi-on. Les autres religions

des indiens et des héeréux qui se trouvent &n Afghanistan sont protégées

à condition qu'elles ne contreviennent pas' à l^pidre1 public et¡autres

coutumes publiques.

Constitution de 1«Argentine Article 2

Le gouvernement fédéral soutient le culte catholique, apostolique

et romain.

Article IV

TOUS les.habitants ie la nation Jouissent des droits suivants

conformément aux lois qui eu régleîEbntent l'exercice, à savoir le' droit

de travailler et d'exercer toute industï'ie licite^ le droit de ns.viguer

et de. commercer, u*adresser ues pétitions aux autorités; d'entrer sur le

territoire argentin, d'y résider, de le traverser-et d'en sortir; de

publier ses idées par la voix de la presse sans censure préalable; d'user

et de disposer de sa propriété'; de s'associer dans un- but utile, de professer

librement son culte; d'enseigner et de s'instruire.
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Constitution de la Belgique Article X

la liberté des cultes, сеЦе de leur exercice public ainsi

que la liberté de manifester ses opinions en toutes litières sont

garanties sauf la réparation des délits coirais à l'occasion de

de ces libertés.

Article-15

Kul ne peut être contraint de concourir d'une manière quelconque

aux actes et aux cérémonies d'un culte ni d'en observer les jours de

repos* -

Article 16

L'Etat n'a le droit d'intervenir ni dans la nomination ni dans

l'installation des ministres d'un culte quelconque, ni de défendre à ceux-

ci de correspondre avec leurs supérieurs eb de publier leurs actes sauf

en ce- dernier cas, la responsabilité ordinaire en matière'de presse et

de publication,*

le mariage civil devra toujours précéder la bénédiction nuptiale

sauf les exceptions à établir-par-la loi s'il y a lieu»

Constitution de la Biélorussie Article 99

Voir article 121A ,de la constitution de l'AJRSS*

Constitution de la Bolivie, 26 octobre 1953 Artlele•156

les écoles de caractère.privé dépendront des mêmes autorités, des

иэпев programmes et des шпзэа règles officielles « La liberté est accordée

à l'instruction religieuse*

L'ïftat reconnaît et soutient la religion catholique, apostolique et

romîne et garantit l'exercice public de tous autres cultes»

Constitution du Brésil Article 2

Ho 7* la liberté de conscience et de croyanoe est inviolable et le

libre exercice des cultes religieux est assuré à l'exception de ceux qni

sont contraires à l'ordre public<» Xes associations religieuses acquerront
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la pei-soimalité Juridique de la manière prévue pal* 1& loi

Iîe 8. Nul ne sera privé de l'un de ses droits en saison de âes convictions

religieuses, philosophiques ou politiques, sauf s1 il les invoque p"our se

soustraire à des obligations, charges ou services que la loi impose à tous

les brésiliens ou s'il refuse de remplir les devoirs par lesquels la loi

remplace ces obligations générales afin de tenir compte de l'objection de

conscience*

Article 168

L'enseignement religieux est Inscrit au programe des écoles publiques,

H est facultatif et 11 sera donné conformément à la conviction religieuse

que déclarera l'élève s'il est capable, ou son représentant légal où

responsable «

Article Ifcl

U e 10a les cimetières auront un csractère esculier et seront administrés

par l'autorité municipale. Toutes les confessions religieuses sont autori-

sées à y célébrer leurs rites, les associations religieuses pourront, en

se conformant à la loi, entretenir des eimetièrês particuliers*

Constitution de le Chine Article 15

Tous les citoyens jouissent de ia liberté de conscience»

Constlixitiori de la Colonie
 я
 k août 1886 Article 53

L'Etat garantit la liberte d© conscience,

Personne ne sera icol©até à raison de ses opinions religieuses ni

obligé à professer des croyances ou à servir des pratiques oentraires à sa

conscience„ La liberté est garantie pour tous 'les différents culteé qui

ne sont pas contraires à la morale bbrétíenne et atix lois en vigueur* Les

actes contraires à la morale chrétienne ou à l'ordre public qui seraient:

perpétrés à l'Ocoasîon de 1*exercise de la religion, ou sous prétextes

religieux, relèveront du droit ооштдп.
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Le Gouvernement pourra négocier des conventions avec 1© Saint

Siege, sous réserve dîapprobation subséquente du congrès en vue de

régler sur late.se d'un© déférence réciproque et d'un respect mutuel

les relations entre l'Etat ©t 1'Eglise catholique.

Constitution du Cogta-Bica Article 66

La religion catholique, apostolique et romaine est la religion

de l'Etat qui contribue à l'entretien du culte sans empêcher le libre

exercice dans la République d© tous les cultes qui ne s'opposent pas

à la morale universeДе ou aux bonnes moeurs.

Constitution de la République de Cuba Article 55

Toutes les religions peuvent être librement professées et tous les

cultes librement exercés, sans autre restriction que le respect de la

morale chrétienne et d© l'ordre public,

L'Eglise sera séparée de l'Etat qui ne pourra subventionner aucun

oulte,

Constitution du Danemarlc Article 3

L'Eglise évangélique luthérienne est 1^Eglise national© danoise

et elle est, comme tell© entretenue par l'Etat,»

Article 73

La constitution de l'Eglise nationale sera réglée par une loi.

Article 7k

Les citoyens ont le droit de se réunir en communauté pour adorer

Dieu suivant leur conviction, pourvu qu'ils n'enseignent ni ne pratiquent

rien de contraire aux bonnes moeurs ©t à l'ordre public.

Article 75

Nul n'est tenu de contribuer personnellement à un autre culte que

le sien.

Article 16

Tout c© qui concerne les associations religieuses dissidentes sera

réglé par la loi.
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77

Nul ne peut en raison de ses croyances religieuses être privé" de

la jouissance intégrale de ses droits civile et politiques, ni se

soustraire à l'accomplissement de ses devoirs de citoyen.

Constitution de la Républiquo o-^fnicai^o, 10 .janvier iffitë

Article 6

5. La liberté de conscience et de religion, aans autre restriction

que le respect du à l'ordre public et aux bonnes moeurs et coutumes,

Egypte - Bescrjt royal n° k2 - 1925 Article 12

la liberté de conscience est absolue.

Article 13

L'Etat protège, conformément a u usages établis en Egypte, le

libre exercice de toute religion ou croyanje, à la condition qu'il ne

soit pas porté atteinte à l'ordre public ou aux bonnes moeurs*

Constitution d'El Salvador Articîle Ï2

le libre exercice de toutes les religions est garanti, sans autre

limite que celle imposée par la morale et l'ordre public. Aucun acte

religieux ne peut servir à établir l'état civil des personnes.

les églises et leurs dépendances seront exemptées de toutes sortes

d'impôts sur lee biens immeubles.

L'Etat reconnaît la personnalité Juridique de l'église catholique,

qui représente la religion profeasée par la majorité des habitants d'El

Salvador, Les autres églises pourront obtenir la reconnaissance de leur

personnalité Juridique conformément à la loi.

Constitution de l'Equateur Article 68

Est garantie la liberté de conscience sous tous ees aspects et

dans toutes ses manifestations à condition qu'elle ne s'oppose pas à la

morale et à l'ordre public. Xa loi n'instituera раз une inégalité de

traitsment pour des motifs religieux, idéologiques ou raciaux.
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Arbiole 187

L'Etat garantit aux personued habitant l
J
Equateur s »»»«*

8, le droit de ne pee être contraint de déclarer, quel que soit le

but !}OursuiTi, ses convictions politiques ou ses croyances religieuses

et de i\e pas être inquiété pour celles que l'on professe, excepté dans

les cas prévus dana la constitution"et dans les lois.

Constitution des Etats-TInis 1er amendement

le congrès ne pourra faire aucune loi pour l'étabusseiaent d'une

religion ou pour en interdire le libre exercice, ou pour restreindre la

liberté de la parole ou de la presse, ou le droit du peuple de a'aaseiribler

paisibleasent et d'adresser au Gouvernement des pétitions pour le

redressement des torts»

Article VI

»•* 33. ne sera exigé aucune déclaration de croyance religieuse совш©

condition d'admissibilité à auctme fonction ou charge publique déperdant

du Gouvernesient dea Etats-Tfois,

France - Declaration des droits de l'^GSW et du citoyen - 17Ô9

Article 10

лт
и1 ne> doit être inquiété pour ees opinions, mue religieuses, pourvu

que leur manifestation ne trouble pas l'ordre public établi par la loi«

Conatitution de la Grèce Article 1

la religion dominante en Grèce est celle de l'église orthodoxe

orientale du Christa

las pratiques de tous les cultes connus sont exeî"cées librement

sous la prptection de la loi, taaat qu'elles ne sont pas contraires à

l'ordre public et aux Ъсааев тоэгога* Le prosélyti-Ba© est intarodlt.

Article 2

bes miniatres de tous les cultes sont soumis à la même surveillance

de l'Etat que ceux de la religion
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Article 29

L'exercice de toutes lea -religions et celui de tous les cultes,

sans prééminence d'aucune sorte, est llbr© à l'Intérieur des temples;

niais cette liberté ne va pas jusqu'à permettre--.des actes subversifs ou

des pratiques incompatibles avec la paix et l'ordre public et elle

n*exempt pas de l'accon^Haseicsnt dea obligations civiles, sociales et

politiques,

lea cotdétés ou groupemsnts religieux ou leurs membres, en cette

qualité, ainsi que lea ministres des cultes ne peuvent intervenir dans

les affaires politiques ni dans lee questions relatives à l'organisation

du travail.

Article Qk

(Paragraphe 5) On ne peut molester ou poursuivre aucun fonctionnaire

ou employé public à raison de see opinions politiques, sociales ou

Constitution de Ha'iti Article 22

Tous les cultes et toutes les religions sont également libres et

recoraus. Chacun a le droit de professer sa religion et d'exercer son

culte pourvu qu'il ne trouble pas l'ordre public.

Constitution du Honduras Article 57

L'église est 3¿parée de l'Etat* E3t garanti le libre exercice de

toute religion q̂ oî n'est pa^ contraire axœ lois du paye»

П est ícfc^rñií de cubvertiorcier les cultes ou l'QXTvdf/^rvent religieux*

Arfciols 58

Aucun document religieux ne servira à établir lsét«vc ervll des

Avilie 65

too imjorats et toutos lea iiic'L'.bxrfciozis on Гатеиг d9ü\c'o°''-Í30ements

religieux



.l/3/Adà.l
ïrench
Page 115

Constl_tutiCTL_de 3. 'Irak Article 1?

L'islamisme- est la religion de l'Etat, et l'accomplissement des

rites dee diverses sectes islamiques existantes en Irak doit être

ree.peafcé' et ne peut subir aucune entrave; la liberté absolue des croyances

est assurée à tous les habitants du pays, ainsi que la liberté de pratiquer

les ouïtes conformément à leurs coutumes sauf dans la cas où ces pratiques

seraient nuisibles à l'ordre et à la sécurité publique ou contraires à la

morale ».

Constitution de 1 4 s lande

L'Eglise évangélique luthérienne est 1'Eglise nationale islandaise

et elle est, comme telle, entretenue et protégée par l'Etat,

Cette stipulation pourra être modifiée par une loi.

Article 63

Las citoyens ont le droit de se réunir en communauté pour adorer

Dieu suivant leurs convictions, sans pouvoir rien enseigner ni pratiquer

qui soit contraire aux bonnes moeurs et à l'ordre public,

Article 6k

Nul ne peut, en raison de ses croyances religieuses> être privé

de la jouissance intégrale de ses droits civils et politiques ni se

soustraire à l'accomplissement de ses devoirs de citoyens»

Hul n'a le devoir de contribuer à un© autre croyance que celle à

laquelle il-appartient»

Celui qui n^a^garbient pas à l'Eglise nationale pal- \ l'Université

d'Islande ou à un fonds y attaché, spécialement désigne, 1.** .retributions

qu^ll aurait du payer à IrEtat.

Cette contribution n'est pas appliquée à coir: q.v± «i?i;^r:ionoDt à

une autre совшюэиЫ г-ог
к/лчэ ñ..-z>a Je paone

Ces stî̂ ula-cîorus pô r-roïiï- é-ïra ooáííiéos par une loio
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Ccaatitutj.on da ЫЪап Article 9

1а liberté de conscience est absolue. En rônâank boB»ge au

Très-Haut, l'Etat respecte toutes leg confessing et en garantit et-protège

le libre exercice, à condition qu'il ne soit pas porté atteinte à l'ordre

public,

H garantit également aux populations,à quelque rite qu'eues appartien-

nent,!© respect de leurs statuts personnels et de leurs intérêts religieux.

Article 1

Section 3. Tous les hommes ont un droit naturel et inaliénable

d'adorer Dieu selon les prescriptions de leurs propres consciences sans

être empêchée ni molestés par autrui; quiconque se comporte paisiblement

et ne gêne paô les autres dans leurs manifestations religieuses a, droit à

la protection de la" loi pour le libre exercice de sa propre religion»

Aucune secte chrétienne ne Jouira de préférences ou de privilèges exclusifs

au détriment de n'importe quelle autre secte; mais toutes seront également

tolérées et il ne sera exigé auoune déclaration de croyance religieuse

comme condition d'admissibilité à un emploi civil ou TOUT l'exercice d-'un

droit ciTil.

Constitution du Luxembourg Article 21

le mariage civil devra toujours précéder la bénédiction nuptiale»

Article 19

la liberté des cultes, celle de leur exercice public, ainsi que la

liberté de manifester ses opinions religieuses sont garanties, sauf la

répression des délits commis à l'occasion de l'usage de сед libertés*

Article 20

Bul ne peut être contraint de concourir d'une manière quelconque

aux actes et aux cérémonies d'un culte » ni d'en observer les .lours de repos.
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Article 22

L'intervention de l'Etat dans la nomination et l'instauration des

chefs des cultes, le mode de nomination et de révocation des autres

ministres des cultes, la faculte pour les uûs et les autres de correspondre

aveo leurs- supérieurs et de publier leurs actes, ainsi que les rapports de

l'Eglise avec l*Etat font l'objet de conventions à soumettre à la Chambre

des Députés pour les dispositions qui nécessitent son intervention.

Constitution du Mexique (Etats-tfois Mexicains) Article 2k

Tout homme peut professer la croyance religieuse qu'il préfère et

d'en pratiquer les cérémonies, dévotions ou actes cultuels, dans les

temples ou dans son domicile particulier pourvu qu'ils ne constituent pas

une faute ou un délit punis par la loi. Tout acte religieux du culte public

devra être célébré à l'intérieur dès temples, lesquels seront toujours sous

la surveillance de l'autorité.

Article 2?

2. Les associations religieuses dénommées Eglises, quelles que

soient leurs croyances, ne pourront en aucun cas avoir capacité d'acquérir,

posséder ou administrer des immeubles, ni des capitaux placés sur ces biens-

fonds; ceux qu'elles possèdent actuellement, par elles-mêmes ou.par

personnes interposées tomberont dans le domaine de la nation, l'action

populaire étant accordée pour dénoncer les biens qui se trouveraient dans

ce cas. La preuve par présomption sera suffisante pour déclarer fondée

la dénonciation. Les temples distinés aux cultes publics sont propriété

de la nation, représentée par le Gouvernement fédéral qui déterminera ceux

qui devront continuer à être affeotés à leur objet. Les éveebés,

presbytères, séminaires, asiles ou collèges d'associations religiex'.ses.,

couvents ou autres edifices qui auront été construit ou destinés à

l'administration, propagande ou enseignement d'un culte religieux, passeront
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dès à présent dans le domaine direct de la nation, pour être affectés

exclusivement aux services publics, de la fédération ou des états

dans leurs Juridictions respectives. Les temples qui à l'avenir seraient

érigés pour le culte public seront propriétés de la nation...

Article 130

II appartient aux pouvoirs fédéraux d'exercer, en matière de culte

religieux et de discipline externe l'intervention déterminée par les lois.

Les autres autorités agiront comme auxiliaires de la federation. Le

Congrès ne peut pas faire de lois établissant ou prohibant une religion

quelconque.

Le mariage est un contrat civil. Celui-ci et les autres actes

de l'état-civil des personnes sont de la compétence exclusive des

fonctionnaires et autorités de l'état-civil dans les conditions fixées

par les lois, et ils Auront la force et la validité que les lois leur

attribueront,

...La loi ne reconnaît aucune personnalité aux groupements

religieux dénomés Eglises.

liés ministres dea cultes seront considérés сошпе des personnes

exerçant une profession ©t seront directement soumis aux lois édictées

en cette matière.

Lee législatures des Etats n'auront d'autre pouvoir que celui de

fixer selon les besoins lpcaux, le nombre maximum de ministres des cultee.

Pour ехеазеег au Mexique le ministère d'un culte quelconque, il faut

être mexicain раж la naissance...

L
1
affectation- aux cultes de nouveaux locaux ouverts au public

nécessite la peimsaion du Secrétariat dû. Gouvernement, le Gouvernement

de l'Etat préalablement; entendu. Il devra y avoir dans chaque temple

une personne qui en aura la.charge et qui sera responsable devant l'autorité
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de l'accomplissement des lois, de la discipline religieuse dans ledit

temple,et des objets appartenant aux cultes...

Sous aucun prétexte, il ne sera accordé d'équivalence, octroyé de

dispense, ni fait aucune antre formalité qui aurait pour but de donner

validité dans l'enseignement officiel à des études faites dans les

étrGlissements destinés à l'enseignement professionnel des ministres des

cultes. L'autorité qui enfreindra cette disposition serait pleinement

responsable, et les sus-dites dispenses ou formalités nul3.es et entraînant

la nullité du titre professionnel pour l'adoption duquel cette règle

aurait été enfreinte*..

Aucun ministre d'un culte quelconque ne pourra hériter, par lui-même

ou par personnes interposées, d'un immeuble occupé par une association

de propagande religieuse ou poursuivant un but religieux ou de bienfai-

sance. Les ministres sont frappés d'incapacité légale pour être héritiers

par testament des ministères du même culte ou d'un particulier dont il ne

serait pas parent 4au quatrième degré.

Constitution du Nicaragua Article 58

Le registre de l'état-civil ressortit à la compétence de l'état.

Article 59

Les cimetières publics sont laïcs. Les ministres de toutes

concessions religieuses peuvent y célébrer leurs rites respectifs.

Article 75

Les temples et leurs dépendances destinées exclusivement aux

services d'un culte sont exempts de contributions.

Aucun temple ou objet du culte affecté à une religion, ne pourra

être destiné par l'Etat à une autre.fin.

Les Eglises, confessions et institutions religieuses de tous cultes

auront les mêmes droits que ceux que les lois accordent et reconnaissent

aux particuliers pour leurs biens.
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Article 7h

II demeure interdit de prendre des lois qui protègent ou restreignent

des cultes déterminée.

Article 100

La lai reconnaîtra à tous les travailleurs, qu'ils soient ouvrière

ou employés :

1. 1*indépendance de leur conscience morale et civique.

Article 135

Sont garanties, la liberté de conscience, la manifestation de toutes

les croyances et la pratique de tous lee cultes qui ne sont pas contraires

à la morale, aux bonnes moeurs ou à l'ordre public.

Sont interdits les actes cultuels incompatibles avec lu vie et

l'intégrité physique de la personne humaine.

Les actes contraires à la morale ou ds nature à nuire â l'ordre

public commis à l'occasion ou sous prétexte de la pratique d'un culte

restent soumis au droit commun.

Article- 156

Nul ne' pourra être contraint' â déclarer- officiellement ses croyances

religieuses s'il ne s'agit pas d'un interrogatoire de nature statistique

prescrit par la loi.

Constitution de la Norvège Article 2

La religion évangélique luthérienne demeure la religion officielle

de l'état. Les habitants qui en font profession sont tenus d'y élever

leurs enfants. Les jésuites ne sont раб tolérés.

Constitution de la Bépubliqie de Panama Article 56

II est reconnu que la relijion catholique est celle de la majorité

des panamiens. Г11е sera enseignée dans les écoles publiques, mais les

élèves ne seront pas contraints de 'suivre l'enseignement religieux

ni d'assister à des cérémonies religieuses si leurs parents ou tuteurs
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n'en manifestent pas 1© désir. La loi accordera à cette religion, l'aide qui

est nécessaire pour ses missions parmi les tribus Indigènes et pour d'autres

fins analogues.

Article 35»

La profession de toutes les religions est libre, ainsi que l'exercice

des cultes, sans autres limitations que le respect de la morale chrétienne

et de l'ordre public.

Article 37

Les associations religieuses possèdent la personnalité morale et

elles administrent leurs biens et en disposent dans les limites indiquées

par la loi, de la même manière que les autres personnes morales.

Constitution du Paraguay Article 19

Conformément aux lois qui réglementent leur exercice, tous les

habitants de la République Jouissent d«s droits suivants : ,..

..-..droit de professer librement leur culte...

Article 3

La religion catholique, apostolique et romaine est la religion

de l'Etat, mais les autres cultes qui ne sont pas contraires à la morale

et à l'ordre public sont tolérés. Le chef de l'église paraguayenne et

les évêques doivent avoir la qualité de citoyens paraguayens.

Constitution des Pays-Bas Article 1б9

Une protection égale est accordée à toutes les communautés

religieuses du Royaume.

Article 1?Q

Les adhérents des divers cultes religieux jouissent tous des

mêmes droits civils et politiques et sont également habilités ¿. revêtir

les dignités, fonctions et emplois.

Article 168

Chacun professe ses opinions religieuses en pleine liberté, sauf

la protection de la société et de e©s membres contre les infractions contre

la loi pénale.
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Article 173

Le roi veille -à ce que toutes lea communautés religieuses se

maintiennent dans les bornes de l'obéissance aux lois de l'Etat

Constitution de la République du Pérou Article 59

La liberté de conscience et de croyance est inviolable» Nul ne

sera poursuivi en raison dt, сев'idées.

Article 232

Respectant les sentiments de la majorité des citoyens, l'Etat

protège la religion catholique, apostolique et romaine. Les autres

religions Jouissent de la liberté d'exercer leurs cultes respectifs.

Constitution de la République des Philippines Article 3

Section 1 - (7)

Aucune loi ne peut être promulguée en vue d'établir une religion

ou d'en interdire le libre exercice; la libre jouissance et le libre

exercice de la pratique e*t tlu culte religieux, sans discrimination ni

préférence, sont garantis pour toujours.

Constitution.de la Pologne Article 111

1л liberté de conscience et de confession est garantie à tous

les citoyens. Aucun citoyen ne peut, à raison de sa confession ou de

ses convictions religieuses, être gêné dans l'exercice des droits qui

appartiennent aux autres citoyens.

Tous les habitants de l'Etat polonais ont le droit dq pratiquer

leur foi librement, tant en public que dans le privé, et de satisfaire

aux prescriptions de leur religion ou de leurs rites, dans la mesure

où ses pratiques ne nuisent pas è L'ordre publiô et aux bonnes moeurs.

Constitution du Siam Article 13

Chacun est entièrement libre de professer toute religion ou

croyance et d'exercer le genre de culte correspondant à sa propre

croyance, pourvu que celui-ci ne soit pas contraire агос devoirs d'un

national ou à l'ordre public ou à la morale publique.
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Constítution de la Suède Article 16.

... Le Poi ne doit contraindre ni A&iaser contraindre la conscience

de personne, mais protéger chacun dans le libre exercice de sa religion,

tant que la tranquillité publique n'«n eet point troublée, ou qu'il n'en

résulte aucun scandale publia.

Constitution de la Syrie Article 15

La liberté de conscience est absolue; l'Etat respecte toutes les

confessions et religions établies dans le pays; il garantit et protège

le libre exercice de toutes lee formes du culte compatible avec l'ordre

public et les bonnes moettr-s; il garantit également à toutes les populations,

à quelque rite qu'elles appartiennent le respect de leurs intérêts

religieux et de leur statut personnel»

Constitution de la Tchécoslovaquie Article 121

La liberté de conscience et de religion est garantie.

Article 122

Tous les habitants de la Bépxiblique tchécoslovaque ont, dans la

même mesure que ses ressortissants, le droit de pratiquer en public ou

dans le privé n'importe quelle confession, religion ou croyance, tant que

ces pratiques ne sont pas en désaccord avec les réglemente ou l'ordre public

ou les bonnes moetirs.

Constitution de la Turquie Article 75

Nul ne peut être recherché à raison de la religion, du rite ou de

1*ordre auquel il appartient, non plus qu'à raison des opinions philoso-

phiques qu'il professe. Toutes cérémonies religieuses sont libres, à

condition qu'elles ne soient pas contraires à la tranquillité publique,

aux bonnes moeurs et aux lois»
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Arti-dle 70.

L'inviolabilité personnelle, la liber'té de conscience, de •pensée,

de parole, de presse, de circulation, de contrats àv travail,

et de propriété, de reunions, d'association ainsi que celle de former dea

sociétés sont les droits naturels des Turcs.

Constitution de l'Ukraine

Yoir Constitution de 11UKSS, Article 124-.

Constitution de l'Union des Républiques socialistes soviétiques

Artiô-le

Afin d'assurer aux citoyens la liberté de conscience, l'Eglise

en UESS est séparée de l'Etat, et l'école, de l'Eglise. La liberé de

pratiquer les cultes religieux et la liberté de la propagande anti-

religieuse sont reconnues à tous les citoyens»

Cons titution ¿a V Uruguay iîrticle 5

Tous les cultes religieux sont libres en Uruguay. L'Etat ne

soutient aucune religion. Il reconnaît à l'Eglise catholique la

propriété de toutes lès églises qui ont été, en tout ou en partie,

construites avec les fonds du Trésor national, exception faite seulement

des chapelles destinées au service des asiles, des hôpitaux, des prisons

ou autres établissements publics. Il déclare également exempts de tous

impôts les temples consacrés au culte des diverses religions.

Constitution de la Yougoslavie Article 25

La liberté de conscience et la liberté religieuse sont garanties

aux citoyens.

L'Eglise est séparée de l'Etat,,

Les communautés religieuses dont 1*enseignement ne s'oppose pas

à la Constitution sont libres d'exercer leur fonctions religieuses et de

célébrer leur culte. Les écoles religieuses destinées à la formation

des prêtres sont autorisées nais restent sous le controle général de

l'état.
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Tout abus de l'Eglise et de la religion pour des fins politiques,

toute organisation politique à base religieuse sont interdites.

L'Etat peut aider matériellement les communautés religieuses*

SECEtOM IV» PBOJETS DE DECLARATION ШШОТтОМЫГ PEESEMES PAS LES

ОШШШАШКЖ KQH C&TJVEiŒOTEALES DE LA САШЮЮЕ A.

American fédération of. Labor Article 5

La l iber té de rel igion e t le droi t d'exercer un culte sont indis-

pensables à une société vraiment démocratique»
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ARTICLE 15

Tout individu a le droit d© s© fottner des opinions5 de les affirmer

ou de les сошшпз"quer, e t d fentendre les opinions d'autrui.

SECTION I. OBSERVATIONS FORMULEES PAR EES MEMBRES DE LA COMMISSION

DES DROITS DL L'HÛMŒ

Néant

SECTION II. PROJETS OU PROPOSITIONS DE DECLARATION INTERNATIONALE

PRESENTES A'LA COMMISSION PAR LES GOIJVIRÎŒMENTS.

A. Projet de déclaration internationale

Chili (Comité juridique interaméricain) .Article III

(Paragraphes 1 et 2)

Toute personne a droit à la liberté de parole et d'expression.

Ce droit comprend la liberté de se former une opinion et de penser,
d'exprimer son opinion publiquement et en particulier de la publier sous
forme écrite ou imprimée.

Cuba Article 3

Le droit de libre enquête qui lui permettra de se former des opinions,
de les exprimer librement, étant bien entendu qu'il est considéré comme
responsable de ses actes.

Panama (Institut de droit américain) Article 2

La liberté de faire et de conserver une opinion, et la liberté
d'entendre, de recevoir comunication des opinions d'autrui et d'être
informé sont dues à chacun.

L'Etat a le devoir de protéger cette liberté.

B. Propositions

Inde Article I (a)

Tout être humain a droit à la liberté, et notamment ... à la
liberté d•opinion..•

Etats-Unis

Pas de dispositions.
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SECTION III. СОШШОТШЙ ШПОШШВ

çcgjBtitutJLon au Brésil Article

La ipanifeetatîon de la pensée est libre et n'est pas soumise à la

censure, sauf en ce qui concerne les spectacles et les divertissements

publics.

Constitution du Chili Article 10

La Constitution garantit à tous les habitants de la Képublique :

2. La manifestation de toutes les croyances, la liberté de

conscience et le ИЪге exercice de tous les cultes non contraires, à la

morale, aux bonnes moeurs ou à l'ordre public, les diverses confessions

religieuses pouvant par suite créer et conserver des édifices religieux

et leurs dépendances, dans 1ев conditions de sécurité et d'hygiène fixées

par les lois et ordonnances.

Les églises, les confessions et institutions religieuses.de tous

les cultes; jouiront des droits accordés et reconnus, en ce qui concerne

les biens, par les lois actuellement en vigueur; toutefois elles seront

soumises sous les garanties de la présente constitution au droit commun

pour l'exercice de la propriété sur leurs biens futurs.

Les temples et leurs dépendances, destinés à'l'exercice public

d'un culte, seront exempts d'impôts.

Egypte, Réécrit royal Article ЗА

La liberté d'opinion est garantie. Dans les limites de la loi,

toute personne a le droit d'exprimer librement sa pensée par la parole,

par écrit, par image ou autrement.

Constitution de l'Equateur Article 187

L'Etat garantit aux personnes habitant l'Equateur :

8. Le droit de ne pas être contraint de déclarer, quel que soit le

but poursuivi, ses convictions politiquee ou ses croyances religieuses .

et de ne pas être inquiété pour celles que l'on professe, excepté dans

les cas prévus dans la constitution et dans les lois...
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France, Déclaration des droits de l'homme et du citoyen Article 10

Nul ne doit être inquiété рощ1
 ses opinions, même religieuses, pourvu

que leur manifestation ne trouble pas l'ordre public établi par la loi.

Constitution; de la .France

5. ... Nul ne peut être lésé, dans son travail ou son emploi,

en raison de ses origines, de ses opinions ou de ses croyances.

Constitution du Hondurae Article k6

Nul ne peut être inquiété ni poursuivi pour ses opinions.

Les actions privées qui ne troublent pas l'ordre public ou qui

ne nuisent pas à un tiers demeureront toujours en d hors de l'action de la

loi,

Constitution de l'Irak Article 12

Tous les Irakiens sont libres d'exprimer et de publier leurs

opinions.

Constitution du Nicaragua Article 128

Nul ne peut être inquiété ni poursuivi pour ses opinions; mais

tomberont sous le coup de la loi ceux qui manifesteront des opinions

qui sont contraires à l'ordre public, aux institutions fondamentales

de l'Etat, à la forme républicaine et démocratique du Gouvernement,

à l'ordre social établi, à la morale et aux bonnes moeurs, ou qui

causeront un dommage à un tiers.

SECTION IV - EROJETS DE DECLABATIOJS INTERNATIONALE PRESENTES PAB

LES ORGANISATIONS NON GOUVEENEMENTAIES DE LA CATEGORIE A,

Américain Federation of Labor Article 12.

Pour aborder l'ensemble du problème des droits de l'homme, il

convient de placer le respect de la personne humaine et du bien-être

hianain au-dessus de tout. Dans cet esprit, les droits ci-dessus mentionnés

ne peuvent avoir de signification tangible et d'application pratique que

dans les conditions suivantes :
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.... (с) Toutes mesures économiqueë ou politiques de discrimination

et de châtiment fondés sur des différences d'opinions politiques,

ou de croyances et de pratiques religieuses doivent être supprimées.

Il convient d'éliminer complètement la menace de l'envoi dans des

camps de concentration ou de travail à titre de punition pour des

opinions qui diffèrent de colles de l'autorité gouvernementale ou de

la doctrine professée par le parti politique au pouvoir.
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ARTICLE 16

L'accès aux sourôes d'information tant nationales qu'étrangères

est libre et ouvert également à tous.

SECTION I. OBSERVATIONS FORMULEES PAR LES MEMBRES DE LA COMMISSION DES

DROITS 'DE L'ËOMMÈ

M. DUKES (Royaume-Uni) :

".,. La liberté d'information est le droit fondamental et la
condition essentielle de toutes les libertés que défendent les
Nations Unies". £

SECTION II. PROJETS OU PROPOSITION Dl DECLARATION INTERNATIONALE

PRESENTES A LA COMMISSION PAR LES GWUVERNEMENTS

A. Projet de déclaration internationale

Chili (Comité juridique interaméricain) Article 3
(Paragraphe k)

Le droit à la liberté de parole et d'expression comprend la liberté
d'accès aux sources d'information tant nationales qu'étrangères.

Cuba

Pas de dispositions

Panama

Pas de dispositions

B. Propositions

Inde

Pas de disposition6

Etats-Unis

Pas de dispositions

Commission des droits de l'homme. 1ère session. 8ème séance, page h
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SECTION III. CONSTITUTIONS NATIONALES

Constitution des EtajtB-ÎJniB 1er amendement

Le Congrès ne pourra faire aucune loi... restreignant la liberté...

de la presse.о.

SECTION IV. PROJETS DE DECLARATION INTERNATIONALE PRESENTES PAR

LES ORGANISATIONS NON GOUVERNEMENTALES DE LA CATEGORIE A.

American Federation of Labor Article 9

Plus les peuples de toutes les nations auront du monde une

connaissance détaillée et complète, moins les nations et les peuples seront

séparés par la distance et l'incompréhension. En conséquence, il .convient

d'assurer le droit de connaître librement et d'échanger аев informations

scientifiques, économiques, sociales, religieuses et politiques, ainsi

que le développement des connaissances et des relations culturelles et

la diffv.sion libre et complète des nouvelles par la radio et par la

px-esse.
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ARTICLE 17

La parole et les moyens d'expression quels qu'ils soient,

sont libres, sous réserve des lois répriment la diffamation orale ou

écrite. Tout individu aura, dans des limites raisonnables, accès en

fait à toutes les formes d'expression. La censure est interdite.

SECTIOH I. OBSERVATIONS FORMULEES PAR ISS MEMBRES DE LA COMMISSION

J3ES DROITS DE L'HOMME

néant

SECTION H , PROJETS OU PROPOSITIONS DE DECLAïMON HITERNATIOKALE

PRESEÏÏTES A LA CONCESSION PAR LES GOUVERISEMEOTS

A, Projet de déclaration internationale

Chili (Comité juridique interaméricain) Article III
(Paragraphes 1,2,3,5,6,7)

Toute personne a droit à la liberté de parole et d'expression.

Ce droit comprend la liberté de se former une opinion et la
liberté de penser, d'exprimer son opinion publiquement et en particulier
de la publier sous forme écrite ou imprimée»

Le droit à la liberté de parole et d'expression s'applique à
l'emploi de tous les moyens de communication utilisables : liberté
d'employer le service des postes, les services publics de communications
télégraphiques, téléphoniques et radiophoniques; liberté d'avoir
recours aux arts graphiques, au théâtre, au cinéma et autres moyens,
pour la diffusion des idées.

Le droit à la liberté de parole et d'expression comprend le droit
à la liberté de la presse, auquel s'attache une haute et spéciale
prérogative•

Les seules limites que l'Etat puisse imposer à cette liberté sont
celles qui eont prescrites par les lois générales destinées à protéger
la paix publique en réprimant la diffamation par la parole ou par les
écrits, les propos ou les publications contraires aux bonnes moeurs,
et les propos ou les publications qui incitent directement le peuple à
la violence»

Le cinéma peut- être soumis à une censure préalable, eu égard à la
forme particulière que revêt ce moyen d'expression, et la nécessité
de protéger le public contre tout ce qui choque les règles de conduite
généralement admises. L'Etat ne peut se réserver le monopole de la
radiodiffusion, de telle manière qu'il prive les particuliers de la
possibilité d'exprimer librement leur opinion par ce moyen de commu-
nication.
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Cuba Article 3

Le droit de libre enquête qui lui permettra de se former des
opinions, de les exprimer librement, étant bien entendu qu'il est
considéré comme responsable de ses actes.

Panama (Institut de droit américain) Article 3

La liberté d'expression est due à chacun»

L'Etat doit s'interdire de liaiter arbitrairement cette liberté et
doit empêcher qu'on ne refuse un accès normal aux moyens d'expression de
la pensée.

Б. Propositions

Inde I (a)

Tout être humain a droit à la liberté, et notamment... à la
liberté d?opinion...

Etats-Unis II (2)

Les catégories de droit dont la délégation des Etats-luiis propose
l'examen seraient notamment les suivants :

alinéa a) les droits individuels, tels que la liberté de parole,
d'information...

SECTION III. CONSTITUTIONS NATIONALES.

Afghanistan. Principes fondamentaux du Gouvernement. Article 23

La presse et les nouvelles intérieures non contraires à la

religion, sont libres conformément aux lois spéciales sur la presse.

La publication des nouvelles est réservée au gouvernement, et aux sujets

afghans. La presse et les journaux étrangers qui ne contreviennent pas

à la religion et à la politique du Gouvernement afghan peuvent entrer

librement en Afghanistan.

Constitution de_ l'Argentine Article 1k

Tous les habitants de la Nation Jouissent des droits suivants

conformément aux lois qui en réglementent l'exercice, à savoir r le

droit de travailler et d'exercer toute industrie licite; le droit de

naviguer et de commercer; d'adresser des pétitions aux autorités; d'entrer
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sur" le terrltaire argentin, d'y Résider, dn le traverser et d'en sortir;

de publier ses idées par la "voie dé là presse:¿sans .̂ censure préalable;

et de disposer de sa propriété, de s'associer dans un but-utile;, de profeeôer

librement son culte; d'enseigner et de srinstruire.

Article 32

Le Congrès fédéral ne fera aucune loi restreignant la liberté

de la presse ou soumettant celle-ci à la juridiction fédéraleо

Constitution de la Belgique Article 1$

La presse est libre; la censure ne pourra Jamais être établie;

il ne peut être exigé de cautionnement des écrivains, éditeurs ou

imprimeurs. Lorsque l'auteur est connu et domicilié en Belgique, l'éditeur,

l'imprimeur ou le distributeur ne peut être poursuivi.

Constitution de la Biélorussie Article 100

Yoir Constitution de l'Union des Républiques socialistes

soviétiques, Article 125e
de la Bolivie Article 6

3e Exprimer librement ses idées et ses opinions par n'importe quel

moyen de diffusion.

Constitution du Brésil Article lUl

° l>... Le publication de livres et périodiques ne sera pas

soumise à autorisation du pouvoir public. Toutefois, aucune propagande

ne sera tolérée en faveur de la guerre, du renversement do l'ordre

politique et social par la violence, ou des préjugés de classe.

Constitution du Chili Article 10

La Constitution garantit à tous les habitants de la Bépublique :

3. La liberté d'exprimer sans censure préalable, ses opinions,

oralement ou par écrit, par voie de la presse ou en toute autre

forme sous réserve de répondre des délits et abus qui seraient

cornais dans l'exercice de cette liberté, suivant la forme et dans les

cas déterminés par la loi.
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Constitution de la Chine Article 11

Tous les citoyens ont libre aoCèa â l'enseignement et Jouissent

du droit de parler, d'écrire et de publier en tout© Liberté,

Constitution de la Colombie Article h2

La presse est libre en temps de paix, mais elle est responsable,

conformément aux lois, quand elle attente à l'honneur des personnes, à

l'ordre social ou à la tranquillité publique,

2. Aucune entreprise d'édition de périodiques ne pourra recevoir,

sans l'autorisation du Gouvernement, des subventions d'autres gouvernements

ou de compagnies étrangères.

Constitution du Costa Bica Article 37

Chacun peut communiquer sa pensé© par la parole ou par l'écriture

et la rendre publique par la voie de la presse s,ans censure préalable,

mais en restant responsable des abus commis dans l'exercice de ce droit

dans les cas et de la manière indiqués par la loi.

Constitution de la République de Cuba Article 33

Toute personne pourra librement et sans être soumise à la censure

préventive, exprimer sa pensée verbalement ou par écrit ou par tout autre

moyen d'expression oral ou graphique, en utilisant à cette fin tous les

procédés de diffusion disponibles ou l'un quelconque d'entre eux.

L'édition de livres, de brochures, de disques, de films,de

p.iriodiques, ou de toute espèce de publication ne pourra être suspendue

que s'il a été porté atteinte à l'honneur des personnes, à l'ordre social

ou à la tranquilH.tr publiqunet à la suite d'une décision motivée de

l'autorité Judiciaire compétente, sans préjudice des responsabilités

résultant du délit commis.

Dans les cas visés au présent article, on ne pourra, sauf pour

responsabilité civile, mettre sous séquestre les locaux, l'installation

ou l'outillage qu'utilise l'organe d'information publique, ni en interdire

l'usage ou la Jouissance*
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Constitution du Danemark Article Qk

Chacun a le droit de publier ees idées, par la voie de la presse

en restant toutefois responsable devant les tribunaux» La censure et

lee autres mesures préventives, ne pourront ¿Jamais.î tre rétabli ?e»

Consti'tution de la ̂ République Dominicaine Article 6

Sont reconnus comme inhérents à la personne humaine :

5. Le droit d'exprimer sa pensée sans être assujetti à censure

préalable•

Egypte. Bescrit royal n° k2 Article 15

La presse est libre dans les limites tracées par la loi. La

censure préventive est interdite. Les avertissements, la suspension

ou la suppression des Journaux par voie administrative sont également

interdits, sauf le cas où il serait nécessaire d'y recourir pour la

protection de l'ordre social»

Constitution de l'Equateur Article 187

L'Etat garantit aux personnes habitant l'Equateur :

11. La liberté d'expression de la pensée, par la parole, par

la voie de la presse ou par d'autres moyens, de la manifester

ou de la répandre pour autant que ces manifestations ne contiennent

pas d'injures, de calomnies, d'insultes personnelles, et qu'elles

ne portent pas atteinte au sens moral, ou ne sont pas contraires

aux intérêts nationaux. Dans ces cas, on encourra la responsabilité

que la loi. établit.

Article 9k

En cas d'invasion-extérieure imminente, de conflit international ou

de troubles intérieurs graves, le pouvoir exécutif s'adressera au

Congrès...lequel.».lui accorderas.»tout ou partie des pouvoirs extraor»

dinaires suivants :

13. Instituer la censure préalable, exclusivement pour les nouvelles

de presse et de radioj
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Constitution des Etats-Unis Premier amendement

Le Congrès ne pourra faire aucune loi..irestreignant la liberté

de la parole ou de la presse»..

'Kraiice. Déclaration des droits de l'hoaane et dû citoyen, I789

Article 11

La libre communication des pensées et des opinions est un des droits

les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire,

imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté daus les

cas déterminés par la loi.

Constitution de la Grèce Article 1^

Chacun peut publier sa pensée oralement, ou par écrit, et $ar la

voie de la presse en observant les lois de l'Etat. La presse est

libre» La censure est interdite de même que toute autre mesure

préventive.

Est également interdite la saisie des journaux et autres imprimés,

soit avant, soit après la publication. Est autorisée par exception,

la saisie après la parution, pour cause d'outrage à la religion chrétienne',

ou à la personne du roi, dans les cas spécifiés par la loi, et ®eUe

des publications deshonnêtes constituant une atteinte manifeste à la

pudeur publique. Toutefois, en ce cas, dens les vingt-^viatre heures

qui suivront la saisie, le Procureur devra porter la question devant

la Chambre du Conseil, et celle-ci statuer sur le maintien ou la levée

de la saisie. L'opposition contre l'ordonnance de saisie ne peut être

formée que par l'auteur de la publication saisie, et non par le Procureur.

La publication de nouvelles ou de communications touchant des

mouvements de troupe ou des travaux de fortification du paya peut être

interdite dans les formes prescrites par la loi et sous la шяасе de

saisie ou de poursuites Judiciaires. Les dispositions qui précèdent

sont applicables à la saisie.
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L'auteur d'une publication reprehensible relative à la vie privée

et l'éditeur du journal qui la publie Bont, en outre dee peines prévues

par la loi pénale, civilement et solidairement responsables de la pleine

réparation de tout dommage occasionné et de l'indemnisation de la personne

lésée,par une somme dont l'appréciation sera faite par le Tribunal, mais

gui ne pourra Jamais être inférieure à 200 drachmes. L'édition de journaux

n?est permise qu'à des citoyens hellènes

Constitution d'JEfeiti Article 21

Chacun a le droit d'exprimer ses opinions en toutes matières

et par tous les moyens en son pouvoir.

L'expression de la pensée quelle que soit la forme qu'elle affecte

ne peut être soumise à aucune censure, préalable, exception faite du cas

d'état de guerre déclaré.

Les abus du droit d'expression sont définis et réprimés par la

loi, sans qu'il puisse être porté atteinte à la liberté d'expression.

Constitution du Honduras Article 59

Toute personne pourra librement et sans être scunise à la censure

préalable, faire connaître sa pensée soit verbalement, coit par écrit,

par la vol© de la presse ou par tout autre wcye-i, sorie r-f^rve de

répondre dee délits et abus commis âacs Л'oïorcicïe is с.пЬг.ъ l*l>oi'té, dans

la forme et dans les cas déterminas psr 1э Лс«!
0

En aucun cas, l'imprimerie et. F.CT, OÜI.Í.:..*SC;S го х^сгол!". Ci те mis

sous séquestre en tant qu1 irifri.i wncnfc д.ч délit.

Iran : complément à 1?, !)"•*.. г<~т
л
-*-, -р'^эг'юЛ.е /vt:L,l© 20

Toutes les publica 1-"O_IJ ьоп'; litres sauf сзП.ео J.JPCC-^ ""l̂ las

d'engager dans une адщ-а1зэ v~ie, et .'Les article r.a~--:i'z\-:-c>. ñ. За religion.

La censure des publications est interdite. Toubsíoib; ¿'í."J. y езЬ relevé

quelque chose de contraire à la loi sur la presse, l'éditeur sera puni

conformément à cette loi. Si l'auteur est connu et domicilié en Iran,

l''éditeur, l'imprimeur et le distributeur ne peuvent pas être inquiétés.
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Constitution djsjl̂ lrab: .article 12

Tous les Iraquiens sont libres d'exprimer et de publier leurs

opinions»,.conformément aux termes de la loi.

Constitution de 1'Islande Article ?2

Chacun a le droit de publier ses idées par la voie de la presse,

sauf sa responsabilité devant les tribunaux.

La censure et les autres mesures préventives ne pourront jamais

être établiese

Constitution du Libéria Article 1
Section 15

La liberté de la pressé est essentielle pour assurer la liberté

dfun Etat. En conséquence, elle ne pourra pas être restreinte dans cette

République» La pressé sera libre pour tout© personne fui entreprend

d'examiner les actes de la Législature ov d'un service quelconque du

Gouvernement, et aucune loi ne sera jamais' faite pour restreindre ces

droits» La libre communication des pensées et des opinions est un des

droits inestimables de Phomme, et chaque citoyen peut librement parler

écrire et imprimer sur tout sujet, sauf à répondre à? l'abus de cette

liberté. Dans les poursuites à raison de la publication d'écrits mettant

en cause la conduite officielle des fonctionnaires ou de personnes revêtues

d'un caractère public ou si la question qui a fait l'objet de la publication

est passible d'une accusation publique, la preuve des faits allégués

pourra être administrée. Pans toutes lee accusations pour écrits diffa-

matoires, le Jury pourra statuer en droit et en fait, sous la direction

de la Cour, совдте dans les autres cas»

Constitution du Luxembourg /rticle 2k

La liberté de manifester ses opinions par la parole en toutes

matières, et la liberté de la presse sont garanties, sauf la répression

des délita conmis à l'occasion de l'exercice de ces libertés»

La censure ne pourra jamais être établie»
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Constitution du Mexique (Etats-Ifais mexicains) Article 6

La manifestation des Idées ne fera Po*bjèt d'aucune ïjecheiiehe

Judiciaire ou administrative, sauf le сав oís elle porterait: atteint© à

la inorale, aux droits d'un tiers, provoquerait-à un délit, ou troublerait

l'ordre public.

¿article 7

La liberté d'écrire et â& publier âea écrits sur un sujet quelconque

est inviolable. Aucune loi ni aucune autorité ne peut établir la censure

préalable, ni exiger une caution des auteurs ou imprimeurs, ni porter

atteinte à la liberte de l'imprimerie, dont les seules limites e.ont le

respect de la vie privée, de la morale et de la paix publique. En ,a«c>un

cas, il ne pourra etx-w procédé à la mise sous séquestre de llâmprimerie comme

corps du délit.

Les lois organiques ©dicteront toutes les mesures nécessaires pour

éviter que, sous prétexte de dénonciations ou délits1 àe presse, soit

emprisonné l'un quelconque des employés de l'établissement. @u l'écrit

dénoncé aura été imprimé, sauf le cas ou sa responsabilité serait préa-

lablement démontrée.

Article 130

ïl appartient eux. pouvoirs fédéraux d'ex&rcer, en matière de culte

religieux et de discipline externe, l'interv-efi&ion déterminée, par les

l'ois. Les autres autorités agiront comme auxiliaires de la fédération.

Les publications périodiques présentant un caractère confessionnel,

soit par leur programme, soit par leur titre смг simplement par leurs

tendance's ordinaires, ne pourront pas commenter les questions politiques

nationales, ni publier d'informations sur les a'tftes des autorités du

pays ou de particuliers ge rapportant directement au fonctionnement d-es

institutions publiquesi
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Constitution du Nicaragua Article 129

L'Etat garantit la liberté de la presse et de la parole» Chacun

a le droit dfexprimer librement ses idées et ses opinions ëous fora© orale,

écrite ou imprimée, par image, ou par tout autre moyen de diffusion, sous

réserve d*avoir à répondre dec délits et des abus qu'il aurait commis dans

Vexercice de ees droits ¿cr̂ s la l'orme s^ dans les cas déterminés

par la loi. Le responsabilité s'applique à lrauteur ainsi qu'au responsa-

ble de la mise en circulation de l'ouvrage punissable
ь
 Ils verseront

solidairement l'indemnité qui revient à la personne lésée.

Article 130

II n'y aura pas de censure préalable, maie la loi pourra établir

des dérogations à ce principe pour les films cinématograpîiiqlies, les.

représentations et les spectacles public^ pour protéger lrénfance,

la ¿еипеввв et les bonnes moeurs» La loi pourra aussi édicter des

mesures contre la littérature imorale et pornographique et contre les

propagandes en faveur de la guerre ou de moyens violents de bouleverser

l'ordre politique et social.

Constitution de la Norvège Article 100

La presse sera libre» îîul ne p6Ut être puni du chef d'un écrit, quel

qu'en soit le contenu, qu'il a fait imprimer ou publier à moins qu'il

n'ait sciemment et ouvertement fait aote de désobéissance aux lois, de

mépris pour la religion, les bonnes moeurs et les pouvoirs constitutionnels,

de résistance à leurs injonctions, ou qu'il n'y ait provoqué autrui, ou

qu'il n'ait allégué contre autrui des imputations fausses et diffamatoires.

Il est permis à chacun de s'exprimer librement sur le Gouvernement et

sur tout autre sujet.

Constitution día Panama Article 38

Toute personne peut exprimer librement sa pensée, par la parole

ou par l'écrit, ou par tout autre moyen, sans censure préalable•
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de la République de Paraguay Article 19

Conformémen* даш1о1в qui réglementent leur exercice, tous les

baMteait@ de la~ République ¿Jouieêent-des droite s&ïv&nts ...droit de

publier-leurs' Idées par la vAd© de Д.а presse sans censure préalable, pourvu

qui elles se ¡rapp̂ r-tent à des sujets d'intérêt'général.

L'édition et la publication de litros, de brochures et de périodiques

ser©st réglementées par la loi. bes publications anonymes sont interditee.

des ..Bays-Bas ' Article ?

Nul n'a besoin d'.une autorisation préalable рощ» publier par la

voie d@ la presse ses idées et opinions, sauf la responsabilité de

chacun suivant la- loi.

Constitution- de la Bépi-'bligue du Pérou Article 63

L'Etat garantit la liberté de ¿et preceë. Le droit d'exprimer

librement ses Idées et ses opinions pa<r la voie de la pre'ssô ou par

tout autre moyen de diffusion appartient' è tous BOUS réserve de la

responsabilité que déterminera la loi* L'auteur et l'éditeur sont

responsables de la publication punissable et répondent aolidairement

du paiement de l'indemnité qui revient à la personne lésée.

Article 64

Les tribunaux ordinaires connaîtront des délits de presse*

Article 65

Lee spectacles publics sont aoumié è la censure.

Sonsti-tmtj-on des bhilippineB Article IIÏ

Section l

(8) II ne peut être promulgué de lois restreignant la liberté

de la parole ou de la presse.

Constitution de la Pologne Article 104

Tout citoyen a le droit d'exprimer librement ses pensées et ses

opinions dans la mesure où, de ce fait, il ne porte рае atteinte àla loi



Page 14

Article 105

La liberté de la presse est garantie. La censure ne peut être

établie non plus que" le régime ûu cautionnements..

Article-2.24

La suspension temporaire d©3 droits civiques.», de 3a liberté de la

presse (Article 10^)..-. pourra être décrétée sur tout le terri boire de

l'Etat ou dans certaines localités, si la mesure apparaît nécessaire,

pour des raisons de sécurité publique.«.

ConetitutionL_du _Siam Article 14

Sous réserve des dispositions de la loi, chacun jouit d'une

1 entière liberté de la personne, du dozaicile, de la propriété, de parole,

d'écrit, de publication, d'enseignement, de réunion publique, d'association

ou de profession»

Constitution de la Suède Article 85

Seront considérées coitane 'lois constitutionnelles : la présente

Constitution, la loi organique du Kiksdag, la loi organique de la

succession, • et la loi sur la liberté de la presse, adoptées de eoncer"

par le Eiksdag et par le roi, conformément aux principes posés par la

presento Constitution.

Article 86

Par liberté de la presse, il faut entendre le droit de publier des

écrits sans aucun obstacle préalab3e de la part d^ l'autorité-publique,

celui de ne pouvoir ensuite être poursuivi à raison du contenu de ces

écrits que devant les tribunaux legaleînonfc établis et celui de ne pouvoir

être puni pour cette publication que dans le cas où le contenu en serait

contraire à une loi formelle établie pour garantir la paix publique, sans

empêcher la propagation des lumières0
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Article 103

L; Rikadag nojmera, toxis les quatre ans, en session ordinaire et

ôe la manière prescrite par la loi organique, six coirmissairss, d« science

et d'expérience reconnues pour veiller sur la liberté de la presse

conjointsraent avec le px^octceur de justice et sous sa présidence a Ces

comadss&Sres, dont deux, outre le procureur de justice seront des

jurisconsultes, auront pour attributions de donner leur avis sur Isa

requêtes à eux soumises par les auteurs ou imprimeurs, a^ant 1? Impression,

aux fins de savoir si l'écrit peut, ou cont être poursuivi а'аргез la

loi sur la liberté de la presse» Cet avie devra être exprimé par écrit

par le procureur de justice du Riksdag et quatre au moins des comnissaires,

dont un jurisconsulte; s'ils déclarent que l'impression peut avoir lieu,

l'auteur et l'imprimeur seront dégagés de toute responsabilité et celle-ci

retœabera sur le commissairee

Constitution de la Syrie Article 16

Le liberté de pensée est garantie; chaque individu a le droit

d'exprimer sa pensée par parole, écrit, discours, deceins, sou's les

réserves prévues par la loi.

Article 1?

La liberté de la prease et de l'imprimerie est garantie sous

les conditions prévues par la loi»

Constitution de la Tchécoslovaquie Article 117

1» Chacun peut, dans la meoure p^raise par la loi, manifester

ses opinions par la parole, l'écriture, la prec-.e, los images ou par

d'autres moyens analogues*

2o Cette règle s'applique aux personnes juridiques dans 2es limites

de leur compétence»

L'exercice de ce droit ne doit porter préjudice à quiconque dans

intérêts d'ouvrier ou d'eraployé»
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Article 113

La liberté de la presse.«.est garantie» En conséquence, il est

défendu en principe, de soumettre la presse à une censure préalable.

3» La loi peut édicter des restrictions... Elle peut, de la même

manière fixer les restrictions auxquelles seront soumis les principes des

alinéas précédents pendant la guerre, ou lorsqu'à l'intérieur de l'Etat

éclatent des évènoieento menaçant gravement la forme républicaine de

l'Stat, la Constitution ou la galx at l'ordre public.

Article 118

L'art, et pareillement les recherches scientifiques, et la publi-

cation de leurs résultats sont libres tant que cette liberté n'implique

pas une atteinte à la loi criminelle.

Constitution de la Turquie - Article 70

L'inviolabilité personnelle, la liberté de conscience, de

pensée, de parole, de presse, de circulation, de contrats, de travail,

d'acquisition et de propriété, de réunion, d'association, ainsi que celle

de former des sociétés sont les droite naturels des Turcs*

Article 77

La presse est libre dans les limites de la loi; elle n'est soumise

à aucun controle ou censure préalable.

Constitution de l'Ukraine Article

Yoir Constitution de 1'Union des Républiques socialistes soviétiques,

ar t ic le . Г^»

Article 125

aux inté^Scs d<?3 travailleurs e t afin d'affermir

le régime social is te , sont garanties par la lo i aux citoyens de l'URSS :
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a) La liberté de parole

b) La•liberté de la presse

c) La liberté des réunions et des meetings

d) La liberté des cortèges et démonstrations de rue.

Ces droits des citoyens sont assurés par la mise à la disposition

des travailleurs et de leurs organisations^ des imprimeries, des stocks

de papiej."1, des édifices publics, dés rues, des P*ToT et autres conditions

matérielles nécessaires à la réalisation de ces droitse

Constitution de l'Uruguay Article 28

L'expression de toute pensée sur tout sujet, par la parole,par

des écrits privés ou publiés-dans la presse, ou.par tout autre moyen de

diffusion est entièrement libre et n'est pas soumise à la censure préalable.

Cependant, l'auteur et, le cas échéant, l'imprimeur ou l'éditeur sont

responsables suivant la loi deseabas qu'ils peuvent commettre..

Constitution de la Yougoslavie Article 27

La liberté de presse, de parole, d'association, de rassemblement,

de réunion publique et de manifeetation est garantie aux citoyens»

SECTIOE I7o PROJETS DE DECLAPaôîIOH lïïTEEMTIOÎÎAES PEESEÎJ'IES PAR DIS
O3C3AKÎ9ATÏOKS М Ж GOUVSEIOibiEHTALES DE LA CATSGOBIE A

American Federation of Labor /article 2

La liberté d'expression et d'association e3t uns nécessité vitale

pour .la próservatínn des libertés fondamentales et .pour le progrès

spirituel et matériel ce l'hwaanité» Ces droits doivent être inviolables,

tarA revr? cfíux y;.i B!oi;>."3e'ro au parti, au pouvoir ou au régime en

vig' 1 ,"-.£• ç-..г jjoav -го-.'Х с
1
/'-- '-î-'--^ •jou'j.i.ôiinonte

Aiticie 8

La .1 i'.'-jv'.ê â'opi-.Ti-xi et 1-о\~гг--з?""-лл. doit être accordée, ainsi

que la possibilité de connaîtra pleinement les opinions d'autrui;
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Article 12

Роит.* aborder l'ensemble du problème des droits de l'homme, il

de placer le respect <le le, personnalité humaine et du Men-être

humain au-dessus de tout, Dane cet esprit, les droits ci-dessus re peuvent

avoir de oignification tangible et d'application pratique que ei î

a и ад.) les livreB, la presse, la radio, et l'art sont libres

de toute censure, eu égard aux exigences de la morale et

la décence»
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C'est ua devoir envers la société de présenter les

informations et les nouvelles avec loyauté et impartialité.

SECTION I« OBSERVATIONS КВМОШЙЗ PAR LES MEMBRES DE LA COMMISSION
DES BROITS DE L'HOMMS

- néant -

SECTION I I . PROJETS OU PROPOSITIONS DE DECLARATION ЛГОЯЭДА.Т1(ЖА1£
PRESENTES A LA COMMISSION PAR LES GOOVBRHBMBRTS

A« Projet de déclarations internationales

Chili :

Pas de dispositions

Ciîba s

Pas de dispositions

Panama :

Pas de dispositions

B. Propositions

Inde :

Pas de dispositions

Etats-Unis s

Pas de dispositions

SECTIOU I I I . CONSTITUTIONS NATIONALES

ConBtVty+.lon de l 'Fiuateur Article 187

L'Etat garantit агдх personnes habitant l'Eq.uateur :

. . . . . ( i l ) La l iber té d'expression e t de la pensée, . . . par la voie

de l a presse ou par d'autres moyens... l a loi réglementera l 'exercice

de cette l iber té , en tenant compte de ce que le journalisme a pour but

principal la défense des intérêts nationaux e t constitue un service social

a droit au respect e t a l'appui de l 'E t a t .
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SECTION IV. PEOJBTS DE DECLARATION 1ИТМШАТ10ЖШ PRESENTES PAH
LES ŒGAlîISAïïOSrS 1 Ш GODVEEZHEMEHXAUSS DE LA CATEGORIE A

F s d e r a t i o a of-Labor

Pas d.9 d i s p o s i t i o n s
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ARTICLE 19

"L^ liberté de réunion existe sous reserve de ne пев

troubler l'ordre public."

S3CTI01 I . OBEER7ATI0KS FOIMTLEES PAR ГЕБ MEMBRES DE LA CC№GS3X01ï
DES DROITS DE L'E0№î3

- Néant -

SICTICM I I . PROJETS OU PROPOSITIOKS DE DECLARATION ШТ2ШАТ101А1Е
PBESEHEES A LA CCMMISSIO» PAR LES C-OUVEBEE№3!iîS

A. Projets de déc la ra t ion . in ternat ionale

Chil i (Comité juridique inteiaméricain) Ar t ic le V

Toute personne a l e d ro i t de pa r t i c ipe r avec d 'au t res
pei'sonnes à des réunions pacifiques avant pour objet l 'expression
d'opinions sur des questions à'infcérêt commun.

L 'Eta t a l e devoir de permettre l ' u t i l i s a t i o n des l ieux publics
pour ôes réunions publiques. I l a l e d r o i t d ' ê t r e informé des
reunions qui seront tenues dans des l ieux p-aMics, de désigner l e s
endroi ts qui convlonnano efc d 'en soumettre 1"ut i l i sa t ion à certaines
conditions dans l ' i n t é r ê t de l a séc to l té e t de l ' o rd re publ ics .
Das conditions analogues peuvent ê t r e imposées aux réunions tenues
dans des locaux publics ou p r ivés . Toutefois l e s conditions
imposées par l ' E t a t pour l a tenue de ces réunions publiques ne
doivent раз être telles qu'elles aient pour effet, de porter
gravement atteinte au droit marne de teair ce gonrs de réunions;
aucune condition ne doit être inrpoaée quand i l s ' sgi t d'une
réunion de groupes restreints de personnes dans cos lieux publics
ou privés.

Le droit de réunion comporte le choit d'organiser des de-file s
en public, sous réserve des rdemes restrictions que celles qui s'^
quent aux réunions.

Cuba Article 15

Le droit de se réunir et de collaborer avec les autres hommes
en vue de favoriser la réalisation de buts légitimes»

Panama (Institut de droit américain) Article k

La liberté de participer en paix à des réunions est due
à chacune

L'Etat a le devoir de protéger cette liberté.

B. Propositions

Inde I (a)

Tout être humain a droit à 3a liberté et notamment ....
à la liberté de réunion....

Etats-Unis d'Amérique

Раз de dispositions.
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SEC5I0IÍ I I I . COHSTTTOEOTS НАШСЯАЫВЗ

Constitution de l a Balgigu.e Article 19

Les Belges ont le droit de s'assembler paisiblement et sans armes,

en se conformant aux lois qui peuvent régler l'exercice de ce droit sans

néanmoins le soumettre à une autorisation préalable.

Cetto dispoaition ne s'applique point aux rassemblements en plein

air, qui restent entièrement soumis aux lois de police.

g^a Biélorussie Article 100

Voir article 1Э5 de la Constitution do l'Union des Républiques

socialistes soviétiques.

Conatitution de J.a_BolivJe Article 6

k. Se réunir et s'associer pour exercer les divers modes d'activité,

sous réssrve qu'il ne soit раз porté atteinte à la sûreté de l'Etat,

Constitution du Brésil Article

11» Le3 réunions de personnes non armées sont autorisées, la police

n'intervenant que pour le maintien de l'ordre public. A cet effet, la police

pourra désigner le lieu de réunion, à condition que cette désignation ne rende

pas la réunion inutile ou impossible»

Constitution du CM11 Article 10

La Constitution garantit à tous les habitants de la Bépublique t

k. Le droit de se réunir sans autorisation préalatole, sans armes,

sur les places, dans les rues et autres lieux consacrés à l'usage public;

les réunions sont régies par les mesures générales de police.

Constitution de la Cbine Article 1^

Tous les citoyens Jouissent du droit da réunion et d'association ...

Constitution de la Colombie Article h6

Toute partie de la population peut se reunir ou se grouper pacifiquement.

L'autorité pourra disperser toute réunion qui dégénérerait en tumulte ou

en émeute ou qui obstruerait los voies publiques.



E/cW.VAC.l/3/Add.l
French
Page

Article 33

Tous les habitants de la Bépxïblique ont le droit da ae réunir

pacifiçu6inant et sans агшэа soit ©n vae de a'occuper d'affaires privées,

soit poiu- discuter dee quo-etions politiques et examiner la condtiite

pu.blique das fonctionnaires.

Constitution de Cuba Article 37

Ъез habitants de la Eepublique ont le. droit de s© réunir pacifi-

quement et sans armss, de décider et de s'associer à toutes les fins

licites de la vie, conformémant aux règles applicables, sans autres

restrictions que celles qu'exige le maintien de l'ordre public.

Cor/.qtijutlon du Danemark Article 86

Les citoyens ont le droit de se réunir sans armes. La police

a le droit d'aBûistsr aux réunions publiques. Les réunions en plein

air peuvent être interdites, lorsqu'elles présentent du danger pour

la paix ptiblique.

Article 87

In cas u'émeute, la force armée, si elle n 'es t pas attaquée ne

peut intervenir qu'après que la foule a été trois Fois, au nom du

roi et de la l o i , sommée de se disperser.

Çong-bitritlon <>:•>_ l a "République Doïd.nice1r.e Article 6

Sont reconnus coame inhérents à la personne humaine s

6, La liberté d 'association ot de réunion en vue de fins

pacifiquae.

Egypte. r<sscrir. royal n° k2 Article 20

Les Egyptiens ont lo droit dé se réunir paisiblement et ¿ans

armes. La police ne peut assister à leurs réunions et il n'est point

nécessaire de l'en'aviser. Cette disposition n'e3t pas applicable aux

réunions publiques, lesquelles sont soumises aux prescriptions de la

loi, et пэ petit empêcher ou restreindre toute mesure à prendre pour la

•protection de l'ordre socialo
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gone titution fl;'jBl ..Sjuyafior Article 1^

Les habitants d'El Salvador peuvent sfassocier et so retiñir

paisiblement et sans armas pour toutes fins licites.

Constitution ue l'Squateur Article I87

L'Etat garantit aux personnes habitant lfEquatour s

13« La liberté de s'associer et de se réunir sans armes pour

des fins que la loi n'interdit paae

Constitution des Ktahg-tfaia 1er amendement

Le Congrès ne pourra faire aucune loi .,*e... restreignant

le. droit du peuple de s'assembler paisiblement,

Constitution de la Grèco Article 10

Los Hellènes ont le droit de sa réunir tranquillement et sans

armes; la police n'a 1© droit d'assister qu'aux réunions publiques. Les

réunions en plein air peuvent être intordites dans le cas ou il en

résulterait un danger pour la sûreté publique, de la façon déterminée

par la loi.

Constitution du Guatemala Article 51

Eat reconnu le droit de se réunir pacifiquement et &sns armes.

La loi réglemente le droit de se réunir en plein air et celui

de manifester. Les manifestations religieuses à l'intérieur dss temples

sont permises et sont réglementées p?i* la loi correspondante.

Constitution de Haïti Article 25

Les Haïtiens ont le droit de s'assembler paisiblement et sans armes,

marne pour s'occuper d'objets politiques; en se conformant aux lois qui

peuvent régler l*exercice de ce droit, sans néanmoins le soumettre à

autori sati on préalable•

Cette disposition ne s'applique point aux rassemblements publics,

lesquels restent entièrement soumis aux lois de police.

Constitution du ¿enduras Article 61

La liberté da réunion sane armes est garantie ainsi que la

liberté d'association pour tout but licite.
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L'établissezosnt de tout© espèce d'asscœiatioEs monastiques est

interdite» L'entrée dans le paja ños individua faisant partie de ces

associations sera réglesosntée par la loin

g°ft_gjifaltj..on flft l'.b-ak: Article 1?

Tous los Irakiens е з > и ont le droit da se réunir . . . . .

conformément aux termos da la lo i e

Article "Jk

Las citoyens ont 1s droit de se rétsaii* sans armes. La police a

le droit d'assister aux réunions publiques,, Les réunions ©n plein air

peuvent être interdites lorsqu'olios présentant du danger pour la paix

publique*

Constitution du Ljjjgn Article 15

La ITbortó de réunion ,.,« est garantie dans les limitée

fixées par la loi.

Constitution du Libéria Article I, section 5

Le peulo a le droit à tous moments, de s'assembler en Ъой ordre

et de façon paisi"ble et de consulter sur le "bien commun, de donner dea

inetructions à ses représentants et d'adreseer dés" pétitions au gouver-

nement ou à tout fotictionnsre public pour le redressement des torts.

Constitution, du Luxembourg Article 25

Les Luxembourgeois ont la droit de s'associer. Ce droit ne

peut être soumis à une autorisation préalablea

Cette disposition ne s'applique pas aux rassemblements en plein

air, politiques, religieux ou autres ces rassemblements restent entièrement

soumis aux lois et règlements de police*

Constitution du Mexique (Etats-Unis stexicains) Article 9

Aucune entrave ne pourra être appox-tée au droit de s'associer

ou de se réunir pacifiquement dans un but licite quelconque, mais eeuls

les citoyens de la République Jouiront de ce droit pour s'occuper des

affaires politiques du pays. Aucune réunion armée n'a le droit de délibérer»
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Ш sera pas tenu pour illégale, et пэ pourra раз être dissoute,

гтэ assotiblég ou réunion ayant pour ol>¿3i» d'adresser ш е demande ou de

présenter una' protestation pour vu fait quelconque à une autorité, s'il

n'ost pas proféré des injures contre- e©He«oi et si des violoness ou

des menaces ne sont paa employées pour l'intimider ou l'ol>liger à se

prononoor dans lo вэпз désiré.

Article 35

ht Le citoyen ;Jouit dos prérogatives suivantes $

Ш . S'associer pour traiter dos affairas politiques du pays»

Constitution du Hiçaragua Article 12k

Lo droit de ве xéimir pacifiquement, sans autorisation ргеа1аЪ1е

et sans anees, demeure garanti.

Article 125

Le droit de se réunir ea plein air et celui de matiîfester seront

réglementés par les lois "de la police»

Constitution do la ïïorvège Article 99

2, Le Gouvernement n'est autorisé à employer la force militaire

contre lea membres de l'Etat que dans les formes déterminées par les lois,

à moins que quoique rassemblement ne menace la paix publique, et qu'il

ne se disperse immédiatement -après trois lectures données à haute voix par

l'autorité civile, des articles de la loi nationale sur les insurrections.

Congtitutio'q do Panama Article 39

Tous les baMtants de In Bépublique ont le droit de se réunir

paoifiquoîEent et sans armes à des fins licites e Les manifestations ou

réunions en plein air ne sont pas soumises à autorisation» Pour qu'elles

puissent avoir lieu, il suffit de prévenir l'autorité administrative locale

vingt-quatre heures à 1'avancée

L'autorité peut prendre des mesures de police pour prévenir ou

réprimer les a"bus commis dana l'exercice de ce droit, si le mode

d'exercice de ce droit entraîne ou risque d'entraîner raie perturbation

de la circulation, un trouble de l'ordre public ou une violation des

droits des tiers»
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Constitution d,\\ Paraguay 'Article 19

Confornémant аш: lois gui régloEjantant leur exercice, tous

lea habitants de la Bépubllque jouissent des droite suivants 1

e e e e a< droit de se réunir paisiblement,o • » «

Consti bution des Paye-Paa Article 9

Le droit das rágnicoles de s'associer et à.& ae réunir est reconnu»

La loi règle et liait© 1 Exercice de es droit dans l'intérêt de

l'ordre public»

Constitution du Pérou Article 62

Le droit de sa réunir paisiblement et sana armes sans coraproiasttre

l'ordi-s ptiblio sppar,tiont à tous» L Ü loi réglementera l'exercice de

ce droit.

Constitution dos PMli-ppiass Article ГПС, section 1

(8) II ne peut être promulgué do loi restreignant ««•«•

le droit des Individus à s'assembler paisiblement.

Article 1C8

Les citoycaa ont le droit de «»«« réw¿ione,*nа L-'exex^ice do

•ce droit sera ré ÎLé par .les iois»

Article 121*

La £.i\sx>£)n̂ lon ta^poraire des droite civ:'<3uotfo»o«>ec droit de

réunion „.oc jiowi-a е-
аэ décrétée sur tout le territoii-e de l'Etat-

ou dans c«ita.ûiob loce-libéa si la mesure apparaît nécessaire pour des

raisons de edrarilé p-abdl^ue»

Constitutlp.a on p '.-га Article 1̂ -

SOUB réeofve d&p disxjositions de la loi, ebacun- ¿Jouit d'une

entière liberté d© la personne^ du domicile, de la propriété, de

parole, d'écrits, do publications, d'enceagnoment, de réunion publique,

d'aaaociation et de profession*

Constitution de la Syrie Article 25

La liberté d'association et de réunion est garantie, dans les

conditions prévues par la loi»
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Constitution ¿s la Tchécoslovaquie Article 113

1. Le droit do se réunir paisiblement o% sans armes n ,>«,,.

est garanti»

L'exercice des droits d© réunion».e.ee. est réglé par la loi.

3„ La loi pexit éuieter des restrictions spécialement en ce

gui concerna les assemblées dans les lieux publics..„о.«о. E U e peut,

de la теш manière, fixer les restrictions auxquelles seront soumis les

principes des alinéas précédents, pondanb la guerre, ou lorsqu'à l'intérieur

de Imitât éclatent des événements menaçant gravement la forme républicaine

de l'Etat,, la Constitution ou la paix et l'ordre public*

Constitution de la Targuie Article 79

Les limites de la liberté des contrats, du travail, d'acquisition

et de propriété, de réunion, d'association, ainsi que celle de former

des sociétés, sont expressément déterminées par les loise

Constitution de lí-üfera:íne Article

Voir ar t ic le 125 de la Constitution de lTJnion des Républiques

socialistes soviétiquese

Constitution de l'Union des Républiques soolalistee sovietiques

Article 125

Conformément aux intérêts das travailleurs et afin d'affermir le

régime socialiste, sont garantios par la loi aux citoyens de l'URSS î

a) La liberté de parole,

b) La liberté de la presee,

c) La liberté des réunions et des meetings,

d) La liberté des cortèges et démontrations de rue»

Ces droits des citoyens sont assurés par la mise à la disposition

des travailleurs et de leurs organisations des imprimeries, de stocks de

pepier, des édifices publics, des rues, des PTT, et autres conditions

matérielles néoeesalres à la Téalieatlon de ce droite
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Constitution de l'Uruguay Article 37

Le droit de réunion pacifique et sans arms est garanti.

L'exercice йэ ce droit no devra раз être contesté par les autorités

de la Вер Clique, ei ce nT
est en vsrtu d

J
urie loi et seulement s'il

porte atteinte à la santé, à la sécurité et à l'ordre public.

Constitution de la Tb-ugoslaTie Article 27

La liberté de la presse, de parole, d'association, de rassemblement,

de réunion publique et de manifestation est garantie aux citoyens»

SECTION 17* PROJETS DE ЩЯЛВАКШ ТМЕВВЯНЯШЕ PBESEMSS РАЕ LES
GRGAHISAÎIOffî HQff СХШШЯШШЕШЮ US LA CATEGOEIE A

American Federation of Labor

Pas de d i spos i t ions
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ARTICLE 20

"La l i b e r t é d 'associat ion exis te pourvr que l e but de

l ' a ssoc ia t ion De so i t pa.s incompatible avec l a présente Déclaration

des d r o i t s . "

SECTION I . OBSERVATIONS FORMULEES PAR LES MEMBRES DE LA COMMISSION
DES DROITS DE L'HOMME

- Néant -

SECTION II, PROJETS OU PROPOSITIONS DE DECLARATION INTERNATIONALE
PRESSATES A LA COMMISSION PAR LES GOUVERNEMENTS

A. Projets de déclaration internationale

Chili (Comité Juridique interaméricain) Article VI

Toute personne a le droit de s'associer avec d'autres
personnes роги? protéger et favoriser des intérêts légitimes,

L'Etat a le droit d'édicter des mesures réglementant
l'activité des associations, à condition qu'elles soient
appliquées sans discrimination au détriment d'un groupe en
particulier et qu'elles ne portent pas essentiellement at-
teinte au droit d'association.

Article XIV (paragraphe 2)

...»• Le droit de former des syndicats ouvriers et des asso-
ciations professionnelles est lié au droit au travail.

Cuba Article 15

Le droit de se réunir et de collaborer avec les autres hommes
en vue de favoriser la réalisation de buts légitimes.

Panama (institut de droit américain) Article 5

Est due à chacun la liberté de participer à la constitution
d'associations de caractère politique, économique, religievjc, social,
culturel ou autres à des fins qui ne sont pas incompatibles avec les
articles de la présente déclaration.

L'Etat a le devoir de protéger cette liberté.

B. Propositions

Inde

I (a)

Tout être humain a droit à la liberté et notamment ....
à la liberté de réunion et d'association.

Etats-Unis

Pas de dispositions
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SECTION H I . CONSTITUTIONS HAOHDHAEES

Constitución de I'ArgentJns Article 1^

Tous las habitants de la nation jouissent des droits suivants

conformément aux lois qui en réglementent l'exercice, à savoir s

le droit de travailler et dîexercer touts indtistrie licite; le droit

de naviguer et de commercer; d'adresser des pétitions aux autorités;

d'entrer sur le territoire argentin; d'y résider, de le traverser et

d'en sortir; de publier ses idées par la voie de la presse et sans

censure préelabi-э; d'uoor et de dlaposer de sa propriété; de s'associer

dans un but utile; пе profesar librement son culte; d'enseigner et

de s'instruire«

Constitution do le Зе.Ът'фзо Article 20

Les Belges ont le droit de s'associer; ce droit ne petit être

soumis à aucune msaiire- pî-évcafcive.

Consti tutjt on dej. aЛИjlff-aeg i a Article 101

Voir Ccz»Gtitution de l'Union des Bépubliques socialistes

soviétiques, article 126»

Constitution de la Bolivie, 28 octobre 1958. Article 6

..<>£. k. Se réunir et s'associer pour exercer les divers modes

d'activité, sous réserve qu'il ne soit pas porté atteinte à la sûreté

de l'Etat.

Article 125

La liberté d11 association syndicale et professionnelle est garantie

et le droit de conclure de3 contrats collectifs est reconnu.

Constitution du Brésil, 18 septembre I$k6 Article lUl

№ 12
e
 Est garantidla liberté d'association à des fins licites.

Aucune association ne pourra être dissoute d'autorité, si ce n'est en

vertu d'un jugement.

Io 13.' Sont interdits la constitution, l'enregistrenant et l'activité

de tout parti politique ou association dont le programme ou l'action
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seraient contraires au régime démocratique, lequel est fondé sur la

pluralité â.es partis et sur la garantie des droits fondamentaux de l'homme.

Article 159

L'association professionnelle ou syndicale ©st libre. La loi

réglemente la constitution des associations, letir représentation- légale

dans les conventions de travail ainsi que l'exercice dos fonctions qui

leur sont déléguées par les pouvoirs publics»

Constitution du Chili, 18 septoribre I925 Article 10

La Constitution assure à tous les habitants de la République 3

5. Le droit de s'associer sans autorisation préalable et conformément

à la. loi.

Constitution de la Chine Article lk

Tous les citoyens ¿oixissent du droit ....... d'association.

Constitution de la Colombie, k août 1836 Article kj

Les Juntes politiques populaires de caractère permanent' sont

interdites.

Article hk

1. Il est permis de former des compagnies, des associations

et des fondations, à condition qu'elles ne soient pas contraires à

l'ordre public. Les associations et les fondations peuvent être reconnues

comme personnes morales»

2. Les associations religieuses devront présenter à l'autorité civile

afin de rester sous la protection des lois, l'autorisation accordée par

l'autorité religieuse s\ipérieuro.

Constitution du Costa-Bica Article 55

Les employeurs ainsi que tous les travailleurs pourront se syndiquer

librement à des fins correspondant exclusivement à leur activité économique

et sociale, conformément à la loi.
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Constitution de la République de Cuba Article 37

La formation ot l'exiñ.tenco d'organisations politiques contraires

au régime du gouvernement représentatif et démocratique de la, République,

ou qui portent atteinte à l'intégrité de la souveraineté nationale sont

illégales.

Article 69

II est reconnu aux patrons, employés des entreprises privées et

ouvriers, le droit de se syndiquer aux fins exclusivos de leur activité

économique et socialeB

L'autorité compétente disposera d'un délai de trente jours pour

accepter ou refuser l'enregistrement d'un syndicat ouvrier ou patronal.

L'enregistrement conférera la personnalité morale aux syndicats ouvriers

ou patronaux» La loi réglementera tout ce qui concerne la reconnaissance

d'un syndicat par les patrons et par les ouvriers respectivement,

Los syndicats ne pourront être définitivement dissous sans un

¿Jugement définitif des tribunaux.

Les comités directeurs de ces associations seront constitués

exclusivement par des Cubains de naissance»

Constitution du Danemark Article 85

Les citoyens ont le droit do former des associations pour tout objet

légal sans autorisation préalable. Aucune association ne peut être

dissoute par mesure de gouvernement, Eféanmoins, les associations peuvent

être provisoirement interdites; il doit être alors procédé immédiatement,

contre elles, à des poursuites régulières aux fins de les faire dissoudre.

Constitution de la République Dominicaine Article 6

Sont reconnus comme inhérents à la personnalité humaine t

6. La liberté d'association et de réunion en vue de fins pacnaques...».

Article Ю З

L'organisation'de partis et d'associations politiques conformément

à la loi est libre, pourvu que leurs tendances soient conformes aux principes

posés par l 'article 2 de la présente Constitution.
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Constitution d'El Salvador Article 32

Aucune corporation permanente, civile ou ecclésiastique, que'l

qu'en soit le caractère, la dénomination ou l'objet, n'aura capacité

légale de conserver en propriété ou d'administrer pour son propre compte

des immeubles, à l'exception de ceux destinés immédiatement et directement

au service ou à 1*objet de l'institution.

Article 35

Le droit d'association est garanti. Seul l'établissement de

congrégations conventuelles et de toute espèce d'institutions monastiques

est Interdite.

Constitution de l'Equateur Article I87

L'Etat garantit aux personnes habitant l'Equateur s

13* La liberté de s'associer et de se réunir sans armes pour des

fins que la loi n'interdit pas.

Article 188

Les Equatorlens jouissent des garanties spéciales qui suivent s

k. Le droit d'adhérer à des partis ou autres associations politiques

dont les buts ne sont pas en contradiction avec la Constitution pour

intervenir dans la politique nationale.

Constitution de la France Paragraphe 6

Tout Ьозшо peut défenâre ses ¿roitelet Besciàtérets par l'action

syndicale et adhérer au syndicat de son choix.

Constitution de la Grèce Article 11

Les Hellènes ont le droit de s'associer, en observant les lois

de l'Etat, lesquelles, toutefois, ne sauraient en aucun cas faire dépendre

ce droit d'une autorisation préalable du gouvernement,

Une association ne peut être dissoute pour infractions aux dispositions

de la loi que par arrêt de justice.
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Const!tution dut¡Guateóla Article 32

Est garanti le droit d'association aux diverses fins qui intéressent

la vie humaine, conformément à la loi.

Est interdit 1'établisseœent de congrégations conventuelles at de

toute espèce d'institutions ou d'associations monastiques, ainsi que la

formation et le fonctionnement d'organisations politiques à caractère

international ou étranger. ïïe sont pas comprises dans cette interdiction

les organisations qui encouragent l'union des républiques de l'Amérique

centrale et les doctrines panaméricaines ou celles de solidarité continentale.

Article 33

Les Guatémaltèques ont le droit de s'organiser en partis politiques

lesquels doivent être déclarés conformément aux dispositions de la loi

électorale.

Constitution de Haïti Article 26

Les Haïtiens ont le droit de s'associer, de se. grouper en partis

politiques, en syndicats et en coopératives.

Ce droit ne peut être soumis à aucune mesure préventive. Hul ne

peut être contraint de s'affilier à une association ou à un parti politique.

La loi réglemente les conditions de fonctionnement de ces groupements.

Constitution du Honduras Article 6l

La liberté de réunion sans armes est garantie ainsi que la liberté

d'association pour tout but licite.

L'établissement de toutes espèces d'associations monastiques est

interdit. L'entrée dans le pays des individus faisant partie de ces

associations sera réglementée par la loi.

Iran.,.. Complément à la loi çons.tituti.onnelle Article 21

Les associations et les réunions qui ne donnent lieu à aucun

désordre religieux ou civil et qui ne sont pas contraires à l'ordre sont

libres dans tout le territoire du pays. Toutefois, leurs membres ne doivent

être porteurs d'aucune arme, et ils doivent se conformer aux dispositions
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établies par la loi à ce sujet. Les réunions sur les voies et les places

doivent sa coato-rmer aux lois de police.

Article 12

Tous les Irakiens..,..-.., ont le droit de se réunir, de former des

associations et d'en être membres, conformément aux termes de la loi»

Article 73

Les citoyens ont le droit de former des associations pour tout objet

légal, sans autorisation préalable. Aucune association ne peut être

dissoute par mesure de gouvernement. Les associations peuvent néanmoins

être provisoirement interdites, mais il doit être procédé Immédiatement

à des po\irsuites régulières contre elles pour les faires dissoudre,

Constitutioji du Liban Article 13

La liberté d'association est garantie dans les limites dictées

par la loi.

Constitution du Luxembourg Article 26

Les Luxembourgeois ont le droit de s'associer. Ce droit ne peut

être soumis à aucune autorisation préalable. L'établissement de toute

corporation religieuse doit être autorisé par une loi.

Constitution du Acalque (Etats-Unis mexicains) Article 9

Aucune entrave ne pourra être apportée au droit de s'associer

et de se réunir pacifiquement dans un but licite quelconque, mais seuls

les citoyens de la Bépublique jouiront de ce droit pour s'occuper des

affaires politiques du pays. Aucune réunion armée n'a le droit de délibérer..,

Article 28

He constituent pas des monopoles les associations de travail3&urs

formées pour protéger leurs propres intérêts.

Ne constituent pas non plus des monopoles les associations ou

sociétés coopératives de producteurs qui, pour la défense de leurs

Intérêts ou dans l'intérêt général, vendent directement sur les marchés

étrangers les produits nationaux ou industriels qui constituent la

principale source de richesse de la région ou ils sont produits, et
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qui ne sont pas des articles de première nécessité, pourvu que ces

associations ве trotivent sous la surveillance ou la protection du gov ••e

fédéral ou des Eta'os et qu'elles aient obtenu, à cet effet, dane en. que

cao, 1'autorisation des législatures respectives. Ces mêmes législatures,

soit d'elles-mêmes, soit sur la proposition de l'exécutif, pourront retirer,

lorsque les besoins publics l'exigeront, les autorisations accordées pour

la formation des associations dont il s'agit.

Article 123

Le Congrès de 1-Union et les Législatives des états devront édicter

des lois sur le tre ̂ ail, fondeas sur les besoins de chaque région, sans

contravenir avx tares suivantes, lesquelles régiront le travail des ouvriers,

journaliers, employés, domestiques et artisans et, d'une manière générale,

tout contrat ds travail z

16. Tant les ouvriers que les chefs d'entreprise auront le droit de

se coaliser pour la défense de leurs intérêts respectifs en constituant

des syndicats, des associations professionnelles, etc..

Artice I30

II appartient aux pouvoirs fédéraux d'exercer, en matière de сi
ilte

religietix et de discipline externe, l'intervention déterminée par las lois".

Les autres autorités agiront coime auxiliaires de la Fédération.

Est strictement défendue la formation de toute espèce de grovpement

politique dont le titre comprendrait un mot ou une indication quelconque

ayant rapport à quelque confession religieuse. Dans les temples ne pourront

être tenues des réurions de caractère politique.

Constitution de Ракета Article 67

Le droit de s© grouper en syndicats à des fins d'activité

exclusivement économique et sociale est reconnu aux patrons, aux employés,

a.vx ouvriers et aux membres des professions libérales de toutes catégories.

Le pouvoir exécutif disposera d'un délai de trente jours, non

susceptible de prorogation, pour autoriser ou refuser l'enregistrement
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d'un syndicat ouvrier ou patronal. L'inscription conférera au syndicat

le personnalité juridique. Le loi réglementera tout ce qui concerne la

reconnaissance par le pouToir exécutif des syndicats de patrons, d'employés,

d'ouvriers ou de menores de profession libérales.

Le pouvoir exécutif ne pourra dissoudre un syndicat que s'il s'écarte

des fias qui lui sont propres et si vin tribunal compétent en décide ainsi

par une déoision non susceptible de recours.

Le personnel de direction de ces associations sera exclusivement

composé de Panamiens*

Article kO

II est permis de former des sociétés, des associations et des

fondations non contraires à la morale et à l'ordre public]belles регvent

obtenir d'etre reconnues comme personnes Juridiques.

Constitution^ du Paraguay Article 19

Conformément aux lois qui réglementent leur exercice tous les

habitants de la République jouissent des droits suivants $ .......

droit d'association à des fins licites ....

Article 32

L'Etat controlera et réglementera l'organisation, le fonctionnement

et les activités des groupements ou des organismes de caractère publico

Constitution des Pays-Bas Article 9

Le droit des régnicoles de s'associer et de se réunir est reconnu.

La loi règle et limite l'exeroice de ce droit dans l'intérêt de l'ordre

public.

Constitution du Pérou Article 27

L'Etat reconnaît la liberté d'association et dee conventions»

Les conditions de l'exercice de ces libertés sont réglées par la loi.

Article 53

L'Etat ne reconnaît pas l'existence légale de partis politiques

appartenant à une organisation internationale» Les membres de ces partie

ne peuvent assumer des fonctions politiques.
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Сопэti tution̂ de-s ̂ ЬШр^-пев Article H I , fraction i.

6. Il ne peut être apporté de restriction au droit de former des

associations ou sociétés n'ayant pas des fins contraires à la loi.

Const!tutiori^de la Pologne Article 108

Les citoyens ont le droit de coalition, de réunion et de fondation

de sociétés et d'associations.

L'exercice de cas droits sera réglé par les lois.

Article 12k

La suspension temporaire des droits civiques droit de coalition,

de réunion et d'association (article 1O8) pourra être décrétée sur tout

le territoiro de l'ïïtat ou dans certaines localités si la mesure apparaît

nécessaire pnur des raisons de sécurité publique.

Constitution du Siaa Article 1^

Sous réserve des dispositions de la loi, chacun jouit d'une entière

liberté de la personne, du domicile, de la propriété, de parole, d'écrits,

de publication, d'enseignement, de réunion publique, d'associations ou

de profession.

Constitution de la Syrie Article 25

La liberté d'association et de réunion est garantie dans les

conditipns prévues par la loi.

Constitution de la Tchécoslovaquie Article 113

1,... Le droit ..,*.. de former des associations, ..... est garanti.

3. La loi peut édicter des restrictions, spécialement en ce qui

concerne..,., la participation des étrangers aux associations politiques.

Elle peut, de la même manière fixer les restrictions auxquelles seront

soumis les principes des alinéas précédents, pendant la guerre, ou lorsqu'à

l'intérieur de l'Etat éclatent des événements menaçant gravement la forme

républicaine de l'Etat, la Constitution ou la paix et l'ordre publics.

Article 11^

1. Le droit d'association pour protéger et améliorer les conditions

économiques et la situation des ouvriers et dea employés est garanti.
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2. Toxis les actes soit des individus, soit des associations portant

une atteinte expresse à ce droit, sont défendus,

Constitution de la Turquie Artiole 70

L'inviolabilité pereonnelle, la liberté de conecienoe, de репв'е,

de parole, de presse, do circulation, de contrats, de travail,

d'acquisition,de propriétés, de réunion, d'association ainsi que celle

de former des sociétés, sont des droits naturels des Turcs»

Article 79

Les limites de la Inerte des conventions, du travail, d'acquisition

de propriétés, de réunion, d'association, ainsi que celle de former des

sociétés, sont exp sssément déterminées par des lois.

Constitujioi^ *^J. "Ukraine Article 125»

Voir Constitution de l'URSS, article 126.

Constitution de l'Union des Bépùbliques socialistes sovietiques

Article 126

Conformément aux intérêts des travailleurs, et afin de développer

l'initiative des nasses populaires en matière d'organisation, ainsi que

leur activité politique, le droit est assuré aux citoyens de l'URSS de

se grouper en organisations sociales : syndicats, unions coopératives,

organisations de la jeunesse, organisations de sport et de défense, sociétés

culturelles, techniques et scientifiques; ....

Constitution de l'Uruguay Article 58

Toutes les personnes ont le droit de s'associer, quel que soit le

but visé, pourvu quo l'association fondée n'ait pas été déclarée illicite

par la loi.

Article 56

La loi encouragera l'organisation des syndicats professionnels

en leur accordant des exemptions et en déterminant les règles à suivre

pour obtenir la reconnaissance de leur personnalité Juridique.

Elle favorisera également la création de tribunaux de conciliation

et d'arbitrage.
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С op a ti tution jle la Yougo slavi e Article

La liberté de presse, de parole, d'association, de rassemblement,

de réunion publique et de manifestation est garantie aux citoyens.

SECTION IV. PROJ3TS DE DECLARATION Ш И А И Ш А Ь Е PRESENTES PAR F 3
OBG/IiISATIONS NON GOUVERNMEÏfïALES DE LA CATEGORIE A

AmeriganJ'edQvation of Labor Article 2

La liberté d'expression et d'association est d'importance vitale

ppur la préservation des libertés fondamentales et pour favoriser le

progrès spirituel et matériel ds l'huranl-ué* Ces droits doivent être

inviolables tent peur ceux qui a'opposent au" parti au pouvoir ou au régime

en vigueur à un mijisnt déterminé, que pour ceux qui les soutiennent»

La liberté T.'ritable exige le droit d'association et d'organisation

en différents g" jupemonta culturels, religieux, économiques, politiques

et syndicaux, sans la crainte de la menace d'un contrôle direct ou

indirect et la contrainte du gouvernement ou de toutes autres institutions.
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ARTICLE 21

"Tout individu peut fonder des établissements d'enseignement,

сой-formément aux conditions é t ab l i e s par l a l o i .

SECTIOH I . OBSERVATIONS FORMULEES PAR LES MMRES DE LA COMMISSION EES

DROITS DE L'HOMME

M. Cassin (France) :

f a i t remarquer que l e d r o i t à l ' i n s t r u c t i o n e t l a l i b e r t é dfeiseigp,eaen$
sont deux choses d i f fé ren tes q u ' i l convient de ne pas confondre.

Note

Ce projet établit soigneusement la distinction entre ces deux questions.
L'article 21, traite de la liberté d'§nselgaement tandis que l'article 36
traite du droit à l'ir;struaêion.

SECTION II. PROJEÏS OU PROPOSITIONS DE EÊKJLARATIOIÏ ШТЕЕИАТДОКАЕЕ PRÉSEME
A LA. СОМЩЗЗЮИ PAR LES GOUVIRKEMEKTS

A. Pro.iets de déclaration internationale .

Chili (Comité juridique interejséricain) Article ХУЦ (paragraphes k-5).

L'Etat a le droit de fixer les normes générales auxquelles doivent
se conformer les établissements qui dispensent l'instruction, à la
condition que ces normes respectent les autres droits fondamentaux
et qu'elles soient les mêmes pour les écoles publiques et les écoles
privées.

Le droit à Vinstruction entraîne le droit d'nseigner, sous réserve
des limites appliquées au droit à l'instruction.

Cuba

Pas de dispositions.

Panama

Pas de dispositions.

B. Propositions

Inde

Pas de dispositions,,

Etats 4Jni

Pas de dispositions,
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SECTION III. CONSTITUTIONS KATIONALES

Afghanistan, principes fondamentaux de gouvernement» Article 21

En Afghanistan,, l'enseignement des sciences islamiques est liore.

Tout sujet afghan est autorisé -à. donner l'enseignement des sciencjs

islamiques en public et en privé; au contraire, les étrangers, sauf les

personnes engagées pour l'enseignement des sciences, des industres, et

des langues étrangères, ne sont pas autorisées à ouvrir et diriger des

écoles à l'intérieur du pays dAfghanistan.

Article 22

Toutes les écoles d'Afghanistan sont soumises au controle et à la

surveillance du Gouvernement afin que l'éducation et l'enseignement ne

s'oient pas contraires aux opinions et aux préceptes islamiques, et

qu'ils soient conformes aux intérêts scientifiques, artistiques et

industriels» Toutefois, les systèmes d'enseignement qui concernent

les croyances et les rites des sujets non musulmans ne seront pas troublés.

Constitution de l'Argentine Article l̂ w

Tous les habitants de la nation jouissent des droits suivants, confor-

mément aux lois qui en réglementent l'exercice, à savoir г le droit de

travailler et d'exercer toute industrie licite, le droit de naviguer et de

commercer; d'adresser des pétitions aux autorités; d'entrer sur le

territoire argentin, d'y résider, de le traverser et d'en sortir; de publier

leurs idées par la voie de la presse sans censure préalable; d'user et de

disposer de leurs propriétés; de s'associer dans un but utile; de professer

librement leur culte, d'enseigner et de s'instruire.

Constitution de la Bolivie, Article 6.

Toute personne Jouit des droits fondamentaux servants, confonasment

aux lois qui en réglementent l 'exercice :

6. enseigner sous la surveillance de l'Etat.
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Article I56

Les écoles privées seront soumises aux mêmes autorités, eux mer.es

pi-ogremmes, projets et règles officielles. La. liberté de l'enseignement

religieux est reconnue.

Article 157

Les écoles entretenues par les institutions de- charité bénéficieront

de l'aide de l'Stat.

Article 158.

L'enseignement primaire, secondaire, normal et spécialisé serr

réglementé par le conseil national de l'instruction publique, qui

Jouira de l'autonomie technique et administrative*

Constifation du Brésil Article 166.

Tous les citoyens ont droit à l'éducation et à 1'instructica,

qui leur sera donnée au foyer ou à l'école. Elle doit s'inspirer des

principes de liberté et des idéaux de solidarité humaine.

Article 167.

L'enseignement dans les différentes branches du savoir sera

donné par les pouvoirs publics; il reste ouvert à l'initiative privée,

à condition que les lois qui réglementent l'enseignement soient

respectées.

Constitution du Chili Article 10.

La Constitution garantit à tous les habitants de la République :

7- La liberté d'enseignement. L'instruction publique est l'objet

de l'attention particulière de l'Etat. L'instruction primaire est

obligatoire.

Constitution de la Chine Article 11.

Tous les citoyens ont libre accès à l'enseignement et jouissent

du droit de parler, d'écrire, et de publier en toute liberté.



Е/СИ . 4/АС . 1/3/Add,. 1

French

Congtitution de la Colombie Article kl*

La liberté de l'enseignement est garantie* L^tat aura cependant

l'inspection et la surveillance générale des établissements d'enseignement,

publics ou privés, afin de veiller à la réalisation des "buts sociaux

de la culture et à la meilleure formation intelectuelle, morale et

physique des élèves»

С oneiti tutioa dujCos ta-Kiga Article 68.

'out Costa-Bicien ou tout étranger est libre de donner ou de recevoir

l'instrution de son choix dans les établissements qui ne sont pas

subventionnés par les fonds publics*

Constitution de СиЪа Article k'î*

L'Etivt attache un intérêt primordial à la culture, dans toutes ses

manifestations. La recherche scientifique, l'expression artistique, et

la publication de leurs résultats, ainsi que l'enseignement sont libres,

sous réserve, en ce qui concerne ce dernier, de l'inspection et de la

réglementation incombant à l'Etat et établies par la loi.

Article 5k.

Les universités officielles ou privées, et toutes autres Institutions

ou centres de hautes études, pourront être créés. La loi détermiiiera la

réglementation qui leur sera applicable.

Article 55

L'enseignement officiel sera laïque. Les établissements"-

d'enseignement privé seront soumis à la réglementation et à l'inspection

de l'Etat; toutefois, ils-conserveront le droit de donner, à coté de

l'instruction technique, l'éducation religieuse qu'ils désirent»

Article ̂ 6

Dans tous les établissements d'enseignement public ou privé,

l'enseignement de la littérature, de l'histoire et de la géographie

cubaine, de 1'éducation civique et de la constitution devra être donné

par des professeurs cubains de naissance et d'après les textes dont les

auteurs soient également cubains d© naissance*
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. Hescrit -*oyal n e 1*2 Article I t

L'enseignement est libre en tant qu'il n'est pas contraire à l'ordre

p ou aux Ъолпев moeurs.

Constitution do l'Equateur Article 171

Les' municipalités pourront subventionner l'enseignement privé gratuit»

Constitution de là Grèce Article l6

II est permis à des particuliers et à des personnes morales de

fonder des écoles libres, fonctionnant selon la constitution et lea lois

de l'Etat«

Constitution du Guatemala Article fil

Les établissements privés d'enseignements sont soumis à l'inspection

de l'Etat.».

Constitution du londuras Article 60

La liberté de l'enseignement est garantie. L'enseignement; auquel

•il est pourvu avec les deniers publics sera laïque. L'enseignement

primaire sera en outre gratuit et obligatoire et sera subventionné par

les municipalités et par l'Etat.

Constitution di Liban Article 10

L'enseignement est libre tant qu'il n'est pas contraire à l'ordre

public et aux bonnes moeurs et qu'il ne touche pas à la dignité des

confessions.

Constitution du Mexique (Etats-Unis mexicains) Article 3

Seul-l'Etat - la fédération, les états ou les municipalités -

donnera l'enseignement primaire secondaire et normal. Les particuliers dé-

sirant donner 1Enseignement dans l'un quelconque des trois degrés qui

précèdent seront autorisés à le faire sous réserve, dans tous les cas,

d'observer les règles ci-après : les établissements privés d'enseignement

de tous les types et de tous les degrés devront se conformer sens

exception aux dispositions du premier paragraphe du présent article»
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Ils devront être confiés à des personnes qui, d'après l*Etat aurcuit une

préparation professionnelle, une moralité adéquate et une idéologie

conforme à ces principes. En conséquence, les congrégations religieuses,

les ministres des cultes, les sociétés par actions qui consacrent leur

activité en totalité ou en majeure partie à l'éducation, ainsi que les

associations ou sociétés liées par la propagande d'une confession

religieiise quelconque, n'interviendront en aucune façon dans le

fonctionnement des établissements où se donne l'éducation primaire,

secondaire ou normale et elles ne pourront y contribuer financièrement*

2. Il appartient à l'Etat d'é3.aborer des plans, des programes

et des méchodes d'enseignement.

3. Aucune institution privée d'enseignement ne pourra fonctionner

sans avoir au préalable obtenu, dans tous les cas l'autorisation expresse

des pouvoirs publics»

k» A tout moment, l^Etat pourra révoquer les autorisations accordées.

Il n'y aura aucun recours en justice contre cette révocation.

Les mêmes normes s'appliqueront à l'enseignement de tous genres et de

toutes categories qui pourra être donné aux travailleurs industriels ou

paysans.

L'Etat pourra à discrétion et à tout moment retirer la reconnaissance

de validité officielle des études délivrée aux institutions privées

d'enseignement.

Constitution du Nicaragua Article 56.

Ea collation de grades académiques et de diplomes professionnels

appartient exclusivement à l'Etat UU-i fixera les examens et conditions

nécessaires à leur obtention.

Article 87

Le régime de l'enseignement reste sous l 'Inspection technique de

l 'E ta t .
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Article 90

La loi réglementera la préparation aux carrières libérales,

déterminant les professions qui requièrent un diplome préalable pous. leur

exercice et les formalités pour l'obtenir.

Article 1^3

L'Etat garantit la liberté de la chaire.

Article 1̂1*

Les sciences, les lettres et les arts comme leur enseignement sont

libres dans la mesure où ils ne sont раз contraires aux bonnes moeurs et

à l'ordre public.

Constitution Ли Ра-зша Article 79

La liberté do l'enseignement est garanties L'Etat pourra toutefois

intervenir auprès des établissements d'enseignement privés pour veiller à

ce que soient respectées lee'fins nationales et sociales de la culture, et

à ce que les élèves soient assurés de recevoir la meilleure formation

intellectuelle, morale, civique et physique.

Article 81%

L'enseignement de l'histoire de la patrie et de l'éducation civique

sera toujours donné par des professeurs nationaux,

Dans aucun établissement d'enseignement privé, l'enseignement ne

pourra être donné dans une langue étrangère sans autorisation du ministère

de l'éducation accordée-pour des motifs reconnue d'intérêt public. Les

programmes d'enseignement primaire des écoles privées seront les mêmes que ceux

des- écoles publiques; l'autorisation de créer des cours supplémentaires

dans une langue quelconque pourra être accordée.

Il est obligatoire pour les écoles privées de faire figurer dans leur

programme d'enseignement secondaire l'étude de l'histoire et de la

géographie nationales et de l'éducation civique.
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Article 85

Me sont reconnus que les titres aoaáémiq.ues et professionnelf

délivrés per l'Etat ou autorisés par lui, conformément aux dispositions

légales*

Article 88*

On reconnaît la Inerte de la chaire professorale sans autres

restrictions que celles que le Statut universitaire établira pour des

raisons d'ordre

Constitution du laraguay Article 19

Conformémenb aux lois qui réglementent leur exercice, tous les

habitants de la ^République jouissent des droits suivants : . . .

droit à l ' instruct ion e t à l'enseignement.

Article 20

... L'organisation et l'inspection de l'enseignement sont à

la charge de l'Etat,

Constitution du Pérou Article 80

L'Etat garantit la liberté de la chaire professorale.

Constitution de la Pologne. Article 117

Tout citoyen a le droit d.'enaeigner, dé fonder une école ou un

établissement d'éducation et de l'administrer, à condition de satisfaire

aux conditions fixées par la. loi en ce qui concerne lea titres universi»

tairee, la sécurité des enfants à lui confiés et le loyalisme envers

l'Etat.

Toutes les écoles et tous les établissements d'enseignement, tant

publics que privés, sont soumis à la surveillance des autorités de l'Etat

dans les limites fixées par les lois*
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Constitution du Siam Article 1^

Sous réserve dea dispositîoss de le loi, chacun jouit d'une entière

liberté de la personne, du donr'Gile, de la propriété, de parole, d'écrit,

de publication, d'enseignement, de réunion publique, d'aasociation ou

de profession»

Constitution de la Syrie Article 19

L'enseignement est libre pour autant qu'il n'est pas contraire

à l'ordre public et aux bonnes иозига et qu'il ne touche pas à la dignité

è la patrie ni des religions..

Article 20

Le but de l'enŝ igixê ent est de relever le niveau moral et

intellectuel de la population clans ls cadre de l'esprit national et de

réaliser la concorde et la fraternité de tous les citoyens.

Constitatien de la Tchéooslovaguie Article 120

L'organisation d'établissements prives d'enseignement et d'éducation

n'est permise que dans les conditions prévues par la loi.

£. Le droit de direction et de controle de tout enseignement ou

éducation appartient à l'administration d'Etat.

Constituteo-.. de la '̂ ir̂ v̂ e Article 80

L'enaoigrLoriC'i,.t d.e tóate ;..V'.ture oat litre, sous la surveillance

et le controlo du ¿аауэгпчЗлюхгЬ ut йзлз les limites de la loi.

Constitution, de 1
 j
urug;is.y Article 59

La liberté de l'enseignement est garantie»

L'intervc:at.i.oj3. de l 'é tat sera réglementée par la loi et son seul but

sera de garc-x/bir l'hygiène, la moralité, la sécurité et l'ordre public*

Les parents afc les tuteurs ont le droit de choisir, pour l'éducation

de leura eafartts ou de leurs pupilles, lea maîtres et les établiasements

q.u'il3 désirent.
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A r t i c l e бО

Les établissements d'enseignement privés q.ui donnent une éducation

gra tu i te à un nombre suff isant dTéièves e t de l a manière déterminée

par l a l o i , a ins i lue l e s établissements cu l tu re l s seront exonérés

d'impôts nationaux e t municipaux, à t i t r e de subvention pour l e s services

rendus.

Constitution de là.Yougoslavie Article 38

Les écoles appartiennent à l'Etat» La loi seule peut autoriser

la fondation d'écoles privées, mais leur travail reste sous le control©

de l'Etat»

IV. PHOJSaS OS EECLAEATïOH ШПВтНШАЕЕ PEIS2N3E3 PAR
LES OBGAIIISATICfflS BON GOUVEEK̂ IEBTALES DJfi IA CATECOBIl A,

American ?ederation ofJLt'Jbor

Pas de d i spos i t ions .
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ARTICLE 22

"Tout individu a droit à la propriété personnelle.

be droit d'être ел tout ou partie propriétaire d'entreprises

industrielles, commerciales ou autres entreprises à but lucratif est

régi par la loi du pays où l'entreprise est située.

L'état peut réglementer l'acquisition et l'usage de la

propriété privée et déterminer les biens susceptibles d'appropriation

privée.

Nul ne peut être privé de sa propriété sans une juste

indemnité."

SECTIOM I. OBSÜRYATIOBS FOBMJLEES PAR LES MEMBRES DE LA COMJCTSSIOÎÎ
DES DROITS ЕЕ L'fíOMME

Mr Hodgson (Australie) 2

"... qu'avons nous à l'esprit lorsque nous parlons des droits
de l'homme ? îïous faisons allusion ou nous pensons à des minorités,
à des nationalités, aux apatrides, aux droits d'option, à la propriété..."

SECTION II. PROJETS OU PROPOSITIONS DS DECLARATIONS
PRESENTES A LA COMMISSION PAR LES GOUVEESEMERTS

A. Projets de déclarations internationales

Clij li (Comité juridique interaméricain) Article VIH (paragraphes 1,

3, К 5).

Toute personne a le droit de possédsr des biens.

L'Etat peut déterminer par des lois générales les restrictions
qui peuvent être imposées à la posoossion de biens dans le souci de
maintenir la Justice social© et de servir l'intérêt général de la
communauté..

Le droit de propriété, privée comprend le droit de libre dispo-
sition des biens, sous réserve toutefois des limites que l'Etat
imposera dans 1'intérêt de la conservation du patrimoine familial.

Le droit de propriété privée est subordonné au droit d'expropria-
tion que l'Etat peut exercer à des fins d'intérêt public; 1© proprié-
taire reçoit alors une indeimiité équitable.

+ Commission des droits de l'homme, 1ère session, 2ème séance, page k2.
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Cuba Article 16

Le droit d'échapper à toute expropriation, si ce n'est par
l'exécution de décisions de justice dans l'intérêt de la collectivité.

Panama (Institut de droit punéricain) Article 10

Tout homme a le droit de posaéder des Mens conformément au droit
commun. L'itat ne privera personne de ses biens, sauf dans l'intérêt
général et moyennant une juate compensation.

B, Propositions

Infle I. с

Tout être humain a droit à la sécurité et .. «. e le droi Ь de
possédei" des Mena sous la ceule réserve du respect de l'intéiet
public qui doit l'emporter sur toute autre considération, lorsque
l'Etat ou ses organes qualifiés exproprient contre paiement d'une
juste indemnité.

E fcats-Uais H. (2)

Les catégories de droits dont la délégation des Etats-Unis propose
1'examen seraient, notamment, les suivants ::

a) .... et droits relatifs à la propriété.

SECTION III. CONSTITUTIONS NATIONALES

Afghanistan, Principes fondamentaux de gouvernement Article 15

En Afghanistan, la propriété et le bien de toute personne sont en

sûreté. Si une propriété est nécessaire à l'Etat en raison d'un intérêt

public, conformément aux prescriptions de laseinte Cheriat et aux lois

établies à cet effet, elle pourra être expropriée, moyennant le paiement

préalable de sa valeur à son propriétaire*

Article 17

La confiscation des biens et des propriétés des habitants est

interdite, sauf à l1égard des personnes qui résident en dehors du pays

et qui agissent ou font des publications contre le Gouvernement de

l'Afghanistan.

Constitutien de l'Argentine Article ïk

Tous les habitants de la îïation d'Argentine Jouissent des droits

suivants conformément aux lois qui en réglementent l'exercice, à savoir ~t

le droit de travailler et d'exercer toute industrie licite; le droit
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de naviguer et de соииегсег; d'adresser dee pétitions aux autorités;

d'entrer sur le territoire argeutlu> d'y résider, de le traverser et d'en

sortir; de publier ses idées par la voie de la presse, sans censure préalable;

d'user et de disposer de sa propriété; de s'associer dans un tmt utile; de

professer librement son culte; d'enseigner et de s'instruire.

La propriété est inviolable, et aucun habitant de la nation ne

peut en être dépouillé, sinon en vertu d'une sentence fondée sur la loi.

L'expropriation pour cause d'utilité publique doit être autorisée par une

loi et donner lie\i à une inderanité préalable. Seul le Congrès établit

les contributions énoncées à l'article k» Aucun service personnel ne

peut être exigé, sinon en vertu d'une loi ou d'un jugement fondé sur

la loi. Tout auteur ou inventeur est propriétaire exclusif de son oeuvre,

invention ou découverte, pour la durée fixée par la loi.

La confiscation des biens est à jamais rayée du Code pénal argentin.

Aucun corps armé ne peut procéder à des réquisitions, ni exiger de corvées

d'aucune sorte»

Constitution de la Belgique Article 11

Шгй ne peut être privé de sa propriété que pour cause d'utilité

publique dans les cas et de la manière établie par la loi, et moyennant

une juste et préalable indemnité.

Article 12

La peine de la confiscation des biens ne peut être établie.

Constitution de la Biélorussie Articles 9 et 10

Voir Constitution de l'URSS, articles 9 et 10.

Constitution de la Bolivie Article 121

Le travail ©t le capital, en tant que facteurs de la production,

jouissent de la protection de l'Etat.

Article 17

.... l'expropriation роиг-'саиве d'utilité publique "pourra être

ordonnée sous les conditions établies par* la loi et moyennant une juste
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La propriété est toujours inviolable quand elle remplit une fonction

sociale.

Article 15

La confiscation des biens no sera Jamais prononcée сошае châtiment

politique.

С ons ti tutiCTT. _du_Bré ail Article 156

La loi facilitera l'installation de l'homme sur les terres, en

établissant des plans de colonisation et d'exploitation dos terres publiques.

A cet effet, on donnera la préférence aux nationaux et, parmi eux, aux

habitants des zones appauvries et aux chômeurs.

Article l4l

16. La droit de propriété est garanti, sauf le cas d'expropriation

pour cause de nécessité ou druf-ilité publiques, ou lorsque l'intérêt social

l'exige ou moyennant le paiement préalable d'une Juste indemnité en espèce.

En cas de danger imminent, tel que la guerre ou des troubles intérieurs, les

autorités compétentes pourront, si le bien l'exige, faire usage d'une

propriété privée, mais le propriétaire aura le droit de se faire indemniser

ultérieurement»

31. Il n'y aura pas de peinas .... de confiscation.

.... La loi prévoiera le séquestre олг la confiscation des biens, dans

le cas d'enrichissement illicite, obtenu par trafic dinfluence ou par

abus de fonction, dans le cas de fonctionnaires publics ou d'employés

d'une institution autarcique.

IT. Les inventions industrielles appartiennent à leurs auteurs,

auxquels la loi garantira un privilège temporaire ou accordera une Juste

récompense, lorsque la uivulgation de l'invention sera utile à la collectivité.

18. La propriété des marques déposéos>industrielles ou commerciales

est garanti©, ainsi que l'usage exclusif de la raison sociale.

19. Le droit de reproduction das oeuvres littéraires, artisti-que-s ou

scientifiques appartient exclusivement à leur auteurs. Les héritiers des

auteurs Jouiront de ce droit pendant le temps fixé par la loi.
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Article

L'ucago de la propriété sera subordonné au bien~etre de la société»

La. З.0! pourra, sous réserve dee dispositions de l'article lfel, paragraphe

16, faciliter la ¿uste distribution de la propriété, avec égalité d'ace" s

pour tous*

Article Ik6

L'Union pourra, par une loi spéciale, intervenir dans le domaine

économique et établir un monopole pour uno industrie ou uno activité

déterminée. Cette intervention sera fondée sur l'intérêt publie et

sera limitée par les droits fcodamsntaux garantis par la présente

Constitution,

Article l$k

L'usure, sous toutes вея formes, sera punie par la loi»

Constitution au. Chili Article 10

La Constitution garantit à tous les habitants de la République :

10. L'inviolabilité de toutes, les propriétés sans aucune distinction.

Bul ne peut obre privé de sa propriété en tout ou en partie, ni

du droit qu'il pourrait avoir à cette propriété, si ce n'est en vertu

d'une sentence judiciaire ou d'une expropriation pour cause d 'ut i l i té

publique, fondea виг une loi» En ce dernier cas, i l sera versé préala-

blement эй propriétaire, une indemnité fixée à l'amiable ou déterminée

par le jugement correspondant»

Ьтезгс""1с9 ¿"Л dc'c't, de propriété est soumis aux liraitations ou aux

règloa ^''е.'^-иг, 1э n-'-otirn et le progrès de l'ordre social, et, à

cet é¿,arc*; 2.a lo nonïva JLxocipr, doa obligations ou des servitudes

d'v.oiIit«-5 ,pi,bU-x'u e/i ;глру CLSB li/i.j.'-otij généraux de l 'Etat, de la

santé des ь L fco/o ..t* ex 0© ia пс1г1Ьглъе pvblique.

11 •> Lu, piem-iéié bToVv^YQ do to'Ate découverte ou production,

pour le t3up3 L.'é p?r la lui, Si celle-ci exige l'expropriation, une

le 02*-а afctr-ibv¿© à l'auteur ou à l'inventeur.
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Article 18

... Il ne pourra .». être procédé en aucun cas à la confiscation

des "biens, saris préjudice de la saisie dans les cas établis par la loi.

pPJftftti tutign_ $£, jyi.ÇM-ne Article 15

L'Etat garantit à tous les citoyens le droit à la subsistance, le

droit au travail et le droit de propriété.

Article

L'économie nationale a pour principe d'assurer au peuple les moyens

d'existence, et vise à établir ime répartition équitable des terres et

un juste contrôle du capital, en vue d© réaliser le développement bien

équilibré de l'économie nationale et des ressources des individus.

Article

En principe, toutes les terres situées dans la République de la

Chine appartiennent à l'ensemble des citoyens. La loi protège et définit

la propriété privée acquise conformément aux dispositions de la loi.

Les terres qui appartiennent à des individus sont passibles d'impôts

au prorata de leur valeur, et le gouvernement peut se porter acquéreur

ie ces terres pour le montant de leur valeur.

Si un terrain, quel qu'il soit, acquiert une plus-value ne provenant

pas d'un travail ou de l'utilisation d'un capital, l'Etat impose un impôt

sur la plus-value et en utilise le produit au profit de l'ensemble des

citoyens.

Ел ce qui concome la répartition et la redistribution des terres,

l'Etat, en principe, aide les propriétaires exploitant et les personnes

qui travaillent elles-mêmes la terre et délimite également les terres où

ces personnes peuvent exercer leur métier.

Constitution de la Colombie Article 30

La.propriété privée et les autres droits acquis à Juste titre et

conformément aux lois civiles par des personnes physiques ou morales sont

garantis. Ils ne peuvent pas être altérés ni méconnus par des lois

postérieures.
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Quand l'application d'une loi édictée pour des motifs d'utilité

publique ou d'intérêt social mettra les droits des particuliers en conflit

avec la nécessité reconnue par cette même loi, l'intérêt privé devra

ŝ eí'facor devant l'intérêt public et social. La propriété est une fonction

sociale gui implique des obligations.

Pour dec motif a d'vitilité publique ou d'intérêt social définis par

le législateur, il pourra y avoir expropriation après une sentazice

judiciaire et moyennant une indennleation préalable.

Cependant, pour des raisons d'équité, le législateur, après

approbation de la majorité absolue des membres des deux Chambres, pourra

déterminer les cas dans lesquols l'expropriation ne donnera pas lieu à

indemni sation.

Article 35

La propriété littéraire et artistique sora protégée et transmissible;

elle jouera pendant la vie de l'auteur et pendant une période de quatre-vingts

ans après sa mort, à condition de remplir les formalités prescritos par

la loi.

La tusme garantie est accordée aux propriétaires d'oeuvres publiques

dans les pays de langue espagnole, à condition que la nation en qi;ostion

reconnaisse dans sa législation le principe de la réciprocité et sans

qu'il soit nécessaire de passer à cet effet des conventions internationales.

Article J>h

On ne pourra pas prononcer la peine de confiscation.

Article 33

En temps de guerre, et seulement pour contribuer au rétablissement

de l'ordre public, 1'expropriabion pourra être ordonnée рвзс des autorités

autres que l'autorité Judiciaire et ne pas être précédée du versement

d'une indextnité.

Dans ce cas, la propriété immobilière pourra seulement être

occupée temporairement, soit pour les nécessités de la guerre, soit
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pour en tirer des produits nécessaires à la guerre; cette occupation

sera considérée comme vine peine pécuniaire imposée aux propriétaires

conformément â la loi".

La nation sera toujours responsable des expropriations opérées

par le gouvernement ou ses agents.

In Colombie, tous les immeubles doivent être cessibles. H ne

doit pas y avoir alligations perpétuelles.

Constitution du Costarica Article 23

La Républiquo ne reconnaît ni titres héréditaires, ni emplois

vénaux; elle interdit 1'établissonant de substitutions.

Article 29

La propriété est inviolable; nul ne peut être privé de sa

propriété si ce n'est pour une raison d'intérêt public légalement

prouvée, et moyennant une indemnité préalable, conformément à la loi.

In cas de guerre ou de troubles intérieurs, il n'est pas indispensable

que 1'indefinite soit préalable.

Pour des motifs de nécessité publique, la Congrès pourra, par vote

des "deux tiers de la totalité de ses membres, imposer à la propriété

des restrictions d'intérêt social.

Constitution de Cuba Article 2k

La confiscation des biens est interdite. Nul ne peut être privé

de sa -propriété si ce n'est par l'autorité judiciaire compétente et

pour cause justifiée d'utilité publique ou d'intérêt social et en

aucun cas sans que soit versé en numéraire le montant de l'indemnité

correspondante fixée par les tribunaux. Si ces conditions ne sont

pas remplies/ la personne expropriée aura droit à la protection des

tribunaux qui, le cas échéant, la remettront en possession.,

En cas de contestation, il appartiendra aux tribunaux de se

prononcer sur la nécessité de l'expropriation pour cause d'utilité

publique, ou d'intérot sociale
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Article k6

Sous reservo des restrictions indiquées dana la présente Constitution,

les Cubains auront la faculté de disposer par testament de la moitié de

leur patrimoine.

Article 75

La création d'entreprises coopératives, commercia3.es, agricoles,

industrielles, de consommation ou de toute autre nature, sera favorisée

par la loi; toutefois, la loi en réglementera les caractères, la

constitution et le fonctionnement, de façon telle qu'elles ne constituent

pas un moyen d'éluder les dispositions constitutionnelles qui ont trait

au régime du travail, ou d'en modifier la portég.

Article 87

L'Etat Cubain reconnaît l'existence et la légitimité de la propriété

privée en tant que fonctions sociales, dans son sens le plus large, et

sans autres limitations que celles <iue la loi établit pour des motifs

de nécessité publique ou d'intérêt social.

Article 88

Le aoue-Bol appartient à l'Etat qui pourra accorder des concessions

d'exploitation, conformément aux dispositions de la loi. Les propriétés

minières qui auront fait l'objet de concessions et qui n'auront pas été

exploitées dans le délai fixé par la loi, reviendront à l'Etat et les

concessions seront déclarées nullesо

La terre, les bois et les concessions pour l'exploitation du sous-

sol, l'utilisation des oaux, les moyens de transport et toutes autres

entreprises de service public devront être exploités en vue du bien-être

social.

Article 90

Les latifundia sont prohibées; pour les faires disparaître, la loi

fixera l'étendue maximum de la propriété que chaque personne physique ou

morale pourra posséder pour chaque type d'exploitation de la terre,en

tenant -ecmipt©--4ae^lï<5caistene&a particulières«,
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Article 95

Les biens des institutions de bienfaisance seront déclarés

imprescriptiïles4

Article 96

Sont déclarées d'utilité publique et par conséquent sujettes à

expropriations par l'Etat, les provinces ou les munieipalités, les

terres qui, après avoir été douaéea par de3 personnes appartenant à

l'ancienne noblesse espagnole pour la fondation de bourgs ou agglomérations,

ont été effectivement utilisées à cette fin et sont devenues terres

municipales, mais qu'onboccupées par la suite, ou se sont appropriées

les héritiers ou las ayants droit du donateur.

Les habitants de ces bourgs ou villes, qui possèdent des immeubles

ou qui occupent des terrains bâtis dans la zone urbaine, pourront

obtenir des services chargés d'effectuer l'expropriation que la рг-opriété

et la possession des lieux et parcelles qu'ils occupent, lour soient

transmiaSB moyemant le paiement d'une somme correspondant à la valeur.

Article 90

La loi limitera l'acquisition et la possession de la terre par

des personnes et des compagnies étrangères et elle adoptera les mesures

propres à remets© les Cubains ezi possession, d© la terre.

Article 91

Le père de famille qui habitera, cultivera et exploitera directement

sa propre feme рригга, ai la -râleur de cells-ci est inférieure à

2.000 pesos, la difcj,a::ç>r "Liieci ¿e famiile à titre irrévocable, à condition

qu'elle soit indifipansfibls à yon "logement et à sa subsistance.

... Elle sera inaliénable sauf pour la garantie d'obligations.

antérieures à la présente Constitution.

Tout© augmentation ta la valeur de cette propriété qui excéderait

la somme rnsntioEiée piup haut, doraisra lieu à la perception des impots

prévus par la loi»
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Pour exploiter lesditss propriétés^ le: propriétaire pourra; l'hypothéquer

ou donner en garantie des вошпсеа, dos plantations» des fruits .et. des-

produits de cette propriété.

Article 92

Tout auteur ou inventeur Jouira de la propriété exclusive de son

oeuvre ou invention sous réserve dos restrictions de la loi, en ce qui

concerne la durée et la naturs de ce droit»

Article. 93

Aucune ehargs perpétuelle présentant le caractère de redevance

ni aucun© charge de nature analogue ne pourra ètra iiqposée à la propriété,,

En vertu de CQ principe, la création de charges de, cet ordre est interdite.

Le Congrès adoptera, dans un délai de trois législatures, une loi réglant

la liquidation de3 chargea exiatantss,.- Las prescriptions ¿le l'alinéa

précédent ne s'appliquent pas au paiement de roáovanoeo, ou de charges

établies ou à établir au bénéfice de l'Etat, des provinces ou des muni-

cipalités, des institutions politiques de toute espèce ou des institutions

privées de bienfaisance.

Constitution du Danemark Article 50

Une loi déterminera des règles relatives à l'autorisation pour

les étrangers d'acquérir des propriétés dsxis le Royaume»

Article 80

La propriété est inviolahle» ïîul ne peut être contraint de céder

sa propriété si ce n'est lorsque l'utilité publique l'oxige. L'expropriation

ne peut avoir lieu quTen vertu d'une loi et moyennant indemnisation compílete.

Constitution de la République Dominicaine, Article 6

Sont reconnus comme inhérents à la personne humaine :

11. La propriété exclusive des inventions et découvertes, pour la

durée et de la manière .déterminées par la loi¿ ainsi qua des productions

scientifiques, littéraires et. artistiques.
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7. Le droit de propriété. Toutefois, l'expropriation peut être

prononcée potir causa d'utilité publique dûment .Justifiée et moyennant

le paiement préalable d'une Juste indemnité. In cas de calamité

le versement d© l'indemnité pourra ne pas être préalable. La confiscation

générale des biens demeure interdite, sauf à titre de peine applicable

aux persdi/îos qui se rendent coupables en tamps de guerre,'de trahison

ou d'espionnage au profit d'un'pays étranger.

Egypte? Reacrit royal Article 9

La propriété est inviolable. Eul no peut être privé de sa propriété

que pour cause d'utilité publique, dans les cas ot de la manière établis

par la loi, et moyennant une juste indemnité.

Article 10

La peine de la eo:ifiscatio¿3 générale des biens est interdite.

Article 21

Les Egyptiens ont Зэ dreit de s'associer. La loi règle l'exercice

de сэ droit.

Constitution d'El C3,lvador Article 5

Toute propriété est transmissible dans la forme déterminée par la

loi. In conséquence, les substitutions sous toutes leurs formes sont

prohibées, à l'exception :

1* Du fidélcomais quand il est créé en faveur de la nation,

d'établissements de bienfaisance ou d'institutions culturelles qui

existent ou seront créés dans le pays, de personnes physiques frappées

d'incapacité légale de gérer leurs Intérêts, ou de personnes qui ne

sont pas encore nées ou qui sont déjà conçues.

2. Du bien de famille»

Article 18

La confiscation, soit comme peine, soit pour n'importe quelle

autre raison, est prohibée. Les autorités qui coirtrevioDdront à cette

disposition seront responsables, à toute époque, sur leur personne et

gtir leurs biens, du dommage causé. Les objets confisqués sont
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Article 31

ba propriété est inviolable. IIul ne peut être privé de ses biens

si ce n'est pour cause d'utilité publique, légalement établie et moyennant

uwe juste et préalablo indemnité. Dans les cas de guerre, de calamité

publique, de construction de nouvelles routes, ou de modifications des

routes existantes, et de fourniture d'eau, l'indemnisation pourra ne

pas &tr© préalable.

Lorsque les nécessités dTune guerre internationale l'exigeront,

l'Etat pourra contrôler l'administration des biens appartenant à des

nationaux de pays annomis, il pourra aliéner ces biens et donner au

produit de leur vente, le caractère d'indemnité de guerre, selon les

circonstances et en vertu d'un décret préalable et motivé. La loi

déterminera de quelle façon ces dispoeitiona seront rendues effectives.

Constitution de l'Equateur Article 183

Le droit de propriété est garanti en tenant compte de la fonction

sociale de celle-ci«.»

EFul ne peut oSre privé de sa propriété ni de la possession de ses

biens, s i ce n ' e s t en vertu d'ine décision ¿Judiciaire ou d'une expropriation,

légalement effectué© potir cause d ' u t i l i t é publique.,..

Constitution floe Etata-Ucds Cinquième amendement

Aucune propriété privée ne pourra être prise pour un usage public

sans une Juste indemnité»

Constitution de l'Ethiopie Article 27

In dehors des cas d'utilité publique déterminés par la"1 loi, personne

n'aura le droit d'enlever à un sujet éthiopien les biens meubles ni les

propriétés foncières qu'il détient.

frasee. Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, 26" août 1730

Article 2

Le but de toute association politique est la conservation dee"

droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la

liberté, la propriété, la siWbé^-la-jrés-tstance à l'oppression.
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Article 17

La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en

être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée

l'exige évidemnent, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité,

Cong_fcitutioK de la Frangg Paragrephe 9

Tout bien, toute entreprise, dont l'exploitation a ou acquiert

les caractères d'un service public national ou d'un monopole de fait

doit devenir la propriété de la colloctivité»

Constitution de 3a Oèoe Article 17

îîul ne peut être privé de sa propriété sinon pour cause d'utilité

publique dûment constatée dans les cas et les conditions prévus par la loi,

et en aucun cas sans indemnité préalableс

L'indemnité est toujours fixée par les tribunaux ordinaires; en cas

d'urgence, elle peut être fixée provisoirement par voie judiciaire, après

audition ou invitation à comparaître des personnes intéressées, lesquelles

peuvent même, sur avis du •tribunal, être obligées au versement d'une

caution adéquate, suivant les termes que fixera la loi» Jusqu'au versement

de l'indemnité déf'iV.tivo огг provisoire, tous les droits du propriétaire

subsistent, et l'ocoMcevyicn. dt? ел propriété eat interdite. Des loi's

spéciales rĉ l-̂ ut la p-ovriéts et la disposition des mines, carrières,

trésors arcl'éo2oe5li>sb, ni ли minérales^ courantes et souterraines.

Constitution 'Уа_СзУ^цдЗ a Article 90

L'Etat reco~u>aît l'existence de la propriété privée et la garantit

en tant qu& fonction sociale, sans autres limitations que eelles que la

loi .détermine pour des motifs de nécessités ou d'utilité publiques ou

d'Intérêt national.

ConetltyfrLo-i do Haïti Article 17

Le droit de propriété est garanti aux citoyens.

L'expropriation pour cause d'utilité publique légalement constatée

ne peut avoir lieu que moyennant le paiement ou la consignation aux ordres

de qui de droit d'une juste et préalable indeianité.

Toutefois la propriété entraîne également des obligations. L'usage
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doit en être dans l'intérêt genéralo

Le propriétaire foncier a, vis~à-vis de la communauté, le devoir de

cultiver, d'exploiter et de protéger le- sol, notamment contre l'érosion.

La sanction de cette obligation est prévue par la loi.

Le droit de propriété ne s'étend pas aux sources, rivières et autres

cours d'eau qui font partie du domaine public de l'Etat.

Lee conditions d'usage en seront déterminées par la loi.

La loi limitera l'extension maxima de ce droit de px'opriété.

Constitution du Honduras Article 62

L'industrie et le commerce sont libres; mais l'Etat pourra ее réserver

le monopole de l'alcool, de lTeau de vie, du salpêtre, de la poudre, des armes

à feu, des munitions de guerre et explosifs employés dans l'art militaire. Le

trafic des stupéfiants et des drogues à base d'héroïne sera réglementé per la

loi et par les conventions internationales.

Article 63

II n'y aura pas de monopole en faveur de particuliers.

On ne pourra accorder de privilèges que pour une période n'excédant pas

dix années; les concessions accordées po1-^ favoriser la création ou le perfec-

tionnement de nouvelles industries, l'immigration, les établissements de crédit,

l'ouverture de nouvelles voies de communications ou les entreprises de coloniaa-

tion ne pourront excéder quatre-vingt-dix ans et ne pourront être prorogés.

Il ne sera possible d'accorder des dispenses de paiemsnts des droits

et des impots existants que dans les cas ci-dessus mentionnés; mais en aucun

cas et en aucune façon on ne pourra accorder la dispense, dans les concessions

et les traités, des charges publiques futures,, L'Etat ne pourra, dans les

concessions qu'il accorde, ni dans les traités qu'il conclut, dispenser du

paiement des impots municipaux. Lors de l'expiration de concessions relatives

à la colonisation, l'immigration, l'ouverture de voies de communications,

l'entreprise avec tous ses accessoires et en plein fonctionnement passera à

l'Etat sans aucune espèce de rétribution.

Article 6k

Toute personne peut acquérir des propriétés et en disposer de

n'importe auelle façon, avec les limitations établies par la- loi.
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Article 73

Ши1 ne peut être privé de sa propriété ei ce n'est en vertu d'ioie

loi ou d'un ¿ugemant fondé sur la loi.

Article Jk

L'expropriation d'immeubles pour cause de nécessité et d'utilité

publiques, doit être autorisée par la loi ou par un jugement fondé sur

la loi et ne pourra avoir lieu sans versement d'vae indemnité ргеа1аЪ1е.

Article 75

Le droit de propriété ne peut porter atteinte à la souveraineté

de l'Etat dans les limites de son territoire et n© peut 1'emporter виг

les droits qui appartiennent aux institutions nationales ou aux oeuvres

de caractère national.

Article 76

Tout inventeur jouit de la propriété exclusive de son oeuvre ou

découverte pendant la période que la loi déterminera.

Article 77

Le droit de revendiquer les biens confisqués est imprescriptible.

Constitution de l'Tnde Article 299

1. En Inde britannique, mil ne sera privé de sa propriété qu'en

vertu d'une décision fondée sur la loi.

2. Hi la législature fsuérable, ni la législature provinciale

n'auront le pouvoir de faire de lois autorisant l'acquisition obligatoire,

pour causo d'intérêt public^ d'une terre, d'une entreprise commerciale

ou industrielle ou d'intérêt dans une société, dans une entreprise

commerciale ou industrielle, à moins quo la loi ne prévoie le paiement

d'une indemnité pour les biens acquis et ne fixe le montant de l'indemnité,

ou ne définisse les principes dont il doit être tenu compte pour fixer

cette indeninité,

3* Aucune loi ni aucun amendement contenant des dispositions

relatives au transfert à l'Etat du droit de propriété, de toute terre,
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ni aucune extinction des droits ou modification Ш droits y attachés, y compris

les droits et privilèges relatifs aux impSts fonciers, ne seront introduits ni

présentés devant aucune chambre de la législature fédérale sans l»*vie préala-

Ъ1е du eomrnrar général, ni devant une chambre de législature provinciale,

sans Isautorisation préalable du gouverneur.

k. Aucune disposition de la présente section ne devra affecter les disposi-

tions de lois en vigueur à 1«époque de la promulgation de la présente loi.

5. Dans la présente section, le mot "terre" correspond au* Mens de toutes

sortes et à tous les droits y afférents, et le mot "entreprise" s'applique égale-

ment à une partie d'entreprise.

Iran. Complément a la loi ̂ ne.^tutiormelle Article 17

La dépossession, a n'importe quel titre, des propriétaires et des possesseur,

de leurs propriétés et Mens est interdite, sauf sur Vordre de la loi.
Article 16

La confiscation des immeubles et des biens des individus à titre de peine

ou punition, est interdite, sauf sur l'ordre de la loi.

Article 15

Nul ne peut gtre privé de la libre disposition de sa propriété, si ce

n'est dans les caa autorisés par la loi et en cas d'expropriation après fixation

des paiements d8une Juste indemnité.

Article 9

Les individus ... pour leurs Мене... sont protégés et garantis contre les

offenses de toutes sortes. № 1 ne peut être inquiété, sauf sur l'ordre de la

loi du pays et conformément aux dispositions établies par celle-ci.

Article 10
Constitution de l?lrab

3. ... L'expropriation ne peut être pratiquée...

1. Le aroit de propriété doit être respecté. L'expropriation

ne peut Stre pratiquée que pour doe rainons d'utilité publique, dans les
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cas définis par la loi, et à condition qu'une compensation équitable

soit versée au propriétaire*

2. Il ne pout être procédé à des emprunts ni à la confiscation des

biens meubles ou iEaœubles dont la possession est intarclite par la loi

que conformément à la loio

Constitution de l'Iauanâe Article 67

La propriété est inviolable. Eul ne peut être contraint de céder

sa propriété si ce n'est pour causa d'utilité publique. L'expropriation

no petit avoir lieu qu'en vertu d'una loi et ntoyoïmant complète indemnité.

Article 68

Paragraphe 2. La question du droit des étrangers à posséder des

iraneublos au pays sera réglés par una loi.

Constitution du Liban Article 15

La propriété est sous la protection de la l o i . JKFul ne peut être

privé de sa propriété que pour cause d 'u t i l j t é publique dans les cas

prévus p<ar la loi e t moyennant une Juste e t préalable in&eianité.

Constitution du Libéria Article ik

L'achat d'une terre quelconque, par un ou plusieurs citoyens,

aux aTaorigères de ce pays, pour levu- propre usage ou au bénéfice de t i e r s ,

сопме bions-fonds en fief siEç>le "propriété l ibre", sera considéré comme

nul quel qu'en soit la but.

Section 15

La propriété privée no sera point prise pour un usage public sans

une ¿Juste compensation.

Constitution du Luxembourg Article 16

Nul ne peut être privé de sa propriété que pour cause d'utilité

publique dans les cas et de la manière établis par la loi et moyennant

uns ¿uste et préalatle indemnité.

Article 17

La peine de confiscation des biens ne peut être établie.
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Constitution du Mexique (Etats-Unis msxicains) Article 22

Sont abolis ... los peines de confiscation des biens, et toutes

autres peines inusitées et excessives.

Ke sera рав considérée сошю confiscation de biens l'application

totale ou partielle faite par l'autorité judiciaire des Mans d'une

personne au paiement d'une responsabilité civile résultant d'un délit,

ou au paiement d'impôts ou d'amandes.

Article 27

La propriété des terres et des ©aux comprises dans les limites

du territoire national appartient à titre originel à la nation, laquelle

a eu et a le droit d'en céder le domaino à des particuliers en constituant

la propriété privée»

'Les expropriations ne pourront avoir lieu que pour cause d'utilité

publique et moyennant indemnité»

La nation aura en tout temps le droit d'iasposer à la propriété

privée les modalités que commande l'intérêt public, ainsi que celui de

roglor le. meilleur emploi des éléments naturels susceptibles d'appropriation,

en vue d'une distribution équitable de la richesse publique et pour

veiller à вв. conservation.

Dana oe but, les pouvoirs publics édicteroat lec mesuras nécessaires

pour le morcellement des grandes propriétés territoriales, pour le

développement de la petite propriété, pour la création de nouveaux contras

de populations agricoles avec les terres et les eaux qui leur seront

indispensables, pour encourager l'agriculture et pour éviter la dsstruc-

tion des éléments naturels et les dommages que la propriété pourrait avoir

à eubir au préjudice 0.0 la société. Les villages, agglomérations et

ooîsmunautés qui Manqueraient de terres et d'eaux ou qui n'en auraient pas

en quantités suffi santos pour les besoins de leurs habitants, auront le

droit d'en être pourvus, par prélèvements opérés sur les propriétés

avoisinantera, mais toujours en respectant les petites propriétés agricoles

en culture.
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A la Ration appartient le domaine direct de tous, les minéraux

ou substances,«.

Sont également propriétés de la iiation les eaux des mers territo-

riales dans l'étendue et aux conditions fixées par le droit international.

Les lois de la fédération et des états, dans lours juridictions

respectives, fixeront le cas où l'utilité publique, nécessitera la prise

de--possession de la propriété privée, et, conformément à ces lois,

l'autorité administrative fera la déclaration correspondante. Le prix

qui sera fixé comme indemnité pourla chose expropriée, aura pour base la

вошше sous laquelle elle figurera dans les bureaux du cadastre ou dans

ceux du percepteur, soit que cette valeur ait été déclarée par le

propriétaire, soit qu'il l'ait acceptée tacitement, en payant ses

contributions sur cette base»

lk. Les propriétaires lésés par les décisions de dotations ou

de restitution de terrains communaux (ejidos) ou d'eaux, qui auraient

été prises en faveur dos agglomérations ou qui pourront être prisas

dans l'avenir, n'auront aucun droit ni recours légal ordinaire et ne

pourront intenter le x-ecours en protection (amparo).

Ceux qui seront lésés par une dotation auront seulement le droit

de s'adresser au gouvernement fédéral pour recevoir une indermité

équitable. Les intéressés devront exercer ce droit dans le délai d'un

an à compter de la date à. ̂ laquelle la résolution applicable sera publiée

dans le journal officiel de la fédération. Ce délai expiré, aucune

réclamation ne sera admise.

Article 28

Dans les Etats-Unis mexicains, il n'y aura pas de monopoles de

quelque genre que ce soit, ni d'exemption d'impôts, ni de prohibitions

au titre de protection de l'industrie; sont exceptés uniqtiement les

monopoles relatifs à la frappe de la monnaie, aux postes, télégraphes,

à la radio-télégraphie, à l'émission de billets par une seule banque qui

asï-a contrôlée par le gouvernement fédéral.....
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с*.- Aux privilèges qui seront accordés pour un teaps limité aux

auteurs et artiotes pour la reproduction de leurs oeuvras et à ceux

qui seront accordés, pour l'usage exclusif de leurs découvertes, aux

auteurs d'intentions et de perfectionnements, représentant une réelle

amélioration.

Ед; co^équence, la loi punira sévèrement et les autorités poursui-

vront de façon effective, toute concentration ou tout accaparement, fait

par uns personne ou par un petit nombre d:individus, d'articles de

première nécessité, et qui aurait pour but de provoquer la hausse des prix;

tout acte qui écarte ou tend à écarter la libre concurrence dans la

production, llindustrie 01a le commerce, ou dans les services au public;

tout accord ou combinaison, quel que soit son procédé, de producteurs,

industriels, commerçants et entrepreneurs de transports ou de tout autre

service, pot* éviter la concurrence entre eux et obliger les consommateurs

à payer des prix exagérés; et en général, tout ce qui constituei-ait un

avantage exclusif indu au bénéfice dhine ou plusieurs personnes déterminées

et au préjudice de 1'ensamble du public ou d'une dasse sociale.

Article 19

.t. Tout tribut ou contribution dans les prisons, constituent des

abus qui deTrout être corrigés par les lois et réprimés par les autorités.

Article 185

L& Congrès de: l'Union et les législatures des états devront édicter

des lois sur le travail, fondées sur les besoins de chaque région, sans

contrevenir aux bases suivantes, Jee^ueUtes régiront le travail des

ouvriers, journaliers,-employés, domestiques et artisans, et d'une manière

générale tout contrat de travaile

28. Los lois dé termineront les biena constitutifs du patrimoine de

la famille qui seront -inaliénables, тив pourront être soumis à des charges

réelles ni à saisies et seront transmissibles à titre d'héritage avec

simplification des formalités „áes jugements de succession.



French
Page 202

Constitution du Nicaragua Article 39

Sont interdits les monopoles d'iñióreb privé et tous les genres-

d'accaparements industriels ou commerciaux»

La loi seule peut établir des monopoles et des magasins d'état et

cela exclusivement dans l'intérêt national.

Article 53

I^Etat peut nationaliser des entreprises de services publics après

indemnisation, et conforméxuent à la loi.

Article 60

II n*y a pas de confiscation de biens, sauf contre les nationaux

du pays ennemi qui aura confisqué les biens des Nicaraguayens.

Est imprescriptible le droit de revendiquer les biens confisqués

contrairement à la présente garantie.

En aucun, cas, l'on ne séquestrera la propriété ou n'empiétera' sur elle

pour dos raisons ou des délits politiques»

Les autorités qui enfreindraient cette disposition, répondront en

tout temps- sur leur personne et sur leurs biens du dommage causé.

Article 61

Toute la richesse artistique ou historique du pays, quel qu'en soit

le maître, eonstitue le trésor culturel de la nation, et ̂ ouit de la

garantie et des soins spéciaux de l'Etat. Celui-ci pourra interdire son

exportation et son aliénation et décréter.des expropriations légales pour

sa défense et ea coneorvation.

-Article 62

L'Etab roco-Diiaît la li"borté dea contrats, du commerce et de l'industrie.

Le loi indiquera los co-iditiotia auxquelles est soumis leur exercice et

les garanties qu'olle" lejr accorde,. Quand la sécurité ou la .nécessité

publiques l'exigeront, la loi pourra fixer des limites ou des réserves

audit exercice, ou autoriser le pouvoir exécutif à en fixer, sans qu'en

aucun cas ces restrictions aient-un caractère personnel ou coûfisca"toi-i?e.
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Article 63

La propriété est inviolable* On ne peut priver personne de sa

propriété qu'en vertu d'une decisión judiciaire, pour une contribution

générale ou pour cause d'utilité publique ou d'intérêt social prévus par

une loi ou par un jugement for-lé sur elle, et moyennant une juste

indemnisation préalable.

En ces de guerre nationale, de sédition intérieure ou de calamité

ptiblique, les autorités compétentes pourront user de la propriété

particulière dans la mesure ou le bien public l'exigera, saas préjudice

du droit à une indemnisation ultérieure.

Article 6k

L'Etat garantit et protège la propriété intellectuelle, les droits

de Hauteur, de l'inventeur et de l'artiste. La loi règle son exercice

et sa durée et si elle exige son expropriation, ce sera moyennant une

juste indemnisation préalable.

Arbicle 65

En raison de sa fonction sociale, la propriété impose des

obligations. Leur contenu, leur nature et leur étendue sont fixés par

la loi.

Article 66

Le droit de propriété, quant à son exercice, est soumis aux limites

imposées par le maintien et le progrès de l'ordre social. Conformément

à ce principe, la loi pourra grever la propriété d'obligations ou de

servitudes d'utilité publique quelconques en faveur des intérêts généraux

de l'Etat, de la santé des citoyens et de la salubrité publique.

Article 67

La propriété, quel que soit son maître, est régie exclusivement

par les lois de la République et eat assujettie à la contribution aux

charges publiques, conformément à la Constitution et aux lois.

Article 68

Les étrangers ne pourront en aucun cas invoquer un régime d'exception

en metiere de propriété.
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Article 69

Pour des motifs d'intérêt public ou social, la loi peut imposer

des reEtrictions ou des interdictions à l'acquisition et au transfert

d'une catégorie déterminés de propriété, en raison d© sa nature, de

sa condition ou de sa situation sur le territoire.

Article 70

L'Etat tendra à réaliser une division convenable des grands domaines

non cultivés et favoriaera le maintien et l'augmentation du nombre des

moyennes et des petites propriétés ruraless

Article 72

Toute personne peut disposer librement de ses Mens au moyen d'un

titre légal quelconque; mais sont interdites toutes indisponibilités

de la propriété et toutes institutions &n faveur de "biens da main morte,

BOUS la seule exception de celles qui auront été établies pour constituer

le patrimoine familial ou en faveur d'établissements de bienfaisance.

Article 85

Ls loi réglementera l'organisation et la réglementation du patrimoine

familial, sur los bases de l'inaliénabilité, de l'insaisissabilité et

de 1'exemption de toute charge publique.

Article Эк

L'usure est interdite. La loi qui fixe les límites maximum de

l'intérot de l'argent est d'ordre public. La mema loi déterminera la

peine qui doit êtro appliquéa aux contrevenants.

Constitution de la Norvège Article 10h

La fortune mobilière ou immobilière ne pourra en aucun cas être

confisquée.

Article IO5

Lorsque les besoins de l'Etat exigeront qu'une propriété privée,

mobilière ou immobilière soit cédée pour l'tisage publie, le propriétaire

recevra une indemnité complète prise sur le Trésor de l'Etate
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Constitution de Panama Article k$

Lorsque la guerre, dea troubles graves de l'ordre public ou

l'intérêt social urgent exigent des mesures rapides, le pouvoir exécutif

petib décréter l'expropriation ou l'occupation de la propriété privée et

le versement de l'indemnité peut ne pas être préalable.

Quand la restitution de l'objet saisi sera possible, l'occupation

ne dépassera pas la durée des circonstances qui l'ont motivée.

L'Etat est toujours геаролааЫе de tonte expropriation effectuée

par le pouvoir exfcoutif ainsi quo de tous les dommages et préjudices

causés par l'occupation; il versera lea indemnités correspondantes dès

qu'aura cessé le motif de l'expropriation ou de l'occupation.

Article 50

Tout auteur ou inventeur jouit ds la propriété exclusive de son

oeuvre ou invention pendant le temps et en la forme que la loi établira»

Article 46

Pour des motifs d'utilité publique ou d'intérêt social déterminés

par la loi, i l pourra y avoir expropriation après décision judiciaire

et vei'semeat ргэа1аЪ1в d'une indenmité.

Article V7

Lorsquo l'application d'une loi édictéo pour des motifs d'utilité

publique ou d'intérêt social entraîhei'a un conflit entre les droits des

particuliers et la nécessité гесоглиэ par la loi elle-même, l'intérêt

public ou social l'oaportera sur l'intérêt privé.

Article *0

La peine de mort, le banissement et la confiscation des Mans

n'existent pas*

Article 1*5

Est garantie la propriété privée acquise conformément à la loi par

des personnes morales ou physiques, et aucune loi futuro ne pourra l'ignorer

ni y porter atteinte.
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La propriété privée implique, pour le propriétaire, des obligations

qui résxüLtent de la fonction sociale qu'elle doit remplir.

Constitution ô\\ Paraguay Article 21

.<>.. La loi pourra fixer l'étendue maxima de terres dont un seul

individu ou une société légalement constituée pourra être propriétaire.

L'excédent devra être vendu en adjudication publique ou exproprié par

l'Etat qui en. effectuera la répartition»

La Constitution garantit la propriété privée dont l'importance

et les limites seront fixées par la loi, compte tenu de sa fonction

sociale. Hul ne peut être privé de ва propriété si ce n'est en vertu

d 4 m jugement fondé sur la loi» La propriété des biens de toute nature

рощ-га être transférée légalement par l'expropriation pour cause d'utilité

sociale définie par la loi, laquelle déterminera également la forme

df indemnisation.

Article 19

Conformément aux lois qui réglementent leur exercice, tous les

habitants de la République jouissent des droits suivants : «.. droit

de disposer de lsurs biens...

Article 15

L'Etat réglementera la vie économique nationale...

L'Etat pourra nationaliser les services publics moyennant indemnité

et monopoliser la production, la circulation et le vente d'articles de

première nécessité,

Article 25

In aucun cas on n'appliquera la peine de mort pour des raisons

politiques, ni la confiscation dos biens.

Article 2k

... Tout auteur ou inventeur eot propriétaire de son oeuvre,

invention ou découverte, pendant une période dont la durée est fixée

par la loi.
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Constitution des Pays-Baa Article 161

La peiîie de confiscation géaémle- dee "biens appartenant aux coupables

ne peut être établie pour aucun délit.

Article 152

Hul ne peut être privé de sa propriété qne sur une déclaration

préalable de» la loi que l'utilité publique exige l'expropriation, et

moyennant гте indemnité préalanolement versée ou garantie, l'une et

l'autre conformément aux prescriptions de la loi.

La loi détermine les cas dons lesquels la déclaration préalable

par une loi n'est pas requise»

Le versement ou la garantie préalalale do l'indemnité n'est pas

nécessaire lorsqu'une jguorre ou un danger de guerre, une insurrection,

un incendie ou le péril des эаг'Х exige гте prise de possession immédiate.

Article 153

3i 1'intérêt public exige qu'une propriété soit détruite ou rendue

définitiveinant ou temporairement inutilisable par l'autorité publique,

il y enЬ procédé moyennant indemnité, à moins que la loi n'en dispose

autrement. L'usage des propriétés pour préparer et effectuer des

inondations militaires en cas de nécessité causée par une guerre ou

un danger de guerre est réglée par la loi.

Constitution du Pérou Article 16

Les monopoles et accaparements industriels et commerciaux sont

interdits. La loi fixe ls>s peines qui frapperont les contrevenants.

La loi seule peut établir des monopoles et régies d'Etat dans l'intérêt

exclusif de la nation.

Article 17

Les sociétés commerciales, nationales ou étrangères, sont soumises,

sans restrictions, aux lois de la République. Dans tous contrats

conclue entre l'Etat et des étrangers, ou dans toutes concessions accordées

par l'Etat aux étrangers, doit figurer l'engagement formel de ceux-ci

de s© soumettre aux lois et aux tribunaux de la République et de renoncer

à toute réclamation diplomatique.
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Article 33

Les choses publiques, dont l'usage appartient t. tous, telles que

les rivières, les lacs et les chemins publics, ne pea-ent pas être

l'objet de propriétés privées.

Article 31

La propriété, quel quo soit le propriétaire, est regie exclusivement

par les lois de la Eépublique et soumise aux contribution*.', chargea

et limitations qu'elles établissent.

Article 3k

L'usage de la propriété doit se conformer à l'intérêt sociel.

La loi fixera les limites et les modalités du droit de propriété.

Article 35

La loi, per raison d'intérêt national, peut établir des restrictions

et ues prohibitions spéciales pour l'acquisition et le transfert de la

propriété des biens de catégories spéciales, soit à raison dô lour nature,

soit à raison de leurs conditions ou situation dans le territoire.

Article kj

La loi favorisera la conservation ot l'accroissement du nombre de

moyon-Aos et petites propriétés rurales. Il sera possible, par

dispositions législatives, et moyennant une indemnisation préalable,

d'exproprier аез terres des domaines privée, particulièrement celles

qui ne sont pas exploitées, pour les morceler ou les aliéner dans les

conditions fixées par la loi9

Article 36

Dans un rayon de cinquante kilomètres de la frontière, les étrangers

ne pourront acquérir ni posséder, à aucun titre, des terrains, des eaux,

des mines ou des combustibles, directement ou indirectement, soit

individuellement soit en société, sous peine de perdre, eu bénéfice de

l'Etat, la propriété acquise, sauf le cas de nécessité nationale déclarée

par une loi spéciale.
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Article 37

Les mines, lea terres, les voies, los eaux, et en général toutes

les ressources naturelles de rieaess© appartiennent à l'Etat, sous

réserve des droi';s légalement ecqu3s. La loi déterminera les conditions

de leur utilisation par l'Etat ou le régime des conce'seions aux particuliers,

en propriété с и en usufruit.

Article 38

L'Etat peut, par une loi, prendre à oa charge ou nationaliser les

transports terrestres, maritiaeg, fluviaux, lacustres, aériens, ou

autres services publics appartenant à des particuliers, moyennant le

versement d'uno indemnité préalable, conformément aux lois existantes.

Article ill

L'Etat percevra une partie des bénéfices des entreprises minières

à concurrence du montant, et dans la proportion nécessaire fixée par

la loi.

Article U9

Dans des circonstances extraordinaires de nécessité sociale, des

lois pourront être édictées, ой 1э pouvoir exécutif pourra être autorisé

à adopter les mesures nécessaires afin de réduire les prix des articles

de consommation.

En aucun de ces cas, les "biens ne sermt jamais expropriés sans que

soit versée une juste indemnité.

Article 29

La propriété est inviolable, qu'elle soit matérielle, intellectuelle,

littéraire ou artistique. Nul ne peut être privé de sa propriété si ce

n'est pour cause d'utilité publique, légalement établie et moyennant le

paiement préalable d'une indemnité équitable.

Article 30

L'Etat garantit et protège les droits des auteurs et des inventeurs.

La loi réglementera l'exercice de ce droit.
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Article 3?

Les étrangers, en ce qui concerne la propriété, sont soumis aux

mêmes règles que les Péruviens, sans que, dans aucun cas, ils puissent

invoquer, à ce sujet, une situation excop-bionnelle, ni evoir recours

à des réclamations diplomatiques.

Article 82

Les trésors archéologiques, artistiques et historiquee sont

sous la sauvegarde de l'Etat.»

Constitution des Philippines Article 13

Section 1. Toutes les terres agricoles, forestières et minières

du domaine public, les eaux, les minéraux, le charbon, le pétrole et

autres huiles minérales, toutes les forces d'énergie potentielle et toutes

les autres ressources naturelles des Philippines appartiennent à l'Etat»

La disposition, l'exploitation, le développement ou l'utilisation de ces

ressources sont réservés aux citoyens des Philippines ou aux compagnies

ou associations dont 1© capital se trouve pour les 60 $ au moins aux

mains des citoyens des Philippines, sous réserve des droits, des donations,

des Ъаих ou. concessions existant à l'époque de l'entrée en fonctions du

gouvernement établi par la présente Constitution.

Les ressources naturelles, à l'exception des terres agricoles du

domaine' public, no peuvent être aliénées; il ne peut être consenti de

licence, de concession ou de bail pour l'exploitation, le développement

ou l'utilisation d'une quelconque des ressotirces naturelles pour une

période dépassant vingt-cinq ans, renouvelable pour une autre période de

vingt-cinq ans, sauf en ce qui concerne les droits sur l'eau pour

l'irrigation, l'approvisionnement en eau, les pêcheries ou les usages

industriels avitres que le développement de l'énergie hydraulique, auxquels

cas l'emploi utile de ces droits peut déterminer l'étendue et la durée de

leur jouissance.

Section 2. Aucune compagnie ou association privée ne peut acquérir,

louer à bail ou détenir des terrea agricoles du domaine public d'une
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étendue supérieure à 1.02U hectares; aucun Individu ne peut acquérir

des terres agricoles du domaine риЪНс d'une étendue supérieure à ikk

hectares, dans le cas d'achat, à 1.02U hectares dans le cas de bull, et

à 2k hectares dans le cas de constitution de biens de famille. Les

terres propres au pâturage d'une étendue ne dépassant pas 2.000 hectares

peuvent être données à bail à des Individus et à des compagnies ou

associations privées.

Section 5» L'Assemblée nationale peut fixer par une loi l*étendue

de terres agricoles privées que les individus, les compagnies ou les

associations peuvent acquérir et détenir sous réserve des droits existant

antérieurement à la promulgation de ladite loi.

Sectioa 6. Dans l'intérêt du bien public et de la défense nationale,

l'Etat peut établir et exploiter les industries et les moyens de "transport

et de communications et, contre paiement d'une Juste indemnité, transférer

au domaine public des services d'intérêt public et autres entreprises

privées en vue de leur exploitation par le gouvernement.

Section 5. A l'exception de la dévolution par héritage, une terre

agricole privée ne peut être transférée ou cédée qu'à des individus,

compagnies ou associations qualifiées pour acquérir ou détenir des terres

du domaine public des Philippines,

Seetion 1»-. L'Assemblée nationale peut autoriser, sur versement

¿Pune Juste indemnité, l'expropriation de terres en vue de leur division

en parcelles et de leur transfert à des individus au prix coûtant.

Article lh

Section k, Lea auteurs et les inventeurs sont assurés, pour une

période limitée, de la jouissance exolueive de leurs droits sur leurs

écrits et inventions.

Article 3

Section 1 (2)a La propriété privée ne peut être epxropriée pour

cause d'utilité publique sans une juste compensation.

Section 1 (19)o II ne peut être imposé d'amendes excessives.
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Constitution d-e la Pologne Ar-oicle 99

(Раг-agrapïie l). La Hépubli-fu© de Pologne 'reconnaît que toute forme

de propriété, individuelle dea citoyens, collective des associations,

des institutions, ios согрде autonomes, ou enfin de ÜEtat lui-même, cons-

titue une des bases les plus tmportantea de l'organisation sociale et de

l'ordre juridique; elle garantit à tous les habitants et à toutes las

institutions et communautés la protection de leur avoir, elle n'ad&Qt

l'abolition ou là limitation de la propriété individuelle ou collective

que danë les cas Spécifiés par la loi, et ce pour des raisons d'utilité

supérieure et raoyemânu гше indemnisation. Seule une, loi peut décider

quels "biens, dans l'intérêt de la collectivité, doivent constituer la

propriété esusDaasive de l'Etat, et dans quelle mëtsure peut être limité,

pour des raisons d'ordre public, le droit des citoyens ou de leurs asso-

ciations légalement reconnues de disposer librement de la terre, dea eaux,

oes minéraux et autres ressources naturelles.

Constitution du Si am Article lA-

Sous réoerve ies dispositions de la. loi> chacun Jouit d'une entière

liberté de Ici persoïûie, du domicile, de la propriété, de parole, d'écrit,

de publication, d'snseignement, de réunion p_ublique, d'association ou de

profession.

Constitution de la Suède Article 16

Le roi doit *.. ne dépouiller-ni laisser dépouiller personne

d'aucun bien meuble ou immeuble sans instruction et jugement dans les

formes prescrites par les lois et statuts de la Suède...

Constitution de la Syrie Article 15

Le droit de propriété est'garanti par ia loi; nul ne peut être

exproprié que pour dea raisons d'intérêt général, dans les oas prévus

par la loi et moyennant une Juste et préalable indemnité.

Article 1k

La confiscation générale des biens est interdit©.
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Constitution jg^ la Tchécoslovaquie Article 109

1. La propriété privée ne peut être limitée que par une loi.

2e L'expropriation n'est possible qu'en vertu d'une loi et contre

indemnité, à moins qu'une loi ne stipule actuellement ou pour l'avenir

que l'indemnité ne doit pas être donnée.

Constitution de la Tjrquie Article 70

L'inviolabilité personnelle, la liberté de conscience, de penséef

de parole, de presse, de circulation, de contrats, de travail, d'acquisition

et de propriété, de réunion, d'association, ainsi que celle de former des

sociétés, sont des droits naturels des Turce.

Article 71

La vie, los biens, l'honneur, le domicile, sont garantis contare toute

violation.

Article 73

La torture, les mauvais traitements, la confiscation des biens et

la corvée sont interdits.

Article T1*-

Hul ne peut être privé de ses biens, par voie de réquisition ou

d'expropriation, si ce n'est pour cause d'utilité publique dûment constatée

et après paiement préalable de leur valeur, conformément à la loi.

L'indesmité d'expropriation et le mode de paiement de cette indéfini-fcé,

ainsi que les expropriations de terrains et de forets visant à faire du

fermier le propriétaire de la terre qu'il occupe et à confier à l'Etat

l'administration des forêts, seront déterminés par ues lois spéciales.

A l'exception des prestations en argent, en nature ou en travail,

qui seraient imposées dans des circonstances extraordinaires et en vertu

de la loi, personne ne peut être contraint à un sacrifice quelconque.

Constitution de l'Ukraine Articles 9 et 10

Voir Constitution de l'TJRSS, article 9 et 10.
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Constitution_de_inBSS Article 9

A coté du système socialiste d'économie, qui est la forme dominante

de l'économie en URSS, la loi admet les petite-з éconemiês privées des

paysans individuels e t des artisans fondées sur l e t ravail personnel et

excluent l 'exploitation du travail d1autrui.

Article 10

Le droit des citoyens à la propriété personnelle dee revenus et

épargnes provenant de leur travail, à la propriété de leur maison

d'habitation et de l'économie domestique auxiliaire, des objets de

ménage et d*usage quotidien, des objets d'usage et de commodité personnels,

de même que le droit d'héritage de la propriété personnelle des citoyens,

sont pro béges par la loi.

Constitution de l'Uruguay ArMcia kf

Le droit d.es successions est garanti dans les limites établies par

la loi. L'ascendance et la descendance directes Jouissent d'un traitement

préférentiel au point de vue des droits successoraux.

Article 52
Le travail intellectuel, le, droit de l'auteur, de l'inventeur ou

de l'artiste sont reconnus et protégés par la loi.

Article 51

Le droit de propriété est inviolable, mais il eat soumis aux

dispositions des lois qui seront faites pour des motifs d'intent général.

Nul ne poirra être privé de son droit de propriété si ce n'est

dans les cas de nécessité ou dJutillté publiques déterminés par une

loi et à condition qu'il reçoive toujours du Trésor national une Juste

et préalable indemnité.

Lorsqu'une expropriation sera décidée pour oausé de nécessité ou

d'utilité publiques, le propriétaire sera incLemniaé pour les donfcages

et les préjudices résultant du délai d'exécution ou d'annulation.

Article lk

La peine de la confiscation des biens ne pourra Jamais être imposée

pour des raisons d'ordre politique.
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Article 33

Tontes les richesses artistiques et historiques du pays, quel qu'en

soit le propriétaire, constituent le trésor culturel de la nation*

Cslui-ci sera placé sous la sauvegarde de l'Etat et la loi déterminera

les mesures à prandre en vue de ea protection.

Article 51

L'usure est prohibée. La loi qui fixe le taux maximum de 1Jintérêt

sur les prêts a un caractère d'ordre public Elle déterminera la peine

à appliquer aux contrevenants..»

Constitution de la Yougoslavie Article l8

La propriété privée et l'initiative privée dans l'économie sont

garanties. L'héi'.tage de la propriété privée est garanti. Le droit

d'héritage est x6¿,lé par la loi.

Sful ne doit s© servir du droit de propriété privé au détriment

de la communauté du peuple.

Sont interdites les organisations privées exerçant un monopole

tel que cartels, syndicats, trusts et organisations ветЪ1аЪ1ез créées

dans le "but de dicter les prix, de monopoliser les marchés, et de nuire

aux intérêts de l'économie nationale.

La propriété privée peut eti"e limitée ou expropriée si l'intérêt

général l'exige, mais seulement sur la base de la loi. La loi fixera

dans quel cas et pour quel montant l'Indemnité sera accordée au

propriétaire.

Dans les mêmes conditions peuvent être nationalisées par la loi

certaines branche.; de l'économie ou certaines entreprises si l'intérêt

général l'exige.

SECTION IV. PROJETS DE DECLARATIOHS ИТШЖАТТОШШЗ PBESENTES РАБ
HOK GOUVEHHEMEHTALIS Ш LA CATEGORIE A

American Federation of Labor

Pas de dispositions.
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ARTICLE 23

"Nul ne peut être assujetti à un impôt ou à une charge publique

si la loi ro l'a pas prévu."

SECTION I. OBSERVATIONS FORMULEES PAR LES MEMBRES DE LA COMMISSION
DES DROITS DE L 'HOMME

-néant-

SECTION II. PROJETS OU PROPOSITIONS DE DECLARATION INTERNATIOIiALE
РВЕЗЕИЕЯБ A LA COMMISSION PAR LIS GOUVERNEMENTS

Ar Projets de déclarations internationales

Pas de dispositions

Cuba

Pag de dispositions

jfenama

Pas de dispositions

B. Propositions

Inde_

Pas de dispositions

Etats-Unis

Pas de diopositions

SECTION III. CONSTITUTIONS NATIONALES

, principes fondamentaux de /gouvernement. Article 25

Lea impôts et les recettes établis seront perçus conformément aux

lois spéciales»

Article 26

Rien ne pourra en dehors des lois d'Etat être perçu ao quiconque'

Constitution de l'Argentine Article 17

Seal le Congrès établit leo contributions énoncée à l'article h*
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Constitution de la Bolivie Article 20

Aucun, impôt ri'eet obligatoire s'il n'a pas été établi par le

pouvoir législatif, conformément aux prescriptions de la présente

Constitution»

Les personnes léséeB peuvent former recours devant l'autorité

judiciaire compétente contre les impositions illégales» Les impots

municipaux sont obligatoires q.usnd ils ont été créés en conformité

des dispositions de la présente Constitution,

Article 21

Les impôts et lea charges publiques obligent également tous les

habitantsг Leur création, leur répartition et leur suppression auront

шг carac&ère général et devront être déterminées en tenant coapte des

moyens économiques du contribuable.

Constitution du Brésil Article lia

n° 5'i-o Aucun iîipot ne sera levé ou augmenté sans que la loi en

décide ainsi; aucim impôt ne aera perçu au cours d'un exercice financier

sans une autorisation budgétaire préaJable, à l'exception toutefois des

tarifs douaniers et des impôts levés en cas de guerre.

Constitution du Chili Article 10

La Constitution garantit à tous les habitants io la

9« L'égale répartition des impots et contributions, proportionnelle-

ment aux avoirs ou suivant la progression ou la forme établies par la loi;

et l'égaie répartition dea autres charges publiques.

Seules des mesures législatives pourront imposer des contributions

directes ou indirectes, et il est interdit à toute autorité de l'Etat

et à tout individu d'en disposer sans autorisation expresse de la loi,

fut-ce à titre précaire^ sous forme de contribution volontaire, ou de

toute autre façon*,.
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Article 19

Les citoyens sont tenua de payer les impôts prévus par la loi.

РЛР-g ̂ .Jr-SvH^-^g.J-f
1 Со
?-^Щ:Ё. Article 45

3n ьатгрз de paix, seulement le Congrès, les assemblées départementales

et les earoils municipaux pourront imposer les contributions

rSIS^iíi¿53_áS_^LÍ*aiSIÉ^. Article 6

Aucune contribution ne peut être imposée q.u'en vertu d'une l©i

et pour le service publico

Ç^g Î̂.JSL"̂ :.0.11 fte l'Equateur Article 182

On ne peut créer des impôts ou des taxes si ce n'est en vertu

d1une loi et proportionnellement aux ressources iLatérielles du contribuable.

Huitième

II ne pourra ê'ore.-ê igé de cautionneiaent excessif ni imposé

d'aiaeiules excessiveso о о

Article 1, Section 8, Clause 1

Le Congrès sera autorisé à iraposer et percevoir des charges

fiscales,,.

Seizième amendement

Le Congrès aura le pouvoir de lever et de percevoir l'impôt sur

le retenu»0»

France, Declaration, des droits de l'iioime et du citoyen, 26 aoít I789

Article 1k

Tous les citoyens ont le droit de constater, par eux-mêmes ou par

leurs représentants, la nécessité de la contribution publique, de la

consentir librement, d'en suivre l'emploi, et d'en déterminer la quotité,

l'assiette, le recouvrement et la durée*
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Article 15

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépensée"

d'administration, une conta-ibution commune est indispensable : ©He

doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de

leurs facultés*

Constitution du Honduras Article 72

Les contributions directes seront établies sur une base propor-

tionnelle.

Article 78

Seul le Congrès impose les contributions et lea autres charges

publiques»

Constitution de l*Iran Article 11

Aucun imp8t ni aucun droit ne seront imposés en dehors de la loi,

quand les dispositions indiqueront les personnes assujetties à l'impôt»

Constitution de l'Islande Article 77

Tout de qui concerne les impots sera réglé légtslativement.

Constitution du Libéria Article 1

Section 16* Aucun subside, charge, impôt ou droit ne peut être

établi ou levé, soua quelque prétexte que ce soit, sans le consentement

du peuple ou de ses représentants dans la Législature»

Constitution du Hioaragua, Article 38

II n'y a pas de privilège personnel en matière d'impôt et pour

les autres charges publiques.

Les impôts et contributions seront établis proportiomeHejmnt

aux avoirs ou biens selon la progression ou la forme qu'aura fixées

la loi.

Le système fiscal tendra à l'imposition directe.
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Article 37

Ce nfest que pour une raison d'intérêt ou de service public, et

en vertu d'une loi qu'on peut créer des impôts et exempter de leur

paiement en tout ou en partie»

Article 221

Lorsque la République ве "trouvera entraînée dans une guerre

internationale ou que la guerre civile éclatera à l'intérieur du pays,

ou qu'il y aura danger de l'un ou l'autre cas, ou en cas d'épidémie,

de tremblement de terre ou de toute autre calamité publique, ou lorsque

pour une raison quelconque, la défense, la paix et la sécurité de la

nation ou de sea institutions, ou de sa forme du gouvernement l'exigeront,

le Président de la Bépublique, d'accord avec les ministres, pourra,

par décret, limiter ou suspendre, dans tout ou partie du territoire

national, l'exercice des garanties constitutionnelles, à l'exception dans

tous les cas de celles qui sont relatives à :

1» L'inviolabilité de la vie humaine.

2. La défense aux juges qui ne sont pas designés par la loi de

rendre des jugements.

5. La défense d'appliquer des peines infamantes, y compris la

fustigation et toute espèce de torture.

J+. La défense de pronailguer des lois à effet rétroactif ou

confiscatoire.

5» Celle de lever des impots.

Le président, d'accord avec les ministres, pourra décréter des

contributions de caractère général, si la guerre internationale ou

civile a éclaté»

Le décret contiendra :

1. Les motifs qui le justifient.

2. L'indication précise de la ou des garanties qu'il restreint ou

suspend.
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Article 51

Tout service mérite salaire, sauf ceux gui. doivent se prêter

gratuitement en vertu de la loi ou d'un Jugement fondé sur elle.

Constitution de la^ République ̂de Panama Article 1*8

Nul n'est tenu de payer des contri"butlons ou des impôts qui ne

seraient pas légalement établis ot dont le recouvreiaent ne serait pas

effectué dans les formes prescrites par les lois»

II ne sera pas créé d'impôts ou de contributions sur l'exercice

des professions libérales, des métiers et des arts»

Constitution du Paraguay Article 7

Tcus les citoyens sont égaux devant l'impôt»

Le gouvernement pourvoit aux dépenses de l'Etat par le moyen d'impôts,

de contributions, de taxes créées par la loi, par la vente ou le bail à

loyer des terrains publics, par l'exploitation des mines, par l'exploi-

tation des services publics et des monopoles appartenant à l'Etat,

par des emprunts et autree opérations de crédit»

Constitution das Pays-Bas Article 175

Aucun impôt ne peut être perçu aa profit du Trésor du Royaume

qu'en vertu d'une loi.

Constitution de la République du Pérou Article 8

La loi ne peut établir, modifier ou supprimer les impôts, accorder

des exemptions totales ou partielles, que pour le service public.

Article 31

La propriété, quel que soit le propriétaire, est régie exclusivement

par les lois de la République et soumise aux contributions, charges

et limitations qu'elles établissent»
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Article kO

L'Etat reconnaît la liberté du commerce et de l'industrie.

La loi indiquera les conditions de l'exercice de ces libertés, ainsi que

les garanties accordées. Quand la sécurité et la nécessité publiques

l'exigeront, la loi pourra établir eu autoriser le pouvoir exécutif à

imposer des limitations ou des réserves à l'exercice desdites libertés»

Ces restrictions ne peuvent avoir, dans aucun cas, un caractère personnel

ou de confiscation©

Constitution de la Suède Article 57

Le droit immémorial du peuple suédois de s'imposer lui-même sera

exercé par le Biksdag seul*

Les lois communales qui seront faites en commun par le roi et par

le Biksdag, détermineront dans quelles mesures les communes pourront

s'imposer pour leurs besoins spéciaux.

Сопв titotion de la Tchécoslovaquie Article 111

1. Les impôts et les taxes publics sans exception ne peuvent

être levés qu'en vertu d'une loi.

2. Menacer quelqu• uu d'une peine ou la lui appliquer n'est également

posible qu'en vertu d'une loi»

Constitution de la Turquie Article 85

Les impôts ne peuvent être établis et perçus qu'en vertu d'une

loi. Les taxes et contributions coutumières perçues par l'Etat ou par

les administrations particulières des vilayets et par les municipalités,

peuvent continuer à l'être Jusqu'à l'élaboration des lois y relatives.

Article 84

L'impôt est la contribution du peuple aux dépenses générales de

l'Etat. La perception, contrairement à ce principe, de taxes, de dîmes

ou d'autres contributions, par des personnes physiques ou morales ou

par quiconque agissant en leur nom, est interdite»
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Const!tatian, de l'Uruguay Article 3k

Nul ne sera tenu d'accorder une aide quelconque aux armées, ni

de loger chez lui des militaires, si ce n'est sur l'ordre du magistrat

civil désigné par la loi, et dans ce cas, 11 recevra de la République

une indemnité pour le préjudice ainsi subi»

Constitution de la. Yougoslavie Article té?

L'obligation de payer l'impôt est générale et proportionnée à la

situation matérielle des citoyens»

Les impôts publics et l'exemption de ces impôts ne sont établis

que par la loi.

БЕСНШ IV. PROJETS DE DECLARATION IBTBRWATIOHALE P R I S M E S PAR LIS
ORGAMISAEtOHS ЖНГ 0СЯ1ШШШШЖЖШЗ Щ ÏA САЗЕСОЕГВ А

American Federation of Labor

Pas de dispositions.
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ARTICLE 2k

"Les conditions d'accès à toutes les occupations et processions

de caractère privé seront les mêmes pour tous. "

SECTION Io OBSERVATIOlïS TOBMJLSES- PAB LES MEMBRES Ш IA COÎMSSIOISî DES
DROITS ÏE L'HOMtfE

- n é a n t -

SECTION I I . PROJETS OU PROPOSITIONS DI DECLARATION IITiMATIQlAEE
PRESENTES A IA COMMISSION Stât LBS GOUVIRiSEMENIS

A« Projets de 'déclarations internationales

Chili (Comité juridique inter-américain) Article XDT (paragraphe 2)

Ce droit bomprend celui de choisir librement une occupation,
dane la mesure où les possibilités d'emploi existantes le
permettent. Il comprend également le droit de changer d'e'ttploi et de
se déplacer d'un lieu d'emploi à un autre* Le droit de fonder des
syndicats ouvriers et des associations professionnelles в'-st Цс- ел droit
ftu travail.

Cuba - Pas de dispositions

Panama - Pas de dispositions

B. Propositions

Inde - Pas de dispositions

Etats-Unis - Pas de dispositions

SECIIOE III. COlSTiaUTIOKS lATIOHAIES

Afghanistan, Principes fondamentaux de gouvernement Article 12

Les sujets, afghans sont libres dans les affaires commerciales,

industrielles et agricoles, conformément aux lois établies.

Constitution de la Bolivie Article 6

Toute personne jouit des droits fondamentaux suivants conformément

aux lois qtii en réglementent l'exercice :

2. Se livrer au travail, au commerce ou à l'industrie sous réserve

que ces activités ne portent pas préjudice au bien public*
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Constitution du Brésil Article

Ik» Ii'exercice de toute profession est libre pour qui remplit

les conditions de capacité établies par la loi.

Article

La loi réglementera l'exercice des professions libérales et la

validation dea diplomes délivrés par les établissements d'enseignement

étrangers»

Article 11*6

L'Unio£ pourra, par une loi spéciale, intervenir dans le domaine,

économique et établir un monopole pour une industrie ou une activité

déterminée. Cette intervention sera fondée sur l'intérêt public et sera

limitée par les droits fondamentaux garantis par la présente Constitution.

Constitution de la Colombie Article kO

Dorénavant, seuls pourront être inecrits comme avocat, ceux qui

en possèdent le titre» Nul ne pourra plaider dans un procès, qu'il

soit partie ou non, s'il n'est pas avocat inscrit, Cependant la loi

établira des exceptions»

Article 59

Toute personne est libre de choisir un métie-r ou une profession»

La loi peut exiger des titres de oapacité et réglementer l'exercice des

professions*

Les autorités contrôleront les métiers et les professions, pour ce

qui concerne la morale, la sécurité et la salubrité publiques. La loi

pourra restreindre la production et la consommation des ligueurs et

des boissons fermentéese

La loi pourra également ordonner la révision et le controle des

tarifs et des règlements dea entreprises d© transport et autres services

publics»
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Constitution du Costa-Bica Article 62

A égalité de titres, les patrons et les entreprises publiques ou

privées devront donner la préférence aux travailleurs costariciens*

la loi fixera éventuellement le pourcentage minimum de travailleurs

nationaux à employer, en tenant compte non seulement de leur nombre,

mais aussi &tx montant total des solaire© ou trai temen ta payés.

Constitution de Cuba AVticle 70

Est instituée pour les professions universitaires l'association

professionnelle officielle et obligatoire» La loi déterminera, en ce

qui. concerne oes associations la structure et le fonctionnement d'un

organisme supérieur de caractère national et des organismes locaux

nécessaires, de manière que la gestion soit placée sous l'autorité

de la majorité des membres.

La loi réglementera également 1'association obligatoire pour les

autres professions officiellement reconnues par l'Etat.

Article 75

La part faite aux Cubains de naissance dans la répartition du

travail sera prépondérante, de la manière déterminée par la loi, tant au

point de vue.du montant total des traitements et salaires qu'à celui du

nombre de travailleurs dans chaque catégorie professionnelle. La loi

protégera aussi les naturalisée! Cubaine qui ont fondé une famille sur le

territoire national, par préférence aux nRtureúisée Cubains qui ne se

trouvent pas dans, ces conditions, et aUx'étrangers.

In ce qui concerne les emplois techniques indispensables; les

étrangers ne seront pas soumis aux dispositions deë alinéas précédents,

sous réserve de Д.1
observation des forme® légales et toujours sous

la condition que soit facilité aux Cubains île- naissance 1^apprentissage

du travail technique dont il s'agit*
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Constitution du Danemark Article 8l

Toutes les restrictions- portant atteinte au libre exercice par

tous de toutes les professions, et non fondées sur l'utilité publique,

seront abolies par les lois»

Constitution 3 '11 Salvador Article: $K

Toute industrie est libre et il ne peut être créé de monopole

au profit de la nation. L'eau-de-vie, 1% .salpêtre et la poudre feront

l'objet d'un monopole administré par le pouvoir exécutif.

Il n'y aura aucun monopole d'aucune sorte, ni de prohibition au

titre de protection de l'industrie. Sont seuls exceptés les monopoles •

relatifs, à la frappe delà monnaie, et les privilèges accordés par la loi,

pour un temps limité, à ceux qui ont inventé ou perfectionné япе industrie,,

Constitution de 1 Equateur Article l8l

Est gaarantie la liberté d'exfercey une profession libérale.».

Article 187

L'Btat garantit aux personnes habitant l'Equateur :

10. La liberté du travail, du commerce et de l'industrie*..

On ne peut exiger de personne des. services gratuits ou rémunérés qui ne

soient pas imposés par la loi»

Constitution de Haïti Article 18

La liberté du travail s'exerce sous le controle et la surveillance

de 1'Eta.t et. est conditionnée par la loi» Cependant, seuls les Haïtiens

d'origine petwent pratiquer le* еошегсе de détail, diriger les travaux de

la petite industrie et s'adonner à toutes autres activités commerciales,

professionnelles telles que la loi les déterminera.

Constitution du Honduras Article 63

II n'y aura pas de monopole 1 en faveur de particuliers. On ne pourra

accorder de privilèges que pour une période ne dépassant pas dix années;

les concessions accordées pour favoriser la création ou le perfectionnement

de nouvelles industries, l'immigration, les établissements de crédit,
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1 •ouverture de nouvelles voies dé communication ou les entreprises de

colonisation ne pourront excéder quatre-vingt-dix ans et ne pourront

être prorogées. Il ne sera possible d'accorder des dispenses de paiement

des droits et des impôts existants que dans les cas ci-dessus mentionnés;

mais en aucun cas et en aucune façon on ne pourra accorder la dispense,

dens lea concessions et les traités, des charges publiques futures. L'Etat

ne pourra dans les concessions qu'il accorde, ni dans les traîtés

qu'il conclut dispenser du paiement des impots municipaux. Lors de

l'expiration de concessions relatives à la colonisation, l'immigration,

l'ouverture de voies de communications, l'entreprise avec tous ses

accessoires et en plein fonctionnement passera à l'Etat sans aucune

espèce de rétribution.

Constitution de l'Islande Article 69

Des restrictions au libre exercice des professions ne peuvent

être ï-'tabljes que ai des raisons d'utilité publique l'exigent; elles ne

peuvent être édictées quo pal5 vole législative.

Constitution du Mexiqu'e (Etats-Unis mexicains) Article k

Nul ne pourra être empêché de se livrer à la profession, industrie,

commerce ou travail de son choix, pourvu qu'ils soient l icites. L'exercice

de cette liberté ne pourra être interdit que par décision judiciaire,

lorsqu'il y aura atteinte aux droits d'un tiers, ou par résolution

gouvernementale, édic-fĉ ei aux termes de la loi, lorsqu'il y-aura atteinte

aux droits de la société. Huí ne pourra être privé du produit de son

travail sinon par déoision def justice.

La loi déterminera -dans chaque état quelles sont les professions

pour l'exercice desquelles i l faut un brevet, les conditions nécessaires

pour l'obtenir et les autorités qui devront le délivrer.
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Constitution, du Nicaragua Article 57

L'intégration des diplomas étrangers devra be faire sur la Ъаве

de la réciprocité possible. La loi pourvoira à l'application de

cette dispositione

Article 96

... Dans les limites de cette notion, l'Etat garantit la liberté

du travail et le droit pour chacun de se consacrer librement à la

profession, à l'industrie ou au métier qu'il a ¿ugé bon de choisir, à

condition que cela ne soit pas contraire à la morale, à la santé

ou à la sécurité publique»

Le vagabondage est punissable.

Article 52

L'Etat pourra, dans l 'intérêt général, intervenir dans l'exploitation

et le régime des entreprises de service public

Constitution de la Norvège Article 101

II ne sera à l'avenir accordé à quiconque un privilège .nouveau et

perpétuel, constituant une restriction à la liberté de l'industrie.

Constitution du Panama Article kl

Toute personne est libre d'exercer une profession ou un métier

quelconques; l'exercice en est soumis aux règlements que la loi établit

en ce qui concerne l'aptitude, la moralité, la sécurité et la santé

publiques.

Constitution du Paraguay Article 33

Les citoyens ont accès à tous les emplois sans autre condition

que l'aptitude, et les étrangers seront soumis aux restrictions fixées

par la loi.
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Article 19

Conformément aux lois qui réglemeAtent leur exercice, tous les

habitants de la Bépubl^que ¿ouissent des droits suivants t

..., droit de choisir une profession; droit au travail et à

l'exercice de tout сошвегсе ou industrie licite, sous réserve des

limitations que la loi impose pour des raisons sociales et économiques

d'intérêt national»

Constitution du Pérou Article 1)2

L'Etat garantit la liberté du travail. Chacun peut exercer librement

tout métier, industrie ou profession non contraires à la morale, $ la

santé ou à la sécurité publiques»

Constitution de la Pologne Article 101

Tout citoyen estlibre*», de choisir son métier ou sa profession

et de transférer ses biens... Ces droits ne peuvent être limités que

par la loi.

Constitution du Siam Article 1k

Sous réserve dee dispositions de la loi, chacun Jouit d'une entière

liberté de la personne, du domicile, de la propriété, de parole, d'écrit,

de publication, d'eneeigneijaent, de réunion publique, d'association ou

de profession.

Constitution de la Tchécoslovaquie Article 108

Tout ressortissant tchécoslovaque peut»..exercer une profession,,

dans les limites fixées par les règlements généraux»

La limitation de ce droit n'est possible que dans l'intérêt public

et en vertu des lois*



E/CN.VAC.l/5/Add.l
Frenen
Page 251

Constitution de l'Uruguay Article 55

Toute personne peut s*adonner à la culture, à l ' indus t r ie , au

couœ'rce, exercer une profession ou se l ivrer à toute autre act ivi té

l i c i t e , sous réserve des restr ict ions que l a lo i é tab l i t dans l ' i n t é r ê t

général.

SECTION IV : PBOJEÏS DE ЕЕС1АВ&ИШ ШТШШЙЛЯОШШБ PEiSEMES PAR LES

вон (зохлшгтаигашзз m LA CATÉGORIE A

American Federation of Labor

Pas de dispositions.
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ARTICLE 25

"Tout ce qui n'est pas jnterâit par la loi est permis."

SECTION Ii OBSERVATIONS FORMULEES PAR LES tffiîMBRES DE LA COMMISSION DES
DROITS DE L'HOME

- néant -

SECTION I I . PE0JET3 OU PROPOSITIONS DE DECLARATION INTERNATIONALE
PRESENTES A LA COMMISSION PAROLES œUVERNEMEMS

A. Projets de déclarations internationales

Chili

Pas de dispositions,

Cuba

Pas de dispositions

Panama

Pas de dispositions

Б. Propositions

Inde

Pas de dispositions»

Etats^Jnis

Pas de disposltionso

SECTION I I I . CONSTITUTIONS NATIONALES

Constitution de l'Argentine Article 19

Aucun habitant da 3,a nation ne peut Stre contraint de faire ce

que la loi n'ordonne pas, ni empêché de faire ce qu'elle ne prohibe pas»

Les actes privés des hommes, lorsqu'ils n'offensent pas l'ordre

et la morale publics et ne préjudicient pas aux tiers, ne relèvent

que de Dieu et ne sont pas justiciables des tribunaux.

Constitution de la Bolivie Article 29

Nul ne sera contraint de faire ce que la Constitution et les lois

n'ordonnent pas, ni de s'abstenir de ce qu'elles n'interdisent pas.
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Article ¿3

Lea déclarations, les droite et les garanties que la Constitution

énumère ne seront pas interprêtés comme écartant les autres droits et

garanties qui n'y figurent pas, nais qui découlent de la souveraineté

du peuple et de la forme républicaine du gouvernement»

Constitution du Brésil Article ikk

L1enumeration des droits et garanties mentionnés dans la présente

Constitution n'exclut pas d'autres droits et garanties découlant du

régime et des principes qu'elle consacre.

Article 1 U

2. Nul ne peut être contraint à faire ou à cesser de faire

un acte quelconque, sinon en vertu àe la loi.

Constitution de la Colombie Article 20

Les particuliers ne sont responsables devant les autorités que

pour infraction à la Constitution ou aux lois. Les fonctionnaires le

sont dans les mêmes cas, et aussi lorsqu'ils outrepassent leurs fonctions

ou lorsqu'ils négligent de les exercer.

Congtitutien ouСoe4
-a-^ca Article 36

Nul ne peut еог-е inquiété ni poursuivi pour un acte quelconque

non contraire à la loi, ou à raison de la manifestation de ses opinions

poli-tiques»

Toutefois, aucune :Розяае de propagande politique ne pourra être

conduite par des inewbres du clergé ou par des laïcs invoquant des

arguments d'ordre religieux ou utilisant córame moyens les croyances

religieuses du pevpls.

Article 50

Les actions privées qui ne touchent pas à l'ordre public ou à la

moralité publique, et qui ne causent pas de tort ou de préjudice à autrui,

restent en dehors de l'action de la loi.
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Constitution de la Bépublj еще¡Dominicaine Article 7

L'enumeration de 1 'art icle 6 n ' es t рае limitative, e l le n'exclut

donc pas les autres droits naturels*

Article 88

Personne ne peut être contraint de faire ce qui n'est pas commandé

par la loi, ni être empêché de faire ce qui n'est pas prohibé par la loi.

France,, Declaration des droits de l'homme et .du citoyen, 178ff

Article 5

La loi n'a le droit de défendre que les actions nuisibles à la

société. Tout ce qui n'est pas défendu par la loi ne peut être empêché,

et nul ne peut être contraint à faire ce qu'elle n'ordonne рад*

Article 8

La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment

nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie

et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée»

Constitution du Guatemala Article 23

2. Personne ne peut être empêché de faire ce que la loi ne défend pas,

Constitution du Nicaragua Article kl

Nul ne peut être obligé de faire ce que la loi n'ordonne pas ni

empêché de faire ce qu'elle ne défend pas»

Constitution du Paraguay Article 30

Aucun habitant ne peut être obligé à faire ce que la loi n'ordonne

pas ou empêché de faire ce qu'elle ne défend pas.

Constatation du Pérou Article 2k

Nul ne sera obligé de faire ce que la loi n'ordome pas, ni empêché

de faire ce qu'elle ne défend pas.

Constitution de l'Uruguay Article 63

L1 enumeration des droits, devoirs et garanties conférés par la

Constitution n'exclut pas les autres droits inhérents à la personne

humaine, ou qui dérivent de la forme républicaine du gouvernement»
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Article 10

Lea actes privés qui ne troublent nullement l'ordre public et ne

portent pes préjudice à autrui échappent à l'autorité des magistrats.

Aucun habitant de la République ne sera contraint de faire ce que

la loi n'ordonne pas, ni empêché de faire ce qu'elle ne défend pas.

SECTION IV. PROJETS DE ЕЕСШ&ЕШ IMlRflftTIOIiALE PRESMTES PAR LES
ORGANISATIONS NON G O U V S r a e M E S DE IA CATEGORIE A

American Federation of Labor

Pas de dispositions»
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SSCÍTOT Ш * СОИЭТЮОТЮШ KATIONALES

Afghanistan? Principes fondementauft dû . Gouvernement Article 11

La liberté personnelle est garantie contre toute espèce d'atteinte)

nul ne peut être arrêté ou puni en dehors de la Cheriat et des lois.

Toute forme d'esclavage est prohibée de façon absolue en Afghanistan*

Huí homme ni femme ne peut asservir une autre personne sous la forme

de- l'esclavage.

Constitution de l'Arfjpntine Article 18

Aucun habitant de la nation ne peut être frappé d'une peine, sinon

ел, vertu d'un Jugement préalable fondé sur une loi antérieure au fait

incriminé; ni Jugé par des commissions spéoiales, ni distrait des Juges

désignés par la loi antérieure au fait de la cause» ÎIul ne peut être

contraint à déposer contare lui-même, ni arrêté si ce n'est en vertu d'un

ordre écrit de l'autorité compétente. La défense en Justice de la personne

et des droits est inviolablee Le domicile est inviolable, ainsi que la

correspondance épistolaire et les papiers privés; une loi déterminera

dans quels cas et moyennant quelles Justifications l'entrée dans le

domicile ou la saisie pourront avoir lieu. Sont abolies à Jamais

la peine de mort en matière politique, les tortures de quelque espèce

que ce soit et la peine du fouete Les prisons de la nation seront saines

et propres; elles sont destinées à la garde et non au châtiment des coupa-

Ъ1ев qui y sont détenus; toute mesure qui, sous prétexte de dispositions

à'prendre entraînerait pour le condamné des souffrances plus grandes

qu'il n'est nécessaire, engagera la responsabilité du Juge qui l'autorise.

Constitution de la Belgique Article 9

Nulle peine ne peut être établie ni appliquée qu'en vertu de la loi.

Article 7, paragraphe 2

Nul ne peut être poursuivi que dans les cas prévus par la loi et

dans la forme qu'elle prescrit.
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Article 8

Hul ne pexit être d i s t r a i t contre son gré, du juge que la loi lui

assigne.

Cons.titut.Jon de la Bolivie Article 14

Nul n ' es t tenu en matière pénale, de témoigner contre lui-même.

Ne sont pas non plus tenus de déposer contre la personne en cause, ses

parents jusqu'au quatrième degré de consanguinité ni ses a l l iés jusqu'au

second degré.

Article 31

La loi ne dispose que pour l'avenir et n'a pas d'effet rétroactif.

Article 2k

Le pouvoir législatif a compétence pour changer et modifier les

codes einsi que pour édicter les règlements et dispositions concernant

les procédures judiciaires.

Article 13

Nul ne peut être jugé par des commissions spéciales ni déféré à

des juges autres que ceux qui ont été désignés antérieurement aux faits

de la cause.

Constitution du Brésil Article

27. Nul ne sera jugé ou-condaïïaié s i ce n 'es t par l ' autor i té compétente

et en vertu d'une lo i antérieure.

Article 141

29. La loi pénale réglementera-l'individualisation de la peine et elle

и'aura d'effet rétroactif que si la rétroactivité est favorable à l'accusé»

28. L'institution du jury est maintenue, ave& l'organisation que lui

donnera la loi; le nombre des jurés sera toujours impair; sont garantis

le secret du vote, la pleine liberté de la défense et l'autorité souveraine

du verdict. La compétence du jury est obligatoire dans 1© cas de crimes

attentatoires à la vie.
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Constitution de la Colombie Article 28

Même en temps de guerre, nul ne pourra être puni ex post facto, si

ce n'est conformément à la loi, à l'ordre ou au décret qui qualifient

le fait et fixent la peine applicable.

Cette disposition n'empêche pas, même en temps de paix, lorsqu'il

y a de graves motifs de craindre des troubles de l'ordre public,

l'arrestation et l'emprisonnement de personnes qui sont soupçonnées

de les provoquer. Cette arrestation ne peut être exécutée que sur un

ordre du gouvernement, préalablement approuvé par les adnistreso

Article 26

... En matière criminelle, la loi permissive ou favorable, alors même

qu'elle serait postérieure, doit être appliquée de préférence à la loi

restrictive ou défavorable,.

Constitution du Costa-Rica Article 26

La loi n'a pas d'effet rétroactif.

Article 38

La comalssence des affaires civiles et criminelles appartient

exclusivement aux autorités établies par la loi» II ne peut être orée

de commission, de tribunal ou de juge pour des affaires déterminées.

Seuls les membres de l'armée et seulement pour les délits de sédition

et de rebellion seront soumis à la Juridiction militaire; les délits

commis contre la discipline par des personnes qui sont sous les drapeaux

ou par celles qui y sont appelées et tous autres délits commis en

campagne seront Jugés conformément au code militairee

Article 42

Aucune peine ne pourra être infligée à quieenque sans qu'il ait été

entendu en justice et sans une condamnation exécutoire émanant du juge

ou de l'autorité compétente, exception faite pour les cas de contrainte

corporelle, de défaut à comparaître ou autres cas du même genre en

matidre civile, ©t le cas d'amende ou d'arrestation en matière de police.
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Article k3

Nul ne peut être frappé d'une peine $& n'est pas fixée par une loi

antérieure au délit ©u à la faut© commis.

Article 59

En matière criminelle, nul n'est tenu de témoigner -contre lui-même

ni de déposer en qualité de témoin contr& eon conjoint, ses ascendants,

descendants et autres perants jusquîau feroi-oième degré de consanguinité et

jusqu'au deuxième dsgré Лэ pзгеaté pftr allir.;¿¿cea

Constitution de За Septibliuue ¿э Cuba Article 22

Les autres lois n'ont pas d'effet rétroactif 3auf si la loi elle-même

en dispose ainsi pour des rainons drcrdre public, d'utili té eociale

ou de nécessité nationale гесотзииее encrassement par une loi approuvée par

les deux tiers dea тэж'х>'ев de chaque corps législatif. 3n cas de

contestation sur la con^titutionnalité d'une clause de rétroactivité, i l

appartiendra au tribunal des garanties constitutionnelles et sociales

de prendre une décision à ce sujet, sans qu'il puisse se récueer pour

des raisons de force ou-pour tout autre motif.

En tout cas, Л a loi ella -̂ sme étalai ira le degré, le mode et la forme

d4indemnisalieo pour leq atteintes qua la rétros..;limité porterait aux

droits legi'-iTieir-tut acquis en vertu de la légioln-f.ion ^ifcérioure9

La loi adoptée en vertu du pré-̂ dAjt Р1"До1е n© sera pas vslide,

si elle eni-raï^e des effets contraires ans dispositions de l 'art icle 2k

de la présente Co.nstitafcion0.

Article 21

Les lois pénales autfont un effet rétroactif tant qu'elles seront

favorables au délinquant* Sont exclus du bénéfice de cette disposition,

en cas de fraude, les fолоfcioomires et employés des services publics qui

cousmetteni un délit dans l'exercice de leurs fonctions, ceux qui sont

coupables de délits électoraux ou- q.ui attentant aux droits individuels

que la présente Ooïistdtution garantit* A ceux qui sont reconnus coupables
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de ces délits, seront appliquées les peines et les qualifications prévues

par la loi en vigueur au moment du délit»

Egypte, Eescrit royal n° 1<2 àe 1923 Article 6

Aucune infraction ni aucune peine ne peut être établie qu'en vertu

de la loi.

Les peines ne peuvent être appliquées qu'aux infractions commises

postérieurement à la promulgation de la }oi qui les prévoit.

Constitution d*ElJ3alve,dor Article 20

Nul ne peut être privé de la vie, de sa liberté et de ses "biens

sans avoir été entendu préalablement et traduit en Justice conformément

aux lois; de même, nul ne peut être actionné en Justice au civil ou au

criminel deux fois pour la même cause.

Article 22

Kul ne peut être Jugé par une Juridiction autre que celle du lieu

du délit, sauf dans les cas déteminés par la loi ou dans ceux où la loi

accorde à la Cour de Justice la faculté de désigner une autre Juridiction.

Article 2k

Aucune loi ne peut avoir un effet rétroactif, sauf en matière pénale,

quand la loi nouvelle est favorable au délinquant.

Article 27

Aucun pouvoir eu autorité ne peut évoquer une cause pendante ni

rouvrir un Jugement définitif.

Article 25

Nul ne peut être Jugé* qu'en vertu des lois antérieures au fait

incriminé et par le tribunal établi préalablement par la loi,
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Constitution de. l'Equateur Article 169

.,*• Nul ne peut être soustrait à ses juges naturels, ni condamné

sans Jugement préalable rendu conformément à une loi antérieure au fait

qui a motivé l'action judiciaire, ni Jugé par des commissions spéciales,

ni privé du droit de défense à n'importe quel stade du procès.

Article 187

L'Etat garantit aux personnes habitant l'Equateur :

. . . (2) le droit de toute personne,... a être réputée innocente

tant qu'elle n'a pas été déclarée coupable conformément à la loi.

Constitution des Etats-Unis Article 1

Section 9, clause 3. Il ne pourra être fait aucun bill d'attainder

ni aucune loi ex post facto.

Section 10, clause 1. Aucun état ne pourra... faire de loi

d'attainder ou ex post facto, ou de loi affaiblissant l'obligation des

contrats..,

Septième amendement

Dans les procès de common lav où la valeur en litige excédera

vingt dollars, le droit au jugement par Jury sera assuré, nucun fait

jugé par un Jury ne pourra, devant une Cour quelconque des Etats-Unis,

faire l'objet d'un nouvel examen que conformément aux règles de la common

law.

Constitution de l'Ethiopie Article 24

Aucun sujet éthiopien ne pourra contre sa volonté être privé du droit

d'avoir sa cause instruite par le tribunal légalement institué.

France, Déclaration des droits de l{homme et du citoyen, 1789 Article 8

La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment

nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie

et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée*
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Article 7

Nul homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que dans les cas

déterminés par la loi, et selon les formes qu'elle a prescrites» Ceux

lui sollicitent, expédient, exécutent ou font exécuter des ordres

arbitraires, doivent être punis; mais tout citoyen appelé ou saisi

en vertu de la loi, doit obéir à l'instant : il se rend coupable par

la résistance.

Constitution de^la Grèce Article 7

I I n'y a ni délit, ni peine applicable, en dehors d'une loi mise

en vigueur avant que l'acte ait été commis.

Constitution du Guatemala Article 52

Nul ne peut être condamné sans avoir été cité, entendu et reconnu

coupable en Justice.

Article 1*9

Ne sont pas punissables les actions ou les omissions qui ne sont

pas qualifiées comme délit ou faute, et punissables aux termes d'une

loi antérieure à leur commission. Les lois pénales auront un effet

rétroactif quand elles seront favorables aux délinquants. Les autres

lois n'ont de rétroactivité que pour des motifs d'ordre public,

dTutilité sociale ou de nécessité nationale, déclarés expressément dans

la loi qui devra avoir été adoptée par les deux tiers du nombre total

des députés qui constituent le congrès»

Constitution de Haïti Article "D"

Le principe de la non-rétroactivité des lois ne s'oppose pas

à ce qu'il soit pris dans le cadre légal, et en ce qui concerne les cinq

dernières années précédant la présente Constitution, toutes les mesures

de redressement et de sanction que сотг-иап&е l'intérêt national.

Article 15

Aucune loi ne peut avoir dreffet rétroactif sauf en matière pénale

quand elle est favorable au délinquant.
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Article 13

lui ne peut être distrait des juges que la Constitution ou la loi

lui aasigne» Ainsi, un civil ne pourra ¿amáis être justi£ia"ble d'une

Cour militaire quelle qu'elle soit, ni un militaire en matière de droit

commun distrait du Tribunal de di"oit commun; exception faite pour le

cas d'état de siège légalement déclarée^

Article 16

Nulle peine ne peut être établie que par la loi ni appliquée que

dans les cas qu'elle détermine.

ijrtîcle 2k

Le jury, dan3 les cas déterminés par la loi, est établi en matière

criminelle, et pour les délits politiques commis par la voie de la presse

ou autrement.

ConstitutionduJBonduras Article 54

Les lois ne peuvent avoir d'effet rétroactif, sauf en matière pénale

quand elles sont favorables au délinquant ou à lsscctieée

Article 1*3

Hul ne peut être jugé par des commissions spéciales, ni par des

juges autres que ceux qui sonb désignés jar la loi.

Article 1»5

Nul ne peut être obligé en matière criminelle, à témoigner contre

lui-même ni contre son conjoint ou ses parents jusqu'au quatrième degré

de consanguinité ou ses alliés jusqu'au second degré»

Const!ta bi on ръТЛЪап Article 8

Aucun infraction st aucune peine ne peuvent être établies que par

la loi.

Constitution du Libéria Article I

Section 6. Toute personne lésée aura le droit de se faire
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Justice par les voies légales. La Justice sera rendue gratuitement sans

déni ou délai, et, dans tous les cas qui ne relèvent pas de la loi

martiale ou d'un impeachment, les parties auront le droit d'être Jugées

par un Jury et d'être entendues en personne ou par leur conseil, ou

des deux façons à la fois.

Section 7e Nul ne sera tenu de répondre pour un crime capital ou

infamant, excepté dans les cas dfimpeachment, dans les cas se produisant

dans lJarmse et la marine, ou pour les infractions minimes, si ce

n'est en ver'fcu de la décision sponfcanée d'un grand Jury; et toute

personne poursuivie au criminel aura le droit de recevoir, en temps

utile, une copie de l'acte d'accusation, d'être confrontée avec les

témoins à charge, et de disposer d'un moyen de contrainte pour obtenir

la comparution des témoins en sa faveur, d'être Jugés rapidement,

publiquement et impartialement par un Jury pris dans le voisinage. Bile

ne sera pas obligée de fournir ou de donner des preuves contre elle«înemej

et nul ne pourra être mis en péril dans sa vie ou sa personne deux fois

pour la même infraction»

Section 8. Nul ne sera privé de la vie, de la liberté, de la

propriété ou d'un privilège, si ce n'est par le Jugement de ses pairs

ou par la loi du pays.

Section l8« Hul ne peut en aucun cas, être assujetti à la loi martiale

ou à aucune pénalité ou peino en vertu de cette loi, à l'exception de ceux

qui sont en service actif dans l'armée, la marine ou la milice, si ce

n'est par l'autorité de la Législature*

Constitution du Luxembourg Article 15

Hul ne peut être distrait contre son gré, du Juge que la loi lui

assigne.

Article 1k

Huile peine ne peut être établie ni appliquée qu'en vertu de la loi.
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Constitution du frbxique (Etata-Uhis irericpina). Article. 1^

Aucune loi ne poivra â voir d'effet rétroactif au préjudice de

quiconque о Eul ne pourra être privé 60 la via, do ва liberté ou de ses

propriétés, biens ou droits, qu'à la suite d'une instance judiciaire

portée devant les tribunaux établis antérieurement, dans laquelle seront

observées lea formalités essentielles de la procédure, et conformément

aux lois édictées avant l'acte qui motive 1э procèso Dans les affaires

d'ordre criminel, il est défendu d'infliger par simple analogie et même

en vertu d'une raison plus forte, aucune po;*ne qxxï ne soit décrétée par

une loi exactement applicable au délit dont il s'agite

Dans les procès d'ordre civil., l'arrêt définitif devra se

conformer à la lettre ou à l'interprétation juridique de la loi, à

défaut de celle-ci, l'arrêt ssra fondé our lea principes généraux du

droit.

Article I?

ÎJul ne peut être jugé d'après des lois particulières ni par des

tribunaux spéciaux» Аисшю регэоппе ou corporation ne pourra jouir

d'aucun privilège ou exemption, ni d'autres émoluments que ceux qui

seront la rémunération de services publics et qui seront fixés par la

loi. Le code spécial pour délits et fautea contre la discipline mili-

taire subsiste, mais en aucun cas et pour aucun motif, les tribunaux

militaires ne pourront étendre leur juridiction à des personnes n'appar-

tenant pas à l'armée. Lorsqu'un civil se trouvera impliqué ¿¡ans un

délit ou une faute d'ordre militaire, l'autoïité civile compétente connaîtra

de l'affairée

Article 17

№д1 ne peut se faire justice par lui-même, ni exercer des violences

pour réclamer ses droits. Les tribunaux seront prêts à rendre justice

dans los délais et dans les ressorts fixés par la loi; leur service sera
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gratuit; en conséquence, les fraiâ Judiciaires seront interdite,,

Article 19

Tout procès se limitera strictement au délit ou aux délita -visés,

dans le mandat d'enpriaorinerîent. Si, au cours d'un procès, il apparaît

qu'il a été commis un délit autre que celui qui est poursuivi, ce nouveau

délit fera l'objet d'une accusation distincte, ваш préjudice de la

possibilité de joindre ultérie\irejûient les accusations, si cela semble

convenable e

Aucun procès criminel ne pourra doimar lieu à plus de trois instances0

Nul ne peut être jugé deux fois pour le mema délit, que l'arrêt l'ait

absous ou qu'il l'ait condamné. La pratique de suspendre des poursuites

jusqu'à prodaction de preuves nouvelles est prohibée.

Article 130

II appartient aux potivoirs fédéraux d'exercer, en matière de culte

religieux et de discipline externe, l'intervention déterminée par les

loiSe Les autres autorités agiront comme auxiliaires de la fédération.

Les procès pour infraction aux règles précédentes ne seront jamais

soumis au jury0

Constitution du Nicaragua Article kj

Aucune loi n'a force ni effets rétroactifs, sauf en matière pénale

en faveur du délinquant.

Article kh

Seules seront punies les actions ou omissions déclarées punissables

par une loi antérieure aux ditoa actior.e ou omissions.

Article 221

Lorsque la République se trouvera entraînée dans une guerre inter-

nationale ou que la guerre civile éclatera à l'intérieur du pays, ou

qu'il y aura danger de l'un ou l'autre cas, ou en cas d'épidémie, de
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tremblement de terre ou de toute autre calamité publique, ou lorsque pour

une raison quelconque, la défense, la paix et la sécurité de la nation

ou de ees institutions ou de la fonce du gouverasment l'exigeront, le

Président de la République, d'accord avec les ministres, pourra par décret,

limiter ou suspendre, dans tout ou partie du territoire national, l'exer-

cice dos garanties constitutionnelles, à l'exception, dans tous lea cas,

de celles qui sont relatives à :

le L'inviolabilité de la vie humaine;

2. La défense aux juges <lui n e sont pas désîgnéo par la loi de rendre

des jugements;

3o La défense d'app3.iquer deo peines infamantes y compris la fustiga-

tion et toute espèce de torture;

ko La défense de promulguer des lois à effet rétroactif ou confisca-

toires;

5« Celle de lever des impôts»

Constitution ds la ТЬгт-ège Article 96

Nul ne peut être jugé que d'après la loi, ni puni que d'après un

jugement.

Article 97

Aucuns loi n'aura d'effet rétroactif.

Constitution de la République de Panama Article 31

Ne seront punis que les faits déclarés punissables par une loi

antérieure au délit commis et s'appliquant exactement au fait imputé.

Article 33

Dans les caa prévus par la loi et conformément avec termes précis

de celle-ci, pourront infliger des peines sans jugement préalable :

1. Les fonctionnaires qui exei'cent la puissance publique ou qui rendent

la justice, lesquels peuvent frapper d'amende ou d'arrestation toute

personne qui les injurie ou leur manque de respect dans l'exercice
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de leurs fonctions, ou à raison de assures prises dans l'exercice

,de ces fonctions;

2. Les chefs de la police, lesquels peuvent ordonner l'arrestation de

leurs subalternos pour réprimer un acte d'insubordination ou une

mutinerie;

5„ Les capitaines de navires, qui, hors du port, ont le pouvoir de

réprimer un acte d'insubordination ou une mutinerie ou de maintenir

l'ordre à bord et d'emprisonner provisoirement tout délinquant

réel ou présumée

Article 32

Wul ne pourra être jugé que par une autorité compétente et confor-

mément à la procédure légale, et pas plus d'une fois pour le même fait.

Article 25

Nul n'est tenu de témoigner contre lui-même en matière criminelle,

correctionnelle ou de, simple police, ni contre son conjoint, ni contre

aucun membre de sa famille jusqu'au quatrième degré de consanguinité

et jusqu'au deuxième degré de parenté par alliance.

Article kk

Les lois n'onb pas d'effeb rétroactif, sauf celles qui concernent

l'ordre public ou l'intérêt social. En matière criminelle," la loi favora-

ble à l'accusé recevra toujours la préférence et sera appliquée rétroac-

tivement même au cas de sentence exécutoire.

Constitution du Paraguay Article 26

Aucune loi n'aura d'effet rétroactif. Aucun habitant ne peut être

puni sans jugement préalable fondé sur une loi antérieure au fait en

cause, ni jugé par des tribunaux spéciaux ....

Article 26

Le crime commis ou le déshonneur qu'il entraîne n'atteignent pas les

membres de la famille du criminel „...<,

Hul ne peut être obligé de déposer contre lui-même *....
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Constitution des Pays-Bas Article 1б2

Tous les jugements doivent contenir les motifs sur lesquels ils sont

fondés, et en matière péaale, les dispositions de lois sur lesquelles '

repose la condamnation.

Ils sont prononcés publiqtiement.

S^uf les exceptions déterminées par la loi, les audiences sont

publiques. Le juge peut s'écarter de cette règle dans l'intérêt de

l'ordre public et des bonnes moeurs„

Pour les faits punissables qui seront indiqixés par la loi,

il peut être aussi dérogé a ce qui est déterminé dans le premier et le

deuxième alinéas.

Constitution de la République du Pérou Article 25

Aucune loi n'a force ni effet rétroactifs.

Article 5T

Nul ne sera condamné pour un acte ou une omission qui, au moment

où il est commis, n'est pas qualifié par la loi en termes formels et

non équivoques comme une infraction punissable,, ïïul ne sera, jugé par

d'autres tribunaux que ceux que la loi établit. Aucune déclaration

arrachée par la violence n'aura de force légale»

La peine de confiscation des biens ne sera pas imposée„

Article 6%

Les tribunaux ordinaires connaîtront des délits de presse.

Constitution des Philippines Article 3

Section 1 î

(l) Nul ne peut être privé de la vie, de sa liberté ou de ses biens

autrement que par une procédure conforme au droit et nul ne peut s'e

voir refu&er l'égale protection des lois.
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(11) H ne peut être promulgué de lois avec effet rétroactif, ni

d'ordonnance prononçant la mort civile,

(15) Nul ne pev.t être tenu de répondre d'une infraction criminelle si

ce n'est par une procédure conTorme au droit,

(17) Pendant toute poursuite criminelle, l'accusé est présumé innocent

.Jusqu'à preuve contraire et jouit du droit de se faire entendre par lui-

même ou par son conseil, d'être informé de la nature et du motif de

l'accusation portée contre lui,de passer rapidement en jugement public,

d'etre confronté personnellement avec les témoins, et de disposer d'un

moyen de contrainte pour obtenir la comparution des témoins à décharge,

(18) Hul ne peut être contraint de témoigner contre lui-même.

(20) lui ne peut e'tre mie à nouveau sous le coup d'une peine pour le

même délite Si un acte déterminé est sanctionné par une loi et par une

ordonnance, la condamnation ou l'acquittement en vertu de l'une ou de

l'autre de ces mesures fait obstacle à toute autre poursuite pour le

même acte.

Constitution de la Pologne Article 98

Nul ne peut être soustrait aux tribunaux dont il relève de droit.

Les tribunaux d'exception ne peuvent être saisis que dans les cas prévus

par les lois promulguées antérieurement à l'acte incriminé. Les citoyens

ne peuvent être poursuivis, et les peines ne peuvent leur être appliquées

qu'en conformité d'une loi en vigueur e,.e.

Constitution de la Suède Article 16

Le roi fera juger chacun par le juge dont il relève et d'après la

loi.

Constitution de la Tchécoslovaquie Article $k

2, Hul ne peut être soustrait à son juge légal.
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Constitution de 1'Uruguay Article 12

Nul ne peut être cor.damné ou mis en résidence forcée sana procès

régulier ni sans une sentence légale.

Constitution do lâ  Yougoslavie Article 28

Pars-graphe 3 î Nul ne peut être puni pour infraction à la loi sans une

décisirn áu tribunal competent rendue en vex"bu de la loi par laquelle

est fixée la compétence du tribunal et par laejuollo oet prévue l'infraction,

Paragraphe k s Les peines ne peuvent être établies et appliquées qu'en

vertu de la loi »

Paragraphe 6 î Les organes de l'administration d'Etat ne peuvent prononcer

de peine en matière d'infraction que dans les limites fixées par la loi.

SECTION IV. PROJETS DE DECLARATION INTEMÎATIOHALE PRESENTES PAR LES
ORGANISATIONS NON GOUVÏKNEMENTALES DE LA CATEGORIE A

American Federation of Labor

Pas de dispositions.
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ARTICLE 27

"Tout individu petit accéder à des tribunaux indépendants et impar-

tiaux qui diront quels scvt ses droits et ses devoirs au regard de la loi.

Il a le droit de consulter un conseil et d'être représenté p&j" lui".

SECTION I. OBSERVATIONS FORMULEES PAR LES MEM33ES DE LA COMMISSION
DES DROITS DE L'HOMME

- Néant -

SECTION II. PEO JETS OU PROPOSITIONS DE DECLAMATION OTTEmATIONALE
PRESENTES A LA COMMISSION PAR LES GCTJVSRÏÏEMENTS

A. Projets de déclarations internationales

Chili

Pas de dispositions

Cuba Article 17

Le droit à la protection de la part des tribunaux compétents,

à l'abri de toute influence contraire à la justice.

Panama (institut de droit américain) Article 7

Tout homme a ,1e droit de voir sa responsabilité criminelle

ou civile ainsi que ses droits déterminés sans délai injustifié

au moyen d'un jugement public et légal rendu par un tribunal com-

pétent auprès duquel il a eu pleine possibilité de se faire .entendre,

L'Etat a le devoir d'entretenir les tribunaux appropriés et

d'édicter les pocédures nécessaires pour rendre ce droit effectif.

B. Propositions

Inde

Pas de dispositions

Etats-Unis

Pas de dispositions
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SECTION I H . CONSTITUTIONS NATIONALES

Afghanistan» .. Principes fondamentaux du gouvernement Article 24

La solution des procès personnels et des autres affaires das sujets

appartient aux trib\maux do justice et aux administrations officielles;

si les intéressés ne sont pas satisfaits des décisions des administrations

que l'affaire concerne, ils peuvent s'adresser et demander 1'examen de la

question aux autorités supérieures, jusqu'aux ministères intéressés et,

s'ils n'obtiennent pas satisfaction, au cbcf du gouvernement et au Boi.

Constitution de l'Argentine Article 24

Le Congrès apportera los modifications nécessaires à la présente

législation, dans tous les domaines, et pourvoiera à l'organisation de jurys.

Constitution de la Belgique Article 7

La liberté individuelle est garantie.

Article 8

Nul ne peut être distrait contre son gré du juge que la loi lui

assigne.

Article 24

Nulle autorisation préalable n'est nécessaire pour exercer des

poursuites contre les fonctionnaires publics, pour faits de leur

administration, sauf ce qui est statué à l'égard des ministres.

Constitution de la Biélorussie Article 88

Voir article 112 de la Constitution de l'Union des Bépubliques

socialistes soviétiques.

Constitution du Brésil Article '-

№ 4. La loi ne pourra soustraire à l'appréciation du pouvoir judiciaire

une atteinte quelconque aux droits individuels.

K° 35. Les pouvoirs publics accorderont l'assistance judiciaire aux

indigents dans la forme que la loi établira.

Constitution de la Chine Article 8

Nul ne peut être jugé, si ce n'est par un tribunal régulier et dans

les formes prévues par la loi.
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Article 16

Tous les citoyens Jouissent du droit de pétition, ae réclamation et

dfester en justice4

Constitution du Cr.sta-Rica Article 20

Les fonctionnaires sont responsables pour toute violation de la

Constitution ou des lois. L'action pour les mettre, en accusation appartient

au peuple.

Article Щ

Tout Costaricien ou étranger qui fait appel aux lois doit obtenir

réparation pour les injures et les torts qu'il a soufferts dans sa personne,

dans sa propriété ou dans son honneur. Justice doit lui être rendue

rapidement, complètement, sans fin de non-reoevoir et en striote conformité

aveo les lois.

Article 1*9

Un même Juge ne peut statuer en des lnstanoes différentes quand la

question à décider est la même.

Constitution de Cuba Article 28

Nul ne pourra être poursuivi ou condamné si ce n'est par le juge ou

le tribunal compétent, en vertu de lois antérieures au délit, et en

respectant les formes et les garanties prévues par ces lois. En l'absence de

l'accusé, aucune condamnation ne sera prononcée contre lui et nul ne sera

condamné, dans une cause criminelle sans avoir été entendu. On ne pourra

non plus contraindre de témoigner contre l'accusé, ni l'accusé lui-même, ni

son conjoint, ni ses parents jusqu'au quatrième degré ou ses alliés Jusqu'au

deuxième degré.

Aucune violence ni aucune contrainte ne sera exercée sur les individus

pour les forcer à témoigner. Toute déclaration obtenue en violation de

ее principe sera nulle ©t les responsables encourront les peines fixées

par la loi.
Article kO

Les dispositions légales, gouvernementales ou autres régissant

l'exercice des droits garantis par la présente Constitution seront nulles

si elles les diminuent, les restreignent ou les modifient.
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II eëb légitime de résitei* pour protéger les droits individuels

antérieurement garantis.

L'3ction à laquelle donne lieu toute infraction aux dispositions

du présent titre est une action publique, intentée sens versement de

cautionnement d'aucune sorte et svr simple dénonciation.

L'enumeration des droits garantis dans le présent titre n'exclut

pas les autres droits établis par la présente Co nstitution, ni les autres

droits analogues qui découlent du principe de la souveraineté du peuple

et de la forme républicaine du gouvernement.

Constitution d'Sl Salvador Article 7

Quiconque exerce une charge publique est directement et immédiatement-

responsrble des actes accomplis dans 1'exercice de- ses fonctions. La

loi déterminera la façon dont cette responsabilité sera rendue effective.

Article 37

Toute personne э le droit de demander et d'obtenir protection''de la

Cour suprême de justice ou de la chambre de seconde instance, quand une

autorité quelconque ou un individu restreint sa liberté personnelle ou

l'exercice de l'un des droits individuels garantis par la présente

Constitution.

Une ici -spéciale indiquera de quelle façon cette protection 'sera

rendue effective.

Constitution des Etats-Unis Sixième amendement

Dans toute poursuite criminelle, lfaccusé jouira du droit d'etre

jugé promptement et publiquement..... Il aura le droit d'etre assisté

d'un conseil pour sa défense.

Article III, section 2, clause. 3 - -,... tous1 les crimes seront

jugés par un Jury

Cinquième amendement

Nul ne pourra être..... privé de sa vie, de sa liberté ou de sa

propriété sans une procédure conforme au droit....
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France» Déclaration des ¿¿roits de l'homme et du citoyen., I789

Article 2

Le but de toute association politique est la conservation des droits

naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sent le liberté, la

propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression.

Constitution de la Grèce Article 8

Nul n'est soustrait malgré 30Í au juge qui lui est assigné par la loi.

Constitution du Guatemala Article 36

Est libre, sans censure préalable, la irnnifestation de la pensée

par n'importe quel moyen de diffusion...

Article 1*0

Les habitants de la République ont le droit de libre accès devant

les tribunaux pour exercer leurs^ actions dans la forme prescrite par

les lois.

Constitution de Haïti Article 12

La liberté individuelle est garantie.

Fui ne peut être poursuivi, arrêté ou détenu que dans les cas

déterminés par la loi et selon les formes qu'elle a prescrites.

Au surplus, l'arrestation- et la détention n'auront lieu que sur

le mandat d'un fonctionnaire légalement compétent.

Peur que ce mandat puisse être exécute, il faut :

1) Qu'il exprime formellement le motif de la détention et la

disposition de la loi qui punit le fait imputé ;

2) Qu'il soit notifié et qu'il en soit laissé copie au moment

de l'exécution à la personne détenue, sauf le cas de flagrant délit.

Nul ne peut être maintenu en détention s'il n'a comparu dans les

quarante-huit heures devant un juge appelé à statuer sur la légalité

de l'arrestation. Cette juridiction sera organisée par la loi.

Toute rigueur ou contrainte qui n'est pas nécessaire pour appréhender

une personne ou la maintenir en détention, toute pression morale ou

brutalité physique, notamment pendant l'interrogatoire, sont interdites.
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France» Déclaration des d/foits de l'homme et du citoyen, I7B9

Article 2

Le but de toute association politique est la conservation des droits

naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont le liberté, la

propriété, la. sûreté et la résistance à l'oppression.

Constitution de la Gi-èce Article 8

Nul n'est soustrait malgré soi au juge qui lui est assigné par la loi.

Constitution du Guatemala Article 36

3st libre, sans censure préalable, la manifestation de la pensée

par n'importe quel moyen de diffusion...

Article hQ

Les habitants de la République ont le droit de libre accès devant

les tribunaux pour exercer leurs actions dans la forme prescrite par

les lois.

Constitution de Haïti Article 12

La liberté individuelle est garantie.

ïïul ne peut être poursuivi, arreté ou détenu que dans les cas

déterminée par la loi et selon les formes qu'elle a prescrites.

Au surplus, l'arrestation et la détention n'auront lieu que sur

le mandat d'un fonctionnaire légalement compétent.

Peur que ce mandat puisse être exéctvté, il faut :

1) Qu'il exprima formellement le motif de la détention et la

disposition de la loi qui punit le fait imputé ;

2) Qu'il soit notifié et qu'il en soit laissé copie au moment

de l'exécution à la personne détenue, sauf le cas de flagrant délit.

ïïul ne peut être maintenu en détention s'il n'a comparu dans les

quarante-huit heures devant un juge appelé à statuer sur la légalité

de l'arrestation. Cette Juridiction sera organisé© par la loi.

Toute rigueur ou contrainte qv.i n'est pas nécessaire pour appréhender

une personne ou la maintenir en détention, toute pression morale ou

brutalité physique, notamment pendant l'interrogatoire, sont interdites.
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Toutes violations à cette disposition sont des actes arbitraires

contre lesquels les parties lésées peuvent, sans autorisation préalable,

se pourvoir devant les tribunaux compétents, en poursuivant soit les

auteurs, soit les exécutants, quelles 'qu'en soient les qualités et à

quelque corps qu'ils appartiennent.

Conát'itution du Honduras Article 33

Toute personne a le droit de demander protection contre tout

attentat ou acte arbitraire dont elle est victime et pour rendre effectif

l'exercice de toutes les garanties que le présente Constitution établit,

quand elle en sera indi-mant privée par les lois ou les actes d'une auto-

rité, agent ou fonctionnaire public quelconques.

Article 85

Si l'exécutif viole l'une quelconque des dispositions du présent

chapitre, la partie lésée, ou toute autre personne agissant en son nom,

pourra introduire un recours en protection.

Article I89

Les employés et fonctionnaires publics qui violent un quelconque dea

droits ou garanties mentionnés dans la présente Constitution seront

respnnsables pénalement et civilement; ils ne pourront obtenir de grâce

ni de commutation de peine pendant la période en cours ni pendant la

suivante.

La prescription des délits et des peines qu'ils encourent ne

commencera gu'après ces périodes.

Constitution de l'Irak Article 9

lîul ne peut être pcïvé du 'droit Co- rocours aux tvlbuiiou?, ni contraint

d*accepter la juridiction d'un triciu-al autre qr.e colui compétent, sauf

dans les cas prévus par la loi.

Constitubion du Libéria Article I

Section 17

Des actions pourront être intentées contre la Képublique de la

manière et dans les cas que la Législature pourra déterminer par la loi.
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constitution, du Luxembourg Article 30

Nulle autorisation préalable &'eat requise pour exercer' des poursuites

contre les furxo tíounaires publics pour faits de leur administration, sauf

ce qui as* stetué à 1!égard des membres des gouvernements.

Constitut^pn_du_Hloa?rQgua Article ko

Lee particulars doivent répondre devant les autorités dos infractions

à la Conetxt.V'A'JU ot aux lois. Les fonctionnaires publics le doivent pour

les mêmes raleona e.t pour excès de pouvoir ou négligence dans l'exercice

de leurs fonctions.

Article kQ

En cas d'infraction à une disposition constitutionnelle au détriment

d'une personne quelconque, le fait que l'ordre soit venu.-d'un supérieur

n'exonère pas de sa responsabilité l'agent d'exécution. Les-militaires

en service demeurent exceptés de cette disposition. Pour eux, la responsa-

bilité retombera sur le supérieur qui donne l'ordre.

Article k-5

ÏTul ne peut être soustrait à son juge légal ni déféré à une juridiction

d'exception, qu'en vertu d'une loi antérieure.

Article ko

La loi pourra établir le jugement par jury dans les causes criminelles

ou civiles.

Article kf

On ne peut priver personne du droit de présenter sa défense.

Article k&

Aucun pouvoir public, aucun fonctionnaire ne peuvent connaître

d'affaires pendantes devant une autorité compétente.

Article 112

Les procès seront publics. Le défenseur aura le droit d'assister

à tous les actes de l'instruction, y compris la déclaration de l'accusé.

Article 113

ïïul ne peut être contraint, dans une affaire criminelle, correctionnelle
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ou de simple police, à faire une déclaration qui lui soit contraire ou

qui soit contraire à son conjoint, ou à ses parents jusqu'au quatrième

degré de consanguinité ou au deuxième degré d'affinité.

Article 221

Lorsque la République se trouvera entraînée dans une guerre internai

tionale oti que la guerre civile éclatera à-1'intérieur du pays, ou qu'il

y avira danger de l'un ou l'autre саз, ou en cas d'épidémie, de tremblement

de terre, ou de toute autre calamité publique, ou lorsque pôiar une raison

quelconque la défense, la paix et la sécurité de la Nation , ou de ses

institutions, ou de la forme du gouvernement l'exigeront, le Président de

la République, d'accord avec les ministres, pourra par décret, limiter ou

suspendre, dans tout ou parble du territoire national, l'exercice des

garanties constitutionnelles, à l'exception dans tous les cas de celles

qui sont relatives à :

1. L'inviolabilité de la vie humaine.

2. La défense aux juges qui ne sont pas désignés par la loi
de rendre des jugements.

3. Le défense d'appliquer des peines infámentes y compris la
fustigation et toute espèce de torture.

U. La défense de promulguai' des lois à effet rétroactif ou
confi scatoire.

5-. Celle do lever des impots.

Article 319

Aux termes de la loi, les fonctionnaires publics sont personnellement

responsables dans les cas de violation de la Constitution, de manque de

probité administrative et de toute autre délit ou. faute commis dans

l'exercice de leurs fonctions.

Article 320

Les fonctionnaires publics sont personnellement responsables des

préjudices qu'ils causeront par négligence, omission ou abus dans

l'ôxereice de leur charge.
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Constitution de Panama Article 20

Les particuliers ne répondent devant les autorités que des infractions

à la Constitution ou à la loi. Il en est de même pour les fonctionnaires

publics, qui sont également responsables en cas d'abus d'autorité ou

d'omission dans l'exercice de leurs fonctions.

Article 3 U

En cas d'infraction manifeste à une prescription constitutionnelle

ou légale au préjudice d'une personne, l'ordre de l'autorité supérieure

ne libère pas de sa responsabilité l'agent qui l'exécute. Exception est

faite pour les membres de la force publique quand ils sont en service,

auquel cas la responsabilité retombe uniquement sur le supérieur hiérar-

chique qui émet l'ordre.

Constitution (lu Paraguay Article 17

Toutes les autorités supérieures, tous les fonctionnaires et les

employés publics sont personnellement responsables des manquements et

des délits qu'ils commettent dans l'exercice de leurs fonctions, sans

préjudice de la responsabilité indirecte de l'Etat qui pourra être

déterminée per la loi. Ils ne pourront en aucun cas exercer des fonctions

qui ne relèvent pas de leur compétence et leurs actes devront toujours

être conformes à la loi.

Article 27

Est inviolable, la défense en Justice de la personne et des droits.

Article 3k

lui ne pourra se r&ndre justice à soi-même ni avoir recours à la

violence pour f af-.yo valoir ses droits* Le peuple ne délibère et ne

gouverne que par I'.".iitbraodiaire de ses représentants et des autorités

créées par la présente Constitution. Toute force armée ou réunion de

personnes qui usurpe les droits du peuple et pétitionne en son nom, est

coupable du délit de sédition»
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Constitution du Pérou Article 19

Sont nuls les actes de ceux qui usurpent des fonctions publiques

et les emplois conférés en dehors des conditions fixées par la présente

Constitution et par les lois.

Article 20

Quiconque exerce une fonction publique est directement et immédiatement

responsable des actes par lui accomplis dans l'exercice de ses fonctions.

La loi déterminera la façon de rendre effective cette responsabilité.

Le ministère public est tenu d'exiger l'application de cette prescription.

Constitution de la Pologne Article 98

2. Aucune loi ne peut empêcher un citoyen de recourir aux tribunaux

pour demander redressement ou réparation des torts ou des préjudices

dont il a été la victime.

Article 121

Tout citoyen a droit à la réparation du dommage qui lui aura été

causé par les organes de l'Etat, civils ou militaires, par des actes

administratifs contraires à la loi, ou aux nécessités du service. L'Etat

est responsable du dommage solidairement avec ces organes. L'introduction

d'une plainte contre l'Etat et ses fonctionnaires n'est pas subordonnée

à l'agrément de l'autorité publique. La même responsabilité incombe aux

communes et aux autres corps autonomes, ainsi qu'à leur organes. Des

lois spéciales fixeront la mise en oeuvre de ce principe.

Constitution de la Tchécoslovaquie Article $Q

LeB Juges sont indépendants dans l'exercice de leurs fonctions;

ils ne sont liés que par la loi.

Constitution de la Turquie Article 83

Nul ne peut être traduit devant un tribunal autre que celui dont

il relève d'après la loi.

Constitution de l'Ukraine Article 111

Voir article 112 de le Constitution de l'Union des Républiques

socialistes soviétiques.
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Сопя t i tution de l'Union _des EépubHques aocialiatea soviétiques

Article 112

Les jvges sont indépendants et n'obéissent qu'à la loi.

Constitution de l'Uruguay Article 23

Tous les juges sont responsables devant la loi de la plus petite

atteinte aux droits des personnes ainsi que des infractions à la procédtire

fixée par la loi.

Article 2U

Tout fonctionnaire sera civilement responsable, si dans l'exercice

de la fonction publique qui lui est confiée, il cause un préjudice à un

tiers en ne remplissant pas les devoirs que sa cherge lui impose.

L'Etat, les municipalités, les institutions autonomes, les services

décentralisés ou le service public dont dépend le fonctionnaire seront

subsidiairement responsables et ils seront obligatoirement parties au

procès, et ils auront le droit d'exiger de ce fonctionnaire le rembour-

sement des sommes qu'ils auront payées en cas de condamnation.

Article 57

Les fonctionnaires sont au service de la Nation et non au service

d'un groupe politique. Pendant les heures efc sur les lieux de travail

la propagande sera déclarée illicite et, сошне telle, sera réprimée par

la loi.

La loi établira le statut du fonctionnaire sur la base du principe

fondamental selon lequel le fonctionnaire existe pour la fonction et non

la fonction pour le fonctionnaire.

Constitution de la Yougoslavie Article 39

2. Les citoyens ont le droit de porter plainte contre les décisions des

organes de l'administration de l'Etat et contre les procédés irréguliers

des fonctionnaires. La procédure à suivre pour porter plainte sera

fixée per la loi.
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Article ko

Tout citoyen a le dmit d'accuser devant le tribunal compétent les

fonctionnaires pour les délits commis dans 1 Exercice de leurs fonctions.

Artiole kl

Les citoyens ont le droit, dans les conditions prévues par la loi,

d'exiger de l*Etat et des fonctionnaires l'indemnité pour les dommages

subis en conséquence de l'exercice illégal et irrégulier de leurs fonctions.

SECTION IV. PROJETS DE DECLARATION OTEËRNATIONALE PRESENTES РАЕ LES
ORGANISATIONS NON GOUVERIÎËMENTALES DE LA CATEGORIE A

American Federation of Labor

Pas de dispositions.
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AETTCLE 28

"Tout individu a le droit, aoit à ti.tr© individuel, soit

conjointement avec d'autres, d'adresser des pétitions au gouvernement de

son paya ou à 1'Organisation des Kaions Unies, pour obtenir le

redrssseme-.it d ' abus."

SECTION I . OBSERVATIONS FORMULEES PAR LES MEMBRES DE LA COMMISSION
DES DROITS DE L'HOMME

- Néant -

SECTION II. PROJETS OU PROPOSITIONS DE DECLARATION HTffiHATIONALE
PRESENTES A IA COMMISSION PAR LES GOUVERNEMENTS

A. Projets de déclarations internationales

Chili (Comité juridique interamericain) Article VII

Toute personne a le droit d'adresser, à titre individuel ou
de concert avec d'autres personnes, une pétition au gouvernement
pour demander réparations des torts ou au sujet de toute autre
question d'intérêt public ou privé.

Le fait que ces pétitions auront été rendues publiques ne pourra
être utilisé comme prétexte pour pénaliser en qvielque manière que
ce soit, directement ou indirectement, la ou les personnes axiteurs
de la pétition.

Cuba

Pas de dispositions

Panama

Pas de dispositions

B. Propositions

Inde I Ы

Tout être humain a droit à la liberté, et notamment ....
il a le droit de s'adresser aux Nations Unies, sans danger de
représailles, chaque fois qu'une violation des droits de lThomme
se produit ou menace de se produire.

Etats-Uniв

Pas de dispositions
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SECTIOH III. CONSTITUTIONS HAT33OHAEES

Constitution de l'Argentine Article Ik

Tous les haMtanta de la Nation jouissent dos droits suivants

conformément aux lois qui en réglementent l'exercice, à savoir ï

Le droit de travailler et d'exercer toute industrio licite, le droit

de naviguer et de commercer, d'adresser des pétitions aux autorités; d'entrer

sur le territoire argentin, d'y résider, de le traverser et d'en sortir;

de publier ses idées par la vois de la presse sans censure préalable; d'user

et de disposer de sa propriété; de s'associer dans un but utile; de professer

librement son>culte; d'enseigner et de s'instruire*

Constitution de la Belgique Article 21

Chacun a le droit d'adresser aux autorités publiques des pétitions

signées par une ou plusieurs personnes.

Les autorités constituées ont seules le droit d'adresser àes pétitions

en nom collectif.

Constitution de la Bolivie Article 6

Toute personne jouit des droits fondamentaux suivants conformément

агтх lois qui en réglementent l'exercice :

.... 5» Formuler des pétitions à titre individuel ou collectif.

Constitution du Brésil Article

H° 37. Tout individu a le droit de réclamer, par voie de pétition

adressée aux pouvoirs publics, contre les sbus d'autorité et d'intenter

une action en responsabilité contre leurs auteurs.

Article

Les personnes morales du droit public interne sont civilement

responsables des doomages que leurs fonctionnaires,- agissant en cette

qualité, causent à des tiers.

Paragraphe unique. Elles pourront recourir en justice contre les

fonctionnaires auteurs du dommage, s'il y a eu faute de la part de ces

derniers.
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Constitution du
1
 Chili Article 10

La Constitution garantit à tous 1ез habitants de la République s

6. Le droit de présenter des pétitions aux autorités constituées,

relativement à tous sujets d'intérêt public ou privé sous la seule réserve

d'employer des tenues respectueux et convenables.

Constitution, de la Chine Article 16

Tous les citoyens Jouissent du droit de pétition, de réclamation,

et d'ester en justice.

Constitution de la Colombie Article ty?

Toute personne a-le droit d'adresser des pétitions respectueuses

aux autorités, soit pour un motif d'intérêt général, soit pour un motif

.de caractère privé, et d'obtenir une solution rapide.

Constitution du Costa-Bioa Article 55

Jja droit de pétition petit être exercé individuellement ou

collectivement.

Constitution de la République de Cuba Article 36

üoute personne a le droit d'adresser des pétitions aux autorités.

Celles-ci devront les examiner, prendre une décision à leur sujet dans

un délai qui ne pourra être supérieur à quarante-cinq jours et faire

connaître la décision aux intéressés.

A l'expiration du délai fixé par la loi, ou, à son défaut, du délai

indiqué ei-dessùs, l'intéressé pourra introduire un recours dans les

formes autorisées par la loi comme si la pétition avait été rejetée.

Egypte. Bescrit royal Article 22

Les Egyptiens ont 1er droit de s'adresser aux aiitorités publiques,

par des pétitions portant leurs si£«natures. Les autorités constituées

et les personnes morales ont seules le droit d'adresser des pétitions

en nom collectif.

Constitution d'El Salvador Article 16

Toute personne a le droit et?adresser des pétitions aux autorités

légalement établies, à condition de rédiger ces pétitions dans les formes
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qui canvitennent, ainsi que d'obtenir qu'une décision soit prise et lui

soit communiquée»

Consti-fcution de l'Equateur Article 187

L'Etat garantit aux personnes habitant l'Equateur :

12. La liberté d'adresser deâ pétitions par écrit,

individuelles ou collectives, à toutes autorités ou organismes et

le droit d''avoir' connaissance des décisions prises à ce sujet,.,.

Article 188

Les Equatorlens jouissent des garanties spéciales qui suivent x

2. Le droit de s'adresser à leurs mandataires, oralement et collec-

tivement, au cours de défilés ou autres manifestations publiques, pacifi-

ques et sans armes, avec l'autorisation préalable de l'autorité compétente...,

Constitution des Etats-Unis d'Amérique Premier amendement

Le Congrès ne pourra faire aucune loi .... poitr restreindre

le droit du petiple .... d'adresser au gouvernement des pétitions pour

le redressement des torts.

Constitution de l'Ethiopie Article 28

Le droit de présenter des pétitions au gouvernement dans les formes

légales est reconnu à tous les sujets ''thicpiens.

Constitution de la Grèce Article 9

A chacun ou à plvisieurs ensemble, appartient le droit,'en se conformant

aux lois de l'Etat, de recourir par écrit aux autorités. Celles-ci sont

tenues d'agir au plus tot et de répondre par écrit à toute requête faite

en confomiité de la, loi. Une action pénale ne pourra être intentée contre

le pétitionnaire, du chef des infractions contenues dans la pétition,

qu'a-orès que l'autorité compétente aura définitivement statué sur la

pétition, et moyennant l'autorisation de ladite aivtorité.

Constitution du Guatemala Article 30

Les habitants de la Bépublique ont le droit d'adresser, individuellement

ou collectivement, dee pétitions à l'autorité qui a l'obligation d'y donner
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suite sens retard et conformément à la loi et de communiquer ses décisions

aux intéressés. La force armée ne peut délibérer ni exercer les droits

de pétition et de suffrage»

Constitution de Haiti Article 2^

Le droit de pétition est exercé personnellement par un ou pliisieurs

individus, jamais au nom d'un corps.

Constitution du Honduras Article 66

Toute personne ou tout groupe de personnes a le droit d'adresser

de3 pétitions aux autorités légalement établies. Ces pétitions seront

examinées et la solution donnée leur sera communiquée»

Constitution de l'Irafr Article 14

Tous les Irakiens ont le droit d'adresser des plaintes et des

pétitions sur dos questions d'intérêt personnel ou public, auEoi ou

au larlement ou aux pouvoirs publics, BOUS les conditions et en la forme

prescrites par la loi.

Il n'est pas permis, sauf aux corps constitués et aux personnes

morales, de s'adresser aux autorités au. nom d'une collectivité.

Iran, Complément à la Loi constitutionnelle Article 11

Nul ne peut être soustrait au tribunal par lequel il a droit d'être

Jugé.

Article 32

Quiconque peut adresser par écrit sa demande, ses plaintes ou ses

critiques au bureau des pétitions de l'Assemblée nationale* ei lJaffaire

concerne l'Assemblée nationale, celle-ci y fera elle-même la réponse

convenable; si l'affaire concerne un des ministères, l'i sseBÏblfe

nationale la lui enverra pour qu'il l'examine et j fasse la réponse

convenable*
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Constitution du Libéria Article 1

Section 5. Le peuple a le droit, à tout moment, de s'assembler en

"bon ordre et de façon paisible et de délibérer sur le "bien согашп, de

donner des instructions à ses représentants pi-d'adresser des pétitiene au

gouvernement ou à tout fonctionnaire public pour le redressement des torts.

Constitution du Ьихо&Ъоцгд article 2J

Chacun a le droit d'adresser aux autorités publiques des pétitions

signées par une ou plusieurs personnes. Les autorités constituées ont

seules le droit d'adresser des pétitions en nom collectif.

Constitution du Mexique (Etats-Unis mexicains) Article 8

Les fonctionnaires et employés publics respecteront l'exercice du

droit de pétitien, pourvu que colle-ci soit formulée par écrit et d'une

façon pacifique et respectueuse; toutefois, en matière politique, ce

droit est réservé aux seuls citoyens de la République*

Toute pétition devra recevoir une réponse écrite Ce lf ~utor.lt' ,>

laquelle elle aura é+s adressée; ladite autorité est tenue de faire

connaître à bref délai sa réponse au pétitionnaire»

Article 55

Les privilèges attachés à la qualité de citoyen sont les

suivants :

5« Le droit ds pétitien relativement à toutes les questions.

Constituticn du Nicaragua Article 119

Toute personne a le droit de demander protection pour rendre,

effectives les garanties qu'établissent la Constitution et les lois

organiques quand leur Jouissance se trouve indûment line -ее рад1
 des lois,

décrets, résolutions, ordres, mandats ou actes d'"ne autorité, d'un

fonctionnaire ou d'un quelconque de leurs agents.
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Toute personne a le droit d'adresser par écrit des pétitions ou aes гесха-

nu pouvoir public ou aux autorités, et de les voir statuer sur elles

et leur faire savoir ce qu'ils ont décidé.

Ce droit peut être exercé individuellement ou collectivement.

CnnajUtutlon_ _de la République de Panama Article U2

Tevte personne a le droit d'adresser des pétitions et des plaintes respec-

tueuses aux fonctionnaires publics, pom- des motifs d'intérêt général ou

particulier, et d'obtenir une décision rapide.

Le fonctionnaire à qui on adresse une pétition, гше óemende d'avis ou

une plainte devra traiter l'affaire dans un délai de trente «leurs.

La loi indiquera les sanctions applicables en cas de viole-Lion de cette

prescription.

Article 51

Toute personne visée per un crdre eu m w dé-|"VorJf=> «nis ou exécuté per un

fonctionnaire public quelconque en -ào^i-Loa ta,;. i.-v\ -я et £sraT.ties ue l a

présente Constitution, елггэ d^clt -L ía_i-o ratonó." l'ordre, sur sa propre

requête ou sur celle de touts cutie ро'.л£.о*шэ.

La loi déterminera la forme de cette procédure sommaire de protection

des garanties constitutionnelles.

Le recours auquel se réfère le présent article sera toiijours de la

compétence des tribunaux.

Constitution du Parp^vay Article 19

Conformément aux lois qui réglementent 1еггг е:-сггс:с̂  tous le я Labitants

de la République jouissent des droits BUV -n*.e %

... Droit de pétition auprès des aatorluts,..*

Constitution des payg-Bgs Article 8

Chacun a le droit d'adresser des pétitions aux pouvoirs compétents,

pourvu qu.'elles soient écrites.

Les corps légalement constitués peuvent adresser des pétitions au pouvoir

compétent, mais seulement sur des objets rentrant dans la sphère de leurs

attributions.

Constitution de la République du Pérou Article 2.6

Des réclamations peuvent être adressées au Congrès en cas de violations
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de la Constitution.

Article 60

Le droit de pétition peut être exercé individuellement ou collecti-

vement. La force armée ne peut l'ejjçercer*

Constitué on des Philippines Article III

Section 1. (8) II ne peut être promulgué de loi restreignant...

le droit des individus à s'assembler paisiblement et à présenter au

gouvernement des pétitions pour la réforme des abus.

Constitution de la Polopne Article Ю 7

Les citoyens ont le d̂ -oit d'adresser des pétitions, à titre

individuel ou collectif, à tous les organes représentatifs de l'Etat

ou des gouvernements autonomes, et à toutes les autorités publiques.

Constitution de la Syrie Article 27

Les Syriens peuvent présenter des requêtes ou pétitions, conformé-

ment à la loi, aux autorités et au parlement, soit collectivement, soit

individuellement, pour les affaires, soit d'ordre personnel, soit d'ordre

général.

Constitution de la Tchécoslovaquie Article 115

Le droit de pétition appartient à chacun; i l n'appartient aux

personnes juridiques et aux associations que dans les limites de leurs

fonctions.

Constitution de la Turquie Article 82

Les Turcs peuvent, soit individuellement, soit collectivement,

s'adresser aux autorités compétentes et à la Grande Assemblée nationale

de Turquie, pour leur donner connaissance, ou se plaindre auprès d'elles,

des actes les intéressant personnellement ou touchant à l'intérêt

public qui leur paraîtront contraires aux lois et règloments.

La suite donnée aux réclamations faites dans un intérêt privé doit

être portée par écrit à la connaissance des pétitionnaires.
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Constitution de ^Uruguay Article 29

Tout habitant a l e droi t d'adresser des péti t ions à toute autorité

de la République quelle q u e l l e so i t .

Constjtiitlen de la Yougoslavie Article 39
Paragraphe 1

Les citoyens ont le droi t d'adresser des demandes e t des péti t ions

aux organes du pouvoir de l ' é t a t .

SECTION IV. PROJETS DE DEŒLAmTIOH ШЖЕШП0ИА1Е PRESENTES PAR LES
ORGANISATIONS NON GOUVERHEMSHTAISS DE LA. CATEGORIE A

American Federation of Labor

Pas de dispositions.
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"To^t individu a le ô.ro:'t de résis ter à 1'compression et à la.

tyrannie, soit ser.l , soit cenjointeia.snt avec cl 'aut.roя. "

SECTION I , QBSEEVATIONS FORMULEES РАЕ LES №MBKES Ш LA COMMISSION DES

DROITS ЕЕ L'HOWMÉ

- n é a n t -

SECTION II. PEOJETS OU PROPOSITIONS DE DECLARATION INTERNATIONALS. PRESENTES

A 1A СОЬЗШБЗЮВ PAR LES СЮШЕБИЕЫШТЗ

A. Projets de déclaraticne Internationales

Chili

Pas de dispositions

СиЪа Article 20

"Le droit de s'opposer à toute forms d'oppression"

Рапака

Pas de dispositions.

B. Propositions

Inde

Pas de dispositions

Etats-1Тл i s

Pas de dispositions

SECTION III. CONSTITUTIONS NATIONALES

Constitution d'El Salvador Article 36

Le droit à l'insurrection ne peut opérer en aucun cas l'abrogation

des lois; ses effets se limitent à écarter, dans la mesure nécessaire,

les personnes qui exercent le gouvernement, et à nonrier à titre provisoire

lee personnes qui les remplaceront, jusqu'à ce qu'il soit pourvu à la

vacance dans la fence» prescrite par la Constitution»
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France, Déclaration des droits de l'homme et du citoyen Article 2

Le but de toute associat ion pol i t ique e s t l a conservation des

dro i t s na ture ls e t imprescript ibles de l'homme. Ces d ro i t s sont l a

l i b e r t é , l a propr ié té , l a sûreté e t l a rés is tance à l 'oppression.

SECTIOH IV. PROJETS DE DECLARATION INTERNATIONALE PRESENTES PAR LES
ORGAKISAÏTUNS NON (ЩГШЕМЕЯШЯВ DE IA CATEGORIE A

American Federation of Labor

Pas de d i spos i t ions .
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ARTICLE 30

"T©ut individu a le .droit de prenda-e une part effective au

gouvernement de i'Etat dont il est ressortissant. L'Etat doit

se conformer a ,1a volonté du peuple manifestée par des élections

•uëlaocratiques. bes élections seront périodiques, libres et

sinс3res.

SECTION I. OBSERVATIONS FORMULEES PAR EES MEMBRES DE LA COMMISSION DES
DROITS DE L'HOMME

M. Mora (Uruguay) î

Propose qu'il Boit accordé aux êtres humains une certaines
forme de citoyenneté mondiale; il propose également de leur donner
la possibilité de prendre une part en personne à l'organisation
internationale de la communauté, c'est-à-dire : les Nations Unies -
. abstraction faite du droit de présenter des pétitions aux Nations
Unies, s

SECTION II. . PROJETS OU PROPOSITIONS DE DECLARATION INTERNATIONALE
PRESENTES A LA COMMISSION PAR LES (&UVERFE№ÏÏTS

A. Projets de déclarations internationales Article XIH

Chili (Comité Juridique interamérioain)

Tout ressortissant du pays, a le droit de participer à l'élection
des autorités législatives et executives du gouvernement, conformément
aux dispositions de la constitution nationale. L'exercice pratique
de ce droit peut néanmoins être conditionné par le devoir qui incombe
à celui qui s'en prévaut de montrer qu'il est capable de comprendre
les principes sur lesquels la constitution est fondée. La constitu-
tion du pays doit prévoir le gouvernement du peuple, par le peuple
et pour le peuple.

Ce droit suppose le droit de former des partis politiques.

m Commission des droits de l'homme, 1ère session, l^ème séance, page 2.
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Cuba Article 22

Le droit de choisir ses gouvernants et de participer au
gouvernement de son pays.

Panama (Institut de droit américain) Article 16

Chacun a droit de prendre part au gouvernement de son pays.

L'Etat a le devoir de se conformer à la volonté du peuple
manifestée par des élections démocratiques•

Во Propositions

Inde I (c)

Tout être humain a droit à la sécurité, ••»..... il a le
droit de participer au gouvernement .......

Etats-Unis U 2. d/

Les catégories de droits dont la délégation des Etats-Unis
propose l'examen, seraient notamment les suivants s ..«•••

d/ droits politiques tels que le droit à la citoyenneté
et le droit des citoyens à participer au gouvernement de leur pays.

SECTION ОТ, CONSTITUTIONS ДАЯЯШАЕВЗ

Constitution de 1'Argentine Article 5

Chaque province se donnera une Constitution conforme au régime

représentatif républicain, en accord avec les principes, déclarations

et garantieg de la Constitution nationale, et qui donne les bases de

son administration de la justice, de son régime municipal et de l'éducation

primaire. Sous ces conditions, le gouvernement fédéral garantit à

chaque province la jouissance et l'exercice de ses institutions.

Article 22

Le peuple ne délibère et ne gouverne que par l'intermédiaire de

ses représentants et des autorités établies par la présente Constitution.

Toute force armée ou réunion de personnes qui s'attribue les droits

du peuple et pétitionne en son nom commet le délit de sédition.
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Constitirtion de la Belgique Afiele k

La qualité de Belge s'acquiert, se conserve et ae perd, Д'après

les règles déterminées par la loi civile.

La présente Constitution et les autres lois relatives aux droits

politiques déterminent quelles sont, outre ces qualités, les conditions

nécessaires pour l'exercice de ces droits.

Constitution de la Biélorussie Articles 109-110-111-112-113-11^-115

Voir Constitution de. l.'JUKSS, articles 1^-135-156-137-133-139-1^0.

Constitution de la Bolivie Article h

Le peuple ne délibère et ne gouverne* que par l'intermédiaire de

ses représentants et des autorités créées par la loi.

Toute force année ou réunion de personnes qui s'arroge les droits

du peuple coxunet un délit de sédition.

Constitution de la Cn'ine Article 1

La Eëpublique de Chine, fondée sur les principes désignés sous les

titres des trois Principes du Peuple (San Min Tchou ïi), est une répu-

blique démocratique, populaire, et gouvernée par le peuple.

Article 3

Les personnes qui possèdent la nationalité de la République de

Chine sont des citoyens de cette République.

Article 17

Tous les citoyens jouissent du droit de vote, de révocation,

d'initiative et de referendum.

Article 18

Tous les citoyens jouissent du droit de se présenter aux examens

publics et de remplir des postes dans les administrations et services

publics.
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Article 129

Le système d'élection mentionné dans la Constitution, sauf stipula-

tions contx-aires de la Constitution, sera basé sur le suffrage universel;

égal pour tous et direct, avec vote secret.

Article 130

Tout citoyen de la P.épublîque de Chine ayant atteint l'âge de

vingt ans bénéficiera du droit de vote, conformément à la loi.

Sauf dispositions contraires de la Constitution et des lois, tout

citoyen qui aura atteint l'âge de vingt-trois ans sera eligible conformé-

ment à la loi*

Constitution de la Pé?ublique de _Çjvba Article 38

Est déclaré punissable tout acte qui empêche, totalement ou par-

tiellement, le citoyen de participer à la vie politique de la nation.

Constitution du Danemark Article 30

Sont électeurs pour le FoUceting, tous les hommes et femmes ayant

vingt-cinq ans révolus et domicile fixe dans le paya, à moins i

a) qu'ils n'aient été par Jugement déclarés coupables d'une

action infamante dans l1opinion puolîque et non réhabilités;

b) qu'ils ne reçoivent ou n'aient reçu &эз secours de l'Assistance

publique, oont il ne leur ait point été fait remise, ou qu'ils

n'aient peint remboursés;

c) qu'ils n'aient point la disposition de leurs biens à cause de

faillite ou d'interdiction.

Article 31

Est eligible au Folîceting toute personne qui remplit les conditions

exigées pour 1'electorat au Folketing.

Constitution de l'Equateur Article 188

Les Equatoriens jouissent des garanties spéciales qui suivent :

..... (l) le droit d'élire librement et d'etre élus aux charges

publiques conformément à la loi ....
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Constitution dee EtatB-TThi£_ Article 1

•Section 1, clause 1„ La Chambre des représentants sera composée de

membres choisis tous les deux ans par le peuple des différents Etats ...

Article II

Section 1, clause le II (le Président) exercera ses fonctions pendant

une période de quatre ans, et sera élu de la manière suivante, en même

temps que le Vice-président, choisi pour la môme période*

17еше amendement, Le Sénat 6.es Etats-Unis sera composé de deux

sénateurs de chaque Etat, élus par le peuple de cet Etat....

15ème amendement о Section 1. Le droit de suffrage des citoyens des

Etata-Unié ne pourra être refusé ou г-estroint par les Etats-Unis ni

par aucun Etat, à raison de la race, de la couleur ou d'un é'tat antérieur

de. servitude.

? l°.ëmé amendement» Le droit de vote des citoyens des Etats-Unis ne

pourra être refusé ou restreint par les Etats-Unis ou par aucun Etat

à raison du sexe.

Article VI

••••• Néanmoins, aucune déclaration relative à la religion ne

sera jamais exigée comme condition d'admissibilité à une fonction ou

mandat public relevant des Etats-Unis.

France, Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, 1789

Article 6

La loi est l'expression de la volonté générale. ' Tous les citoyens

ont droit de concourir personnellement, ou par leurs représentants, à

sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège,

soit qu'elle punisse. Tous les citoyens étant égaux à ses yeux, sont

également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics,

seldn leurs capacités, et sans autre distinction que celle de leurs

vertus et de leurs talents.
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Constitution de la République française Article 3

La souveraineté nationale appartient au peuple français.

Aucune section du peuple ni aucun individu ne peut s'en attribuer

l'exerciceо

Le peuple l'exerce, en matière constitutionnelle, par le vote de

ses représentants et par le referendum.

En toutes autres matières, il l'exerce par ses députés à l'Assemblée

nationale, élus au suffrage universel égal, direct et secrets

Article il-

Sont électeurs, dans les conditions déterminées par la loi, tous les

nationaux et ressortissant français majeurs des deux sexes, Jouissant

de leurs droits civils et politiques,,

Constitution du Guatemala Article 3h

1st punissable tout acte qui empêche le citoyen, totalement ou en

partie, de participer à la vie politique de la nation ou d'exercer ses

droits civiques, sous réserve des restrictions qu'établit la présente

Constitution,

Article 30

.о.. "La force armée ne peut délibérer, ni exercer les droits de

pétition et de suffrageи

в

Constitution'du Libéria Article 1

Section 5e te peuple a le droit, à tout moment, de s'assembler en bon

ordre et de façon paisible et de délibérer sur le bien commun, de donner

des instructions à ses représentants et d'adresser des pétitions au

gouvernement ou à bout fonctionnaire public pour le redressement des

torts.

Section 11* Toutes les élections auront lieu au scrutin secret; et

tout citoyen du sexe masculin âgé de vingt-et-un ans et possédant une

propriété immobilière aura le droit de suffrage»
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Section 2, Tout pouvoir émane du peuple; tous les gouvernements libres

sont institués par l'autorité et au profit du peuple qui a le droit de

les changer et de les réformer quean, sa sûreté et Don "bonheur le réclament

Section 19» Afin d'empêcher que ceux qui sont investis de l'autorité

deviennent des oppresseurs, le peuple a le droit, à telles périodes et

de telle manière qu'il l'établira par son système de gouvernement, de

faire rentrer ces fonct5onnaires publics dans la vie privée, et de pour-

voir aux places vacantes par dea élections et des nominations régulières.

Constitution du Mbxlqra (Etats-Unis mexicains) Article 35

bes citoyens bénéficient des privilèges suivants :

1) Prendre part aux élections populaires0

Article 36

Le citoyen de la République a les obligations suivantes :

3) Voter aux élections populaires dans le district électoral

où il est inscrit,

k) Sxercer les fonctions de la Fédération ou des Etats, conférées

à l'élection populaire,

5) Remplir les charges бе conseiller de la municipalité de sa

résidence, les fonctions électorales et celles de «Juré.

Article 38

bes droits ou prérogatives des citoyens sont suspendus î

1) Pour n'avoir pas satisfait, sans cause justificative, à l'une

quelconque без obligations imposées par l'article 36, Cette suspen-

sion durera un an et sera imposée en sus dee autres peines dont la

loi punit ces manquements.

2) A raison d'un procès criminel pour un délit comportant une peine

corporelle, à partir de la date ou aura été signifié l'arrêt de

prison fórmelo
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5) Pendant la durée d'une peine corporelle»

k) Pour cause de vagabondage ou d'ivresse habituelle, declares dans

les conditions fixées par les lois»

5) Par le fait de s'être soustrait à l'action de la Justice depuis

le moment où le mandat d'amener a été décerné JusiuTà la prescription

de l'action pénale.

6) Par sentence exécutoire prononcent cette suspension à titre de

peine.

La loi fixera les cas de perte et de suspension des droits de citoyen

et les conditions de la réhabilitation»

Constitution de la Korvègo Article 50

Le droit de vote appartient aux citoyens norvégiens, hommes et femmes,

âgés de vingt-et-un ans révoliis, domiciliés dans lé pays depuis cinq, ans

et y résidant»

Mul ne peut être élu représentant s'il'n'est âgé. de trente ans., s*il

n'a résidé pendant dix ans en Norvège, et s'il n'est électeur aôns le district

électoral qui le désigne, „,

Constitution de la République de Pangga virtióle 21

Les droits politiques sont réservés aux nationaux, sous réserve

des dispositions de l'article 192.

Constitution des Pays-Bas Article 8l

Les membres de la Seconde Chambre sont élus directement par les habitants

néerlandais ou reconnus par la loi comme sujets néerlandais et ayant atteint

l'âge qui sera fixé par la loi, lequel ne pourra être inférieur à vingt-trois

ans.

Sont privés de 1'exercice du droit de vote ceux à qui ce droit a été

enlevé par une condamnation judiciaire définitive.
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Article 85

Pour être metíbre de la Seconde Chambre les conditions requises sont

d'etre Néerlandais ou reconnu comme tel par la loi, d"avoir l'âge de

trente ans accomplis, de n'avoir été ni déchu de l'éligibilité, ni privé

de l'éligibilité, ni privé de 1'electorat d'après la réglementation fixée

conformément à l'article 8lo..

Constitution de la Tchécoslovaquie Article 9

Tous les ressortissants de la République bchécoslovaque, sans distinction

de sexe, âg4s de vîngt-et-un ans, et satisfaisant aux autres règles de

la loi sur les élections à la Chambre des députés, ont le droit de prendre

part aux é;:<?ctio.irî pour cette Chambre»

Article 14

Tous les ressortissants de la Bépublique tchécoslovaque, sans

distinction de sexe, âgés de vingt-six ans et satisfaisant aux autres

règles de la loi sur la composition et la compétence du Sénat, ont le

droit de prendre part aux élections sénatoriales.

Conetitutj/jî dê l'ma-aî .e Article 133 -134

1З5-1З6-137-138-139

Voir Constitution le l'URSS, articles 134-155-136-137-138-139-140.

Constitution de l'ITaion des T?6T>u'bl?.ques socialistes soviétiques

Article-:13 4

Les élections des députés à tc<us les soviets des députés des travail-

leurs : Soviet suprême de l'UIÏSS, Soviets suprêmes des républiques fédérées,

Soviets suprêmes des républiques autonomes, Soviets des députés des

travailleurs des régions autonomes, arrondissements, rayons, villes

et localités rurales (Stanitsas, villages, hameaux, kishlak," aouls), se

font par les électeurs au suffrage universel, égal et direct, «iu scrutin

secret.
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Article 135

Les élections des députés se font au suffrage universel: toua les

citoyens de l'Union des Républiques socialistes soviétiques ayant atteint

l'âge de dix-huit ans, indépendaimeût de la race ou de la nationalité,

de leur religion, de leur degré d'instruction, du délai de résidence, de

leur origine sociale, de leur situation matérielle ou de leurs activités

passées, ont le droit de prendre part aux élections des députés et d'être

élus, à l'exception des aliénés et des personnes condamnées par le

tribunal à la privation des droits électoraux»

Article 136

Les élections des députés se font au suffrage égal : chaque citoyen

a une voix. Tous les citoyens prennent part aux élections sur la base de

l'égalité.

Article 137

Les feiames jouissent du droit d'élire et d'être élues à l'égal des

honanes.

Article 1̂ 8

Les citoyens servant dans l'armée rouge jouissent du droit d'élire

et d'être élus à l'égal de tous les citoyens.

Article 139

Les élections des députés se font au suffrage direct : les Membres

de tous les Soviets des députés des travailleurs, depuis les Soviets

des députés des travailleurs des localités rurales et des villes jusqu'au

Soviet suprême de l'Union des EépubliCLues socialistes soviétiques, sont

élus par les citoyens directement, au suffrage direct.

Article l¥>

Dans les électiona de dsi-niv̂ , lo scrutin, est secret»
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Constitution de la Yougoslavie Article 23

Тоиэ les citoyens sana distinction de sexe
1
, nationalité, race,

religion., degré d'instruction et .lieu de domicile,, ayant dix-huit ans

révolue,' ont le di'oit de voter et d'être élus dana" tous les organes du

pouvoir UTS-tat.

Les citoyeas servant dans les rangs de l'armée yougoslave ont le

droit de voter et d'etre élus comme les autres citoyens*

Le droit de vote est universel, égal et direct et s'exerce au scrutin

secret-

Ne jouissent pas du droit de vote les personnes en tutelle, celles

qui, par une sentence judiciaire, ont été privées du droit de vote pour

la durée de leur condamnation, et celles çui, en vertu de la loi fédérale,

perdent le droit de vote.

SECTION IV. PEOJETS DE DECLARATION В Ш Ж А И Ш А Х Е PRESENTES PAB ÍES
ORGANISATIONS НОИ (ХШШтаШТАГЕЗ DE LA CATEGORIE A

American Federation of Labor

Pas de dispositions.
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ARTICLE 31

"Toutes lea fonctions publiques seront également accessibles

à tous lea citcyen's.

Les fonctions publiques aèrent pourvues par vojo de concours."
SECTION I. OBSEHVATIOFS FOBRILEES PAR LES МЕЫВКЕ8 DE IA COMMISSXO» DES

DROITS DE L'HOMiE

M. Chang (Chine)fait allusion à l'article 18 de la Constitution de
la Chine qui concera© le droit de prendre part à des examens риЪИса.

"... C'est là un des moyens politiques tendant à réaliser la démocratie
sociale, qui a été découvert par l'humanité". &

SECTION I I . PROJETS OU PBCPOSICTOlïS DE DECIiffifillÛN INTERNATIONALE
PESSEMSS A LA COMMISSION P«E LES ШиШШМЕНТЗ

A. Projets de déclaratior.g^jnternajlorglss^

Chil i (Comité juridique interaEé r i cajLn) Ar t ic le XIH
(Paragraphe 3)

Nul ne doit se voir refuser le droit d'exercer une fonction
publique, ou d'être nonmé à l'un quelconque des emplois publics de
l'Etat dont il est citoyen, pour des motifs de race, de religion
ou de sexe ou pour aucun autre motif fondé sur une distinction
arbitraire; l'administration des services publics de l*Etat, en
ce qui concei-ne les noitdnatiens, la durée et les conditions de
service, ne doit pas laisser place à la faveur ou à la discriminaticn.

Cuba

Pas de dispositions.

Panama

Pas de dispositions.

B, Propositions

Inde

Pas de dispositions

Etata-UniB

Pas de dispositions

3£ Commission de?£» dirai ta de J^h^niœî^ premiers-session^ -
page S 8if«,
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SECTION III. CONSTITUTIONS NATIONALES

Afghanistan, Principes fondamentaux du gouveroenent .article Ik

Tous lea sujets afghans serout admissibles aux emplois, selon leurs

capacités et lours mérites, dans les limites des besoins.

Constitution de l'Argentine Article lô

La nation argenbine n'admet pas de prérogative de sang ou de naissance;

il n'y a chez elle ni privilèges personnels ni titres de noblesse* Tous

ses habitants sont égaux devant la loi et admissibles aux emplois, sans

autre condition que celle de l'aptitude. L'égalité est la base de l'impôt

et des charges publiques»

Constitution de la BelFJque Article 6

II n'y a dans l'Etat aucune distinction d'oi'dres.

Les Belges sont égaux devant la lui; seuls ils sont admissibles

aux emplois civils et militaires, sauf les exceptions oui peuvent être

établies par une loi pour des cas particuliers.

Constitution du Chili Article 10

La Constitution garantit à tous les habitants de la Bépublique :

8) L'admission à tous les emplois et fonctions publiques sans autres

conditions que celles exigées par les lois*

Constitution de la Chine Article 18

Tous les citoyens jouissent du droit de se présenter aux examens

publics et de remplir deB postes dans les administrations et services

publics.

Article 150

. . . Sauf dispositions contraires de la Constitution et des lois,

tou.t citoyen qui a a t t e s t l'âge de vingt-trois ans sera eligible

conformément à la loi.

Constitution de la Colombie Article 5k

Le ministère sacerdotal est incompatible avec l'exercice de charges

publiques. Toutefois les prêtres catholiques pourront être employés dans

l'enseignenent où l'assistance publique*
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Constitution de la République de Cuba àr ti el© * 59

Seuls lea citoyens-cubaine pourront exercer- des fonctions publiques

qui comportent exercice d'autorité.

Article 8Э

geuls pourront exercer les professions qui requièrent' la possession

d'un titre officiel, sous réserve des dispositions'de l'article 56 de la

présente Constitution, les Cubains de naissance, ainsi que les Cubains par

naturalisation qui auront obtenu cette qualité cinq ans^ ou plus avant la

date à laquelle ils solliciteraient l'autorisation d'exercer l'une de ces

professions** Le Congrès pourra, cependant, par loi extraordinaire,
t

décider la suspension temporaire de cette disposition quand, pour des

raisons d'utilité publique, la collaboration de travailleurs ©t de techniciens

étrangers deviendra nécessaire ou profitable au développement des

entreprises publiques1 ou'privées d'intérêt national. La loi qui prononcera

cette suspension fixera larportée et la durée de l'autorisation. Dans

l'application de cette disposition, ainsi que dans les cas ou l'exercice

d'une nouvelle profession, art ou métier, quels qu'ils soient serait régi

par une loi ou un règlement, les droits au travail acquis par les

personnes qui,':jusqu'à ce moment, auraient exercé la profession, art

ou métier dont il s'agit, seront respectés,' et l'es principes de'

réciprocité internationale seront observés»

Constitution Au Danemark Article 31

Est eligible au FoUceting tout© personne qui remplit les conditions

exigées par l'électorat au Folketing,

"Article 35

.Est eligible 'au-vLandsting toute personne qui remplit1 les conditions

exigées par le droit électoral à cette Chambre, pourvu qu'elle ait son

domicile dans la circonscription en question.
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Constitution d'El Salvador Article 5

II n'existe dans la'Bépublique ni emplois ni privilèges héréditaires*

Constitution de l'Equateur Article 188

Les Equatoriens Jouissent des garanties spéciales qui suivent :

1. Le droit d'élire llbremsnt et d'être élus aux charges publiques,

conformément & la loi.,.

Constitution de l'Ethiopie Article 19

Tous les sujets éthiopiens, pourvu qu'ils remplissent les conditions

déterminées par la loi et les décrets promulgués par Sa Majesté l'Empereur,

peuvent être nommés officiers de l'armée ou fonctionnaires civils, ou

appelés à toutes autres charges ou fonctions dans le service de l'Etat»

granee v Déclaration des droitg de l'home et du citoyen, 1780.

Article 1

Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droit, Lea

distinctions sociales ne peuvent être fondées que sur l'utilité commune*

Article 6

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens

ont droit de concourir personnellement, ou par leurs représentants, à

sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège,

soit qu'elle punisse, Tous les citoyens étant égaux à ses yeux, sont

également admissibles à toutes dignités, places, et emplois publics, selon

leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de

leurs talents.

Constitution de la Grèce Article 3

.*. Aux fonctions publiques ne sont admis que des citoyens hellènes,

sauf les exceptions spéciales introduites par des lois spéciales...
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Constitution du Quatémala Article 38

Tous les Guatémaliens, sans distinction de sexe, sont admissibles

aux emplois et aux charges publiques en tenant oompte ae xeurs mentes

et de leurs capacités, sous réserve des incompatibilités que les lois

indiquent et des limitations qu'établit la présente Constitution.

Constitution de Haïti article 11

Les Haïtiens sont égaux devant la loi, sous réserve des avantages

conférés aux Haïtiens d'origine. Ils sont également admissibles, sans

aucune discrimination, aux emplois civils et militaires sous les

conditions établies par la loi.

Constitution du Honduras Article 71

Les ministres des diverses religions ne pourront exercer aucune

fonction publique»

Constitution de l'Irak Article 18

... & eux (aux Irakiens) sont donfiés les emplois publics, civils

ou militaires sans autre distinction $ue. leurs aptitudes et leurs titres

individuels.

Les étrangers ne pourront exercer de tels emplois que dans les

circonstances exceptionnelles que la loi déterminera.

Constitution du Libsn Article 12

Tous les citoyens libanais sont également admissibles à tous les

emplois publics, sans autre motif de préférence que leur mérite et leur

compétence et suivant les conditions fixées par la loi. Un statut

spécial régira les fonctionnaires'&e l'état suivant leé administrations

auxquelles ils appartiennent.

Constitution du Mexique (Stata4Jnis mexicains) Article 35

Le citoyen jouit des prérogatives suivantes :

2. Pouvoir être élu à toutes les charge», diélection populaire,

et nommé à tout autre emploi ou commission., posemi qüfll ait les qualités

légales»
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Constitution de la République de Panama Article k$

Les ministres des cultes religieux ne peuvent exercer de fonctions

publiques, civiles ou militaires, à l'exception de celles qui se rappor-

tent.à 1'assistance sociale et à l'enseignement public.

Constitution des Pays-Bas Article 5

•Tout îïéerlandais peut être nommé à toutes les fonctions publiques.

'Aucun étranger n'y peut être nommé s i со n 'e s t suivant les dispositions

de la lo i .

Constitution de la Pologne Article 96

Les fonctions publiques seront accessibles à tous, dans la même

mesure selon les conditions prescrites par la loi.

Constitution de la Suède Article 28

Les femmes pourront aussi, en suivant les règles établies par le Boi

et le Eiksdag, être appelées et promues aux emplois et fonctions ci-dessus

mentionnés, à l'exception toutefois des charges ecclésiastiques, pourvu

qu'il -n'en soit pas autrement ordonné conformément à la disposition de

l^article 8-7, paragraphe 2. Dans toutes les nominations, le Roi devra

avoir égard au mérite et au talent des candidats, et non à leur naissance.

Constitution-de la Syrie Article 26

Tous les Syriens ont accès aux emplois publics sans autres distinctions

que celles qui résultent de leurs titres ou capacités, suivant les

conditions prévues par la loi.

Constitution de la Tchécoslovaquie Article 10

Sont éligibles les ressortissants de la Eépublique tchécoslovaque

âgés d>'au moins' trente апв et satisfaisant aux autres règles de la loi

sur les élections à la Chambre des Députés.

Article 15

Sont éligibles, sans distinction de sexe, les ressortissants âe la

-Eépublique tchécoslovaque, âgés de quarante-cinq ans révolus et

satisfaisant aux autres règles de la loi sur la composition et la

compétence du Sénat.
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Article 128

2. La difference de religion, de croyance, de confession et de langue

ne peut être un obstacle pour un ressortissant de la République tchécos-

lovaque, danu les limites fixées par les lois générales, notamment qxiant

à l'admission aux emplois publics, fonctions et honneurs, ou à l'exercice

des différentes professions ou industries.

Constitution de l'Union dea Républiques socialistes soviétiques

Article 135

Les élections des députés se font au suffrage universel ; tous les

citoyens de l'URSS ayant atteint l'âge de dix-huit ans, indépendaiment

de la race ou de la nationalité à laquelle ils appartiennent, de leur

religion, de leur degré d'instruction^ du délai de résidence, de leur

origine sociale, de leur situation matérielle et de leur activité passée,

ont le droit de prendre part aux élections des .députés et d'etre élus,

à l'exception des aliénés et des personnes condawnéea par le tribunal

à la privation des droits électoraux.

Article 137

Lee femmes Jouissent du droit d'élire et d'être élues à l'égal des

hommes.

Article 138

Les citoyens servant dans l'armée rouge Jouissent du droit d'élire

et d'etre élus à l'égal de tous les citoyens.

Constitution de la Yougoslavie Article 33

Paragraphe 1. Toutes les fonctions publiques sont également

accessibles, aux conditions prévues par la loi, à tous les citoyens.

SECTION IV , PROJETS DE DECLARATION INTERNATIONALE PRESENTES PAS LES
ORGANISATIONS NON-GOUVEE3»iEIiTALES DE IA CATEGORIE A,

American Federation of Labor

Pas de dispositions.
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ARTICLE 32

"Tout individu a droit à une nationalité.

Tout individu a droit à la nationalité du pays sur le territoire

duquel il est né, à moins qu'à sa majorité, il n'opte pour la nationalité

à laquelle sa filiation lui donnerait droit.

Nul ne peut être déchu de sa nationalité à titre de peine ou

être considéré comme ayaut.perdu sa nationalité de quelque autre manière,

à moins qu'il n'en ait acquis simultanément une autre.

Tout individu a le droit de renoncer à sa nationalité d'origine ou à

une nationalité acquise postérieurement à sa naissance en acquérant la

nationalité dîun autre Etat."

SECTION I. OBSERVATIONS FORMULEES PAS LES MEMBRES DE LA COMMISSION DES
DROITS DE L'HO№E

M. Casein (France) fant remarquer que le droit à la nationalité ne
figùio pas dans la déclaration nationale des droits et ajoute qu' i l y a
lieu de mentionner ce droit dans la déclai-ation internationale. *

II mentionne également le droit à une nationalité. **

M. Mora (Uruguay) propose de proclamer le droit à changer de
nationalité.

M. Hodgson (Australie) :

Qu'avons-nous à l'esprit lorsque nous parlons des droits de lifhomme?
Nous faisons allusion ou nous pensons à des minorités à la nationalité
aux apatrides, au droit d'option.

* Commission des droits de l'homme, première session, huitième seance
p, 82

** Commission des droits de l'homme, lore session, L3e -séance, page E 101
жжэе Commission des droits de l'homme, 1ère session, l^ème séance, p. E 3

Commission des droits de l'homme, 1ère session, 2e séance, p. h2
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SECTION II. PROJETS CU PROPOSITIONS- BE ШСХЛКМЕСОН

PRESENTES A LA COMMISSION PAB LES GOUVEEHMÎENTS

A* Projets de déclarations internationales

Chili (Comité juridique interaméricain) Article IX

Toute personne a droit à une nationalité.
Aucun Etat ne peut refuser d'accorder sa nationalité aux

personnes nées sur son territoire de parents dont la présence dans,-
le pays est légitime.

Aucune personne ne peut être privée de la nationalité qu'elle
possède à sa naissance, à moins qu'elle n'en acquière une autre par sa
lilare volonté.

Toute personne a le droit, au moment où elle acquiert la
nationalité d'un autre pays, de renoncer à la nationalité qu'elle
possédait à la naissance, ou à la nationalité qu'elle avait
précédemment acquise.

Cuba

Pas de dispositions

Panama

Pas de dispositionô

B. Propositions

Inde

Pas de- dispositions

Etats-Unis

Pas de dispositions

SECTION III. CONSTITUTIONS NATIONALES

Afghanistan, Principes fondamentaux du gouvernement Article 9

Tous' les individus qui résident dans le Royaume d'Afghanistan sont

considérés comme des sujets de l'Afghanistan sans aucune distinction

de croyance et de religion* La qualité de sujet de l'Afghanistan s'acquiert

ou se perd conformément à la loi qui sera faite à ce sujet.

Constitution de la Chine Article J

Les personnes qui possèdent la nationalité de la .République de

Chine sont les citoyens de cette Bépubllque.
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Egypte, Bescrit royal Article 2

La nationalité égyptienne est déterminée par la loi.

Constitution des Etats-Unis Quatorzième amendement

1. Toute personne née ou naturalisée dans les Etats-Unis, et soumise

à leur juridiction, est citoyen des Etats-tfnls ou de l'Etat où elle réside*

Article IV, section 2, clause 1

Le.s citoyens de chaque Etat auront droit à tous les privilèges et

immunités dont jouis&ent les citoyens dans les divers Etats.

Constitution de l'Ethiopie Article 1

Le territoire d'Ethiopie, dans son ensemble, est d'un bout à

l'autre soumis au gouvernement de Sa Majesté l'Empereur. Tous les

natifs de l'Ethiopie,sujets 4» %*&я$%г@ forment la nation éthiopienne.

Article 18

La loi détermine les conditions requises pour posséder la nationalité

éthiopienne.

Constitution de la France Article 80

Tous les ressortissants des territoires d'outremer ont la qualité

de citoyen, au même titre que les nationaux français de la métropole ou

des territoires d'outre-mer. Des lois particulières établiront les

condition^ dans lesquelles ile exercent leurs droits de citoyens.

Article 8l

Tous les nationaux français et.-les ressortissants de l'Union française

ont la qualité de citoyen de l'Union française qui leur assure la jouissance

des droits et libertés garantis par le préambule de ia présente Constitution.

Article 82

Les citoyens qui n'ont pas le statut civil français conservent leur

statut personnel tant qu'ils n'y ont pas renoncé.

Ce statut ne peut en aucun cas constituer'uii motif pour refuser ou limiter

les droits et libertés attachées à la qualité de citoyen français*
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Constitution de l ' I r a k Article 5

La nationalité irakienne est déterminée, acquise, et retirée

conformément à des dispositions législatives spéciales*

Constitution,de l'Islande Article 68

Aucun étranger ne pourra obtenir l'indigénat qu'en vertu d'une loi.

Constitution du Liban Article 6

La nationalité libanaise, la manière dont elle s'acquiert, se

conserve et se perd, seront déterminées par la loi.

Constitution du Libéria Article 15

Seuls les noirs ou les descendants de noirs pourront être admis

à la citoyenneté dans cette République,

Constitution du Luxembourg Article 9

La qualité de Luxembourgeois s'acquiert^© conserve et se perd

d'après les règles déterminées par la loi civile.

La présente Constitution et les autres lois relatives aux droits

politiques déterminent quelles sont, outre cette qualité, les conditions

nécessaires pour l'exercice de ces droits.

Article 10

La naturalisation est accordée par le pouvoir législatif. Elle

assimile l'étranger aux Luxembourgeois pour l'exercice des droits politiques"

La naturalisation accordée au père profite à son enfant mineur

si celui-ci déclare, dans les deux années de sa majorité, vouloir revendi-

quer ce bénéfice.

Constitution du Mexique (Etats-Unis mexicains) Article 3h

Sont citoyens de la République, tous ceux qui ayant la qualité de

Mexicains, réunissent en outre les conditions suivantes :

1) avoij. dix-huit ans révolus, s'ils sont mariés, ou sinon, vingt-et-un.

2) avoir d'honnêtes moyeno d'existence.
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Article 37

1° - La nationalité mexicaine ее perd :

a) par la naturalisation en pays étranger.

b) par "le' fait de servir officiellement le gouvesnemont- d'un autre

pays ou d'en accepter des décorations, ou des titres nobiliaires.

c) par la résidence continue pendant cinq, ans dans le pays de sa

naissance, bien qu'étant Mexicain par naturalisation.

d) en se déclarant soi-même étranger dans un acte public, pour toute

personne qui est Mexicaine par naturalisation, ou en obtenant et en faisant

usage d'un passeport étranger.

2 e - La citoyenneté mexicaine se perd Ï

a) par l'acceptation ou l'usage de titres nobiliaires qui n'impliquent

pas la soumission à un gouvernement étranger.

b) par le fait de servir volontairement et officiellement un gouver-

nement étranger, sans autorisation préalable du congrès fédéral ou de

son comité permanent.

c) par le fait d'accepter ou de porter des décorations étrangères

sans la permission du congrès fédéral ou. de son comité permanent.

d) par l'acceptation de titres ou de fonctions du gouvernement d'un

autre pays sans'' permission préalable du congrès fédéral ou de son comité

permanent, à l'exception des honneurs de nature littéraire, scientifique

ou humanitaire qui peuvent être librement acceptée.

e) par l'aide apportée à un étranger ou à un gouvernement étranger contre

la nation, à l'occasion de toutes revendications diplomatiques, ou devant

un tribunal international.

f) dans les autres cas fixés par la loi»



E/UN, fffíj, ij-jprnz, x
French
Page 299

Constitution des Pays-Bas Article 6

La loi détermine qui est Néerlandais e t qui est régnicole,

La naturalisation a lieu par la loi ou conformément à l a l o i . La

loi règle les effets de la naturalisation à l'égard du conjoint et des

enfants mineurs de la personne naturalisée.

Constitution des Philippines Article k

Sont citoyens des Philippines :

1. Les personnes qui avaient lors de l'edoption de la présente

Constitution la qualité de citoyens des îles Philippines.

2. Les personnes nées dans les î l e s Philippines, de parents étrangers,

qui avant l'adloption de la présente Constitution, avaient été nommés

à des postea de l'administration des îles Philippines»

k. Les personnes dont la mère est citoyenne des îles Philippines et qui:

à l'âge de la majorité, choisissent la qualité de citoyen philippin.

5. LeT personnes qui sont naturalisées conformément à la loi.

La qualité da citoyen philippin peut être perdue ou acquise à

nouveau conformément à la loi.

Constitutlnn de la Pologne Article 87

Un citoyen polonais ne peut être en même temps citoyen d'un autre

Etat.

La nationalité polonaise s'acquiert :

1. Par le fait d'être né de parents ayent la qualité de citoyens

polonais.

2. Par une décision des autorités compétentes de l'Stat conférant

la nationalité polonaise.

Les autres dispositions relatives à l'acquisition ou à la perte

de la nationalité polonaise seront fixées par une loi spéciale.
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Constitution de la Syrie Article 5

Les conditione d'acquisition et de perte de la nationalité syrienne

sont déterminées par la loi.

Constitution de la Turquie Article 88

Est Turc, tout individu né en Turquie ou à l'étranger d'un père turc;

celui qui, né en Turquie d'un père étranger, établi dans ce pays, y

demeure et, à sa majorité, opte officiellement pour la nationalité turque;

et celui qui, conformément à la loi-sur la nationalité turque a été admis

à cette nationalité. La qualité de Turc se perd dans les cas déterminés

par la loi.

Constitution de l'Union dos Républiques socialistes soviétiques

Article 21

Une citoyenneté fédérale unique est établie pour les citoyens de

l'UESS.

Tout citoyen d'une repuDXique reaerce est citoyen de l'Union des

Republic aes socialistes soviétiques.

Constitution de la Yougoslavie Article 28

Paragraphe 9. La loi fédérale fixe dans quela cas et de quelle

façon la citoyenneté peut être retirée aux citoyens de la République

federative populaire de Yougoslavie,

SECTION IV. PROJETS DE DECLARATION INTERNATIONALE PRESENTES PAR LES
ORGANISATIONS NON GOUVERNEMENTALES DE LA CATEGORIE A '

American fédérât' on ~-f Jabov

Pas de dispositions.
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ARTICIE 33

"Aucun étranger légalement admis'sur le territoire d'un Etat ne

peut en être expulsé, sauС en exécution d'une décision on recommandation

judiciaire et a titre de peine pour lea infractions auxquelles la loi

attache cette sanction.

SECTION I. OBSERVATIONS FORMULEES PAR LES MEMBRES DE. LA. COMMISSION DES
DROITS DE L'HOME

-néant-

SECTION II. PROJETS OU PROPOSITIONS DE DECLARATION INTERNATIONALE
PRESENTES A LA COMiISSION PAR LES GOUVERNEMENTS

A. Projets de déclarations internationales

Chili

Pas de dispositions*

Cuba

Pas de dispositions

Pa-gaga

Pas de dispositions

B. Proj? 'Sitions

Inde

Pas de dispositions

Etal-G-Unis

Pas de dispositions

s"s:'Tir.H m . •:íO2JSTiTulnoNS NATIONALES

Constitution du VrCr-ll Article lh*>

Le Gouvernement fédéral pourra expuleer du territoire national

l'étranger qui trouble l'ordre public, sauf si son conjoint est Bréailien-

et s'il a un.enfant brésilien qui dépend de lui pour sa subsistahèe.
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Constitution de la Bépublique de Cuba Article Jl

L'étranger qui serait expulsé du territoire national conformément

à la Constitution et à la loi, ne pourra être dirigé, s ' i l s'agit d'un

réfugié politique, vers le territoire de l'Etat qui pourrait le réclamer.

Constitution du Danemark Article 50

Aucun étranger ne peut obtenir l^ndigénat qu'en vertu d'une loi.

Constitution du Guatemala Article 26

Est interdite l'extradition des condamnés politiques.

Quand on accepte d'expulser un étranger du territoire national, es

ne le dirigera pas vers l'Etat qui le poursuit, s ' i l s'agit d'un réfugié

politique.

Iran, Complément à la loi constitutionnelle Article 2k

Les sujets étrangers peuvent acquérir la nationalité persane.

L'admission, le maintien ou le retrait de leur naturalisation sont régléB

d'après la loi spéciale.

Constitution des Pays-Bas Article k

Tous ceux qui se trouvent sur le territoire du Royaume ont un droit

égal à la protection de leurs personnes et de leurs biens.

La loi règle l'admission et l'expulsion des étrangers, et les condi-

tions générales auxquelles peuvent être conclus, pour leur extradition,

des traités avec les puissances étrangères.

Constitution du Nicaragua Article 121

C'est la loi qui fixe les règlements et modalités de l'expulsion dee

étrangers du territoire national.

Constitution du Paraguay Article J>6

Les étrangers ne sont pas obligés de se faire naturaliser.

Au cas où ils attenteraient à la sécurité de la République ou

troubleraient l'ordre public, le Gouvernement pourra les faire expulser du

pays, conformément aux dispositions de la loi.
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SECTION IV. PBOJETS DE DECLARATION íî RWATlONALE PRESENTES РАЕ ÍES
ORGANISATIONS NON GOU^RÍIÉeííTÁLES DE LA CATEGOEIE A

American Federation of Labor

Pas de disposit ions*
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ARTICLE 3^

"Tout Etat a le droit d'accorder asile aux réfugies

politiques".

SECTION I. OBSERVATIONS FORMULEES PAR LES MEMBRES DE LA COMMISSION
DES DROITS DE L'HOÏME

M. Cassin (France) mentionne le "droi t d ' a a i l e " . +

M. Dukes (Royaume-Uni) affirme q u r i l y a l i e u de préserver l e d r o i t
d'ttne nation à réclamer l ' e x t r a d i t i o n de ses r e s so r t i s san t s criminels .

SECTION I I . PROJETS OU PROPOSITIONS DE DECLARATION INTERNATIONALE
PRESENTES A LA COMMISSION PAR LES GOUVERNEMENTS

A» P ro j e t s de déc l a ra t ions in temg. t iona les

Chili

Pas de dispositions

Cuba Article 21

Le droi t d 'as i le en paya étranger, l o r squ ' i l fu i t des

persécutions d'ordre pol i t ique, religieux ou r ac i a l .

Panama

Pas de dispositions

B. Propositions

Inde

Pas de dispositions

Etats-Unis

Pas de dispositions

SECTION I I I . CONSTITUTIONS NATIONALES

Constitution de l a Biélorussie Article

Voir a r t i c le 129 de la Constitution de l'Union des Républiques

social is tes soviétiques.

+ Commission des d ro i t s de l'homme - 1ère session - 13ème séance - page ЕЮ1

++ Commission des d r o i t s de liiomme - 1ère session - l^ème séance - page E 20
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Constitution du Brésil Article

3I» II n'y" aura pas de banissement.

33. L'extradition d'un étranger ne sera pas accordée pour,matif de

crime politique on d'opinion; l'extradition d'un Brésilien ne sera accordée

en aucun ôas.

Constitution de la République ¿9 Cuba Article 31 '

La République de Cuba accorde et reconnaît le droit d'asile aux

victimes des persécutions politiques, pourvu que ceux qui invoquent ce

droit respectent la souveraineté et les lois nationales. L'Etat n'acoordera

pas l'extradition des coupables des délits politiques et ne tentera pas

d'obtenir l'extradition des Cubains coupables de tels délits qui se

réfugieraient sur un territoire étranger

Egypte* Rescrjt royal Article 151

LExtradition des réfugiés politiques est interdite, sans préjudice

des accorda internationaux visant à la protection de l'ordre social.

Constitution d'El Salvador Article 11

La République est un asile sacré pour l'étranger q\>.i déaire résider

sur son territoire, à l'exception des criminels de droit commun qui sont

réclamés par un autre Etat en vertu de traités d'extradition.

L'extradition des nationaux ne peut être accordée dans aucun cas, ni

celle des étrangers poursuivis pour délit politique, alors même que pe

délit politique aurait occasionné un délit de droit commun.

Constitution de la France

kr Tout Hoffime persécuté en raison de son action en faveur de la

liberté a droit d'asile sur les territoires de la République.

Constitution du Guatemala Article 26

Le Guatemala reconnaît et accorde le droit d'asi-le à ceux qui sont

poursuivis pour das délits politiques, à condition qu'ils respectent

la souveraineté etles lois nationales.

Constitution de Haïti Article '30

Le droit d'asiïe est reconnu aux réfugiés politiques sous la condition

de se conformer aux lois du paya.
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Article 31

L'extradition ne sera ni admise, hí sol l ici tée en matière politique.

Constitution du Mexique (Etats-Unis mexicains) Article 11

Tout hofflme a le droit d'entrer dans la République, et d'en sortir,

de voyager sur le territoire de celle-ci et de changer de résidence, ssns

qu'il ait besoin de carte d'identité, de passeport, de sauf-conduit ou

d'autre formalité semblable.

L'exercice de ce droit sera subordonné aux pouvoirs de l'autorité

judiciaire dans les cas de responsabilité criminelle ou civile, et à ceux

de l'autorité administrative jpour les restrictions que pourront édic.ter

les lois en matière d'émigration, immigration et de salubrité générale

de la République, ou qui pourront être imposées aux étrangers dangereux

habitant .le pays.

Article 15

Est interdite la concluion de traités pour l'extradition d'accusés

politiques et de délinquants de droit commun qui auraient au la condition

d'esclaves dans le pays où ils ont commis leur délit; de même, est

interdite la conclusion de conventions ou de traités en vertu desquels se-

raient diminués les garanties et les droits établis par cette Constitution

pour l'homme et pour le citoyen.

Constitution de Panama Article 23

L'Etat ne pourra s'engager par aucun traité international d'extradition

à livrer ses propres ressortissants. Il ne pourra pas non plus accorder

l'extradition.des étrangers poursuivis pour délits politiques.

Constitution de. l'Ukraine Article 128

Voir article 129 de la Constitution de l'Union des Républiques

socialistes soviétiques.

Constitution de l'Union des Républiques socialistes soviétiques

Article 129

L'Union des Républiques socialistes soviétiques accorde le droit

d'asile aux citoyens étrangers persécutés pour la défense des intérêts
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des travailleurs, ou en raison de leur activité scientifique, ou pour

leur lutte de libération nationale.

Constitution de la Yougoslavie Article 31

Les ressortissants étrangers, poursuivis povir avoir combattu pour les

principes démocratiques, la libération nationale, les droits du peuple

travailleur, ainsi que pour la liberté du travail scientifique et culturel,

jouissent du droit d'asile dans la République federative populaire de

Yougoslavie.

ЗЕСТЮШ IV. PROJETS ЕЕ DECLARATION IHTIRNATIONALE PRESEMES PAR LES
ORGANISATIONS WOIÏ (&UVERM№OT?ALES DE LA CATEGORIE A

American Federation of Labor Article б

Le droit d'asile devra être garanti par toutes les nations. Aucun

être humain, réfugié pour échapper à un régime politique qu'il désapprouve,

ne devra être forcé de retourner dans le territoire soumis à la souveraineté

de ce régime.
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AKTÍCLE 35

"Tout individu a droit aux soins médicaux. -L'Etat doit

protéger la santé et la sécurité publiques".

SECTION I. OBSERVATIONS FORMULEES PAR LES MEMBRES DE LA COMMISSION
DES DROITS DE L'HOMME

Mme Mehta (Inde) :

"...... En ce qi'i concerne le troisième groupe de .droits, le droit
aux soins médicaux est insuffisant" Ce'"qu'il'faut mentionner en
réalité, c'est le droit à la santé, parce que l'individu attend de
l'Etat non seulement des soins médicaux, mais aussi toutes-mesurés
préventives visant à protéger sa santé. C'est pourquoi le "droit
à la santé" constitue la terminologie reconnue en la matière,, et
J'aimerais que vous le substituiez au "droit aux soins-médicaux". +i

M. Tepliakov (URSS) :

"...f.. J'ai quelques observations à rormu^er relativement aux dernières
remarques' présentées par Te délégué de l*Inde à propos du droit aux
soins médicaux. Le présent document comporte les mots "droit aux soins
médicaux" et le délégué de l'ïna© á proposé de changer ces mots en
"droit à la santé". Il est tout à fait vague de parler du "droit à
la santé". Kul'ns conteste ce dróiti mais encore une fois¿ il á'agit
de la question de savoir comment on exerce ce droit et ce qu'on veut
dire par ce terme particulier

A mon point de vue, on pourrait maintenir ici le droit aux soins
médicaux. Mais s'il est nécessaire de donner des précisions, je
propos© "le droit à la subsistance pour les vieillards, pour les
malades, et en cas de perte de l'aptitude au travail". Cela signifie
que tous les hommes et femmes ont droit, en tant que tels, à
l'entretien de leur santé, pendant leur vie, mais le mot santé a un
sens trop large, et dép'end de très nombreuses circonstances depuis
le ¿our même de la naissance de l'individu." ++

SECTION II. PROJETS OU PBOPOSITIONS DE DECLARATION INTERNATIONALE
PRESENTES A LA COMMISSION PAR LES œUVERNEMSNTS

A. Pro .jets de déclaration internationale

Chili (Comité juridique interaméricain) Article XVI

..... L'Etat doit favoriser l'établissement de mesures en vue de

la santé publique....

+ Commission dee droits de l'h.omme - 1ère session - lfeme séance - page %

++ Commission des droits de l'homme - 1ère session - lUènie séance - page E
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Cyj>a Article 13

Le droi~b de vivre dans un milieu exempt de toutes maladies

evitables.

Article ДА

Le droit à l'assistance médicale convenable.

Panama (Institut de droit américain) Article 15

Tout honrae a droit à la sécurité sociale.

L'Etat a le devoir de prendre ou de faire prendre des dispositions
de grande envergure ayant pour but la protection de la santé, la
prévention des maladies et des accidente, la fourniture de soins
médicaux et d'indemnités en cas de perte de moyens d'existence.

B. Propositions

Inde I (c)

Tout être humain a droit . . . . . . à la santé.

Etats-Unis

Pas de dispositions.

SECTION III. CONSTITUTIONS NATIONALES

Constitution de la Biélorussie Article 95

Voir Constitution de l'URSS, article 120.

Constitution de la Bolivie Article 124

L'Etat prendra des mesures visant à protéger la santé et la vie des

ouvriers, des employés et des travailleurs agricoles^ il veillera à ce

que ces travailleurs aient des logements sains et il encouragera la

construction d'iftmeubles à bon marché; il prendra également lee mesures

nécessaires en vue de la formation technique des travailleurs manuels..•.

.... Les autorités contrôleront également les conditions de sécurité

et d'hygiène publiques qui devront être établies dans l'exercice des

divers métiers et professions, ainsi que dans le travail à la ferme et

dans les mines.

Constitution du Brésil Article 157

lk Assistance médicale, y compris l'hospitalisation et les

acins de médecine préventive, aux travailleurs et aux femmes enceintes.



•£/CN . VAC . 1/3/Md. 1
French
Page 310

Conatiti'tion du С М И - Article 10

La Constitution garantit à tous les habitants de la République ;

1^. ..... Il incombe à l'Etat de veiller à la santé publique et au

bien-être hyGi®ni4.ue ¿Lu pays. Il devra affecter chaque année un crédit

suffisant au maintien d'un service national sanitaire.

Constitution de la Chine Article 157

Afin d'améliorer la santé publique, l'Etat multiplie les établissements

d'hygiène et de santé pour enfants et établit un système socialisé

d'assistance médicale.

Constitution de la République de Cuba Article 80

L'assistance sociale sera placée sous la direction du ministère de

la santé et de l'assistance sociale; elle sera organisée par une

législation appropriée et les réservée nécessaires seront constituées

par les fonds dont cette legisletion prévoira l'attribution à cet effet.

Il sera créé des emplois hospitaliers, sanitaires, juridiques et autres

qui sont nécessaires pour organise!* comme il convient les services officiels

d'assistance sociale.

Constitution du Honduras Article 196

II incombe à l'Etat de veiller à la salubrité publique et à l'hygiène

des citoyens.

Constitution de la République de Рапзгаа Article $2

La surveillance de la santé publique est une fonction essentielle de

l'Etat. L'individu a droit à la protection, à la conservation et à la

restauretion de sa santé; il a lé devoir de la conserver. En conséquence,

l'action de l'Etat consistera principalement à ;

a) Combattre par traitement individuel et assainissement du milieu

ambiant, les maladies contagieuses;

b) Protéger la maternité et réduire la mortalité infantile au moyen

de l'assistance médicale et d'une alimentation adéquate;

c) Compléter l'alimentation des élèves nécessiteux, placer les

enfants des écoles sous une surveillance médicale;
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dj Cr.ier, en tsnent compte dea "basoins de cheque région, dss hôpitaux,

des cliniques dentaires et> des dispensaires, dans lesquels des soins

seront donnés et des médicaments fournis gratuitement à ceux qui

manquent de ressources pécuniaires;

e) Propager systématiquement les principes d'alimentation scientifique,

de l'hygiène personnelle et de la salubrité de l'habitation.

L'Assemblée nationale rédigera la code sanitaire.

Constitution du Paragüey Article 11

Le souci de la santé publique, l'assistance sociale et l'éducation

morale, spirituelle et physique de la jeunesse constituent pour l'Etat des

devoirs fondamentaux.-

Censtifation du Pérou Article 50

L'Etat prend à sa charge l'hygiène publique et il veille à la santé

des individus en édictant les lois nécessaires pour le controle hygiénique

et sanitaire ainsi que les lois propres à favoriser le développement physique,

moral et social de la population.

Constitution de la Eépublique socialiste soviétique d'Ukraine

Article II9

Voir Constitution de l'URSS, article 120.

Constitute or. rie l'TjMon 4es Bétnibliques socialistes soviétiqu.es

Article 120

Les citoyens de l'ifclon des Républiques socialistes soviétiques ont le

droit d'etre aeeurts maUirielloi'isnt dens î«ur vieillesse, ainsi qu'-эп cas

de maladie et do perte de la capacité de travail.

Ce droit est garanti par un vasta développement de l'assurance sociale

dea ouvriers et ¿es employés aux frais de l:Etat, par le secours médical

gratuit роггг lea traval?..1.iju.VB, par la aise à la disposition des travailleurs

d'un vaste réseau de stations de cura.

Constitution ç/>__l 'TI\ufr. cy Article hj

L'Etat fera des lois svœ toutes les questions qui se rapportent à

la santé et à l'hygiène'publiques en veillant au développement physique,

moral et social de tous les habitants du p&ys.
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Tous les habitants ont le devoir de veiller à lour santé et celui do

в'aider mutuellement en cas de ma3adie. L'Etat ne fournira gratuitement

les moyens бе prévention et d'assistance qu'aux indigents ou aux persoi nés

ne possèdent pas do ressources suffisantes.

Constitution de la Yougoslavie Article 36

L'Etat s'occupe ôe la protection de la santé publique par l'organisa cion

et le controle des services sanitaires, hôpitaux, pharmacies, sanatoria,

unisons de convalescence, maisons de repos et aiitres institutions

L'Etst prend soin de l'éducation phvBiçp.9 du peuple, de la jeunesse en

particulier, en vue de protéger la santé et d'accroître la capocité de

travail du peuple et la puissance défensive de l'Etat.

SECTION IV. PPCJETS DE DECLARATION IMERÏÏATIOIÎALE PEESEÏÏTES PAR LES
OPGAîîISATIOIS НОШ GOUV^KICMEKTALES DE LA CATEGOEIE A

American federotien of Labcr

Pas de dispositions.
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ARTICLE 36

"Tout individu a droit à l'instruction .

L*Etat a le droit de prescrire que tout enfant résidant

sur son territoire recevra I1instruction primaire. I^Etat en

fournira gratuitement les moyens appropriés. Il favorisera

bgaloîûcnt llinstruction supérieure, sans distinction de race, de

sexe, de langue, de religion, de classe ou de fortune des

individué appelés à en bénéficier "

SECTION I. OBSERVATIONS FORMULEES PAR LES MEMBRES DE LA COMMISSION
DES DBOITS DE L'HOMME

M. Lebeau (Belgique) mentionne le droit des enfants à l'instruction. +

SECTION II. PROJETS OU PROPOSITIONS DE DECLARATION BITERNATIONALE
PRESENTES A LA COMMISSION PAS LES GOUVERNEMENTS

1

A. Projets de déclarations internationales

Chili (Comité juridique interariéricain) Article XVII

Toute personne a droit à l'instruction.

L'Etat a le devoir d'aider l'individu à jouir de son droit à
l'instruction, selon les ressources de l'Etat. L'instruction doit
être accessible à tous dans des conditions d'égalité, compte tenu des
aptitudes naturelles de chacun et de son désir de profiter des faci-
lités offertes.

Cuba Article 8

Le droit à l'éducation qui lui permettra de s© perfectionner à
tous égards et de devenir un membre plus utile de la société,
jouissant de tous les bienfaits matériels et spirituels de la
civilisation.

Panama (institut de droit américain) Article 11

Chacun a. droit à l'instruction.

L'Etat a le devoir d'exiger que tout enfant.relevant de sa
juridiction reçoive une instruction du premier degré; d'entretenir
ou de faire entretenir des établissements où l'enfant recevra
cette instruction gratuitement et de façon convenable; et de faciliter
son accès è une instruction supérieure par des mesures suffisantes et
réellement à la portée de tous.

Commission des Droits de l'Homme - 1ère session - 13ème séance - p. E/82
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B. Propositions

Inde Article Ï, (c)

Tout être humain a droit . . . . . . à l ' instruct ion.

Etats-Uni в

Les catégories de droits, dont la délégation des Etats-Unis
propose l'examen seraient, notamment les suivants :

ç/ .... Le droit à im minimum de bien-être dans le domaine
économique, social et culturel.

SECTION III. CONSTITUTIONS NATIONALES

Afghanistan. Principes fondamentaux du gouvernement Article 20

L'enseignement primaire pour lee enfants des sujets efghans est

obligatoire.

Article 22

Toutes les écoles de l'Afghanistan sont soumises au controle et à la

surveillance du gouvernement, afin que l'éducation et l'enseignement ne

soient pas contraires aux opinions et aux préceptes islamiques, et qu'ils

soient conformes aux intérêts scientifiques, artistiques et industriels.

Toutefois, les systèmes d'enseignement concernant les croyances et les

rites des sujets non-musulmans ne seront pas troublés.

•Constitution de l'Arabie gaoudite Article 25

II sera fait une loi sur l'instruction publique qui sera progres-

sivement mise en application. L'enseignement primaire sera gratuit dans

tout le royeume du ledjaz.

Constitution de l'Argentine Article 5

.Chaque province se donnera une Constitution conforme au régime

représentatif républicain, en accord avec les principes, déclarations

et garanties de la Constitution nationale, et qui donnent les bases de

son administration de la Justicej, de son régime municipal et de l'éducation

primaire. Sous ces conditions, le gouvernement fédéral garantit à

chaque province la Jouissance et l'exercice de ses institutions.
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Constitution de la Belgique Article 17

L'enseignement est libre, toute mesure préventive est interdite;

la répression des délits n'est réglée que par la loi. L'instruction

publique donnée aux frais de l'Etat est également réglementée par la loi.

Constitution de la Bolivie Article 6

Toute personne jouit des droits fondamentaux suivants conformément

aux lois qui en réglementent l'exercice i

6. Recevoir de l'instruction.

Article

L'instruction est la fonction la plus élevée de l'Etat. L'instruction

publique sera organisée sur les bases du système de l'école unique.

L'école est obligatoire pour les enfants de sept à quatorze ans.

L'instruction primaire et secondaire fournie par l'Etat est gratuite..

Article 155

L'Etat fournira une assistance matérielle aux étudiants que le manque

de ressources empêche d'accéder à une instruction supérieure, de façon

que la vocation et la capacité puissent prévaloir sur la situation

matérielle ou sociale des particuliers.

Article I62

L'instruction à tous les degrés est soumise à la protection de l'Etat,

qui s'exerce par l'intermédiaire du Ministre de l'éducation.

Constitution du ВгезЛ Article 168

Les principes suivants seront à la base de la législation en matière

ri 'enseignement :

1. L'enseignement primaire est obligatoire et sera donné uniquement

dans la langue nationale.

2. L'enseignement primaire public est gratuit pour tous; l'enseigne-

ment public qui fait suite à l'enseignement primaire sera gratuit pour

tous ceux dont les resaources sont insuffisantes.
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3. Les entreprises industrielles, commerciales et agricoles qui

occupent plus de cent personnes sont tenues, d'organiser un enseignement

primaire gratuit à l'intention des personnes qu'elles emploient et de

leurs enfants.

7- La liberté de la chaire professorale est garantie.

Article 166

Tous les citoyens ont droit à L'éducation et à 1 instruction qui leur

sera donnée au foyer ou à 1'acole. Elle doit s'inspirer des principes de

liberté et des idéaux de solidarité humaine.

Constitution du Chili Article 10

La Constitution garantit à tous les habitants de la République :

7« La liberté d'enseignement.

L'instruction publique est l'objet de l'attention particulière de

l'Etat. L'instruction primaire est obligatoire. Il y aura une direction

générale de l'instruction publique chargée de l'inspection de 1'éaseignement

national et de sa direction sous l'autorité du gouvernement;,

Constitution de la Chine Article 21

Tous les citoyens ont le droit et le devoir d© recevoir l'enseignement

civique.

Article I58

L'enseignement et la culture ont pour but de développer parmi les

citoyens un esprit national et démocratique, la moralité civique et une

excellente santé physique, ainsi que d'accroître leurs connaissances et

leur capacité d'assurer leur propre subsistance.

Article'Í59

L'enseignement est ouvert à tous les citoyens sens distinction.

Article I60

Tous les enfants d'âge scolaire, de six à douze ans, reçoivent

gratuitement un enseignement élémentaire et-le gouvernement leur fournit

à cet effet les manuels nécessaires. Tous les citoyens qui ont dépassé

l'âge de la scolarité et qui n'ont pas reçu l'instruction primaire recevrop''
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gratuitement un complément d'instruction et recevront également du

gouvernement' les manuels nécessaires.

Article 16k

Le budget de l'enseignement et de la recherche scientifique ne doit

pas être inférieur à quinze pour cent du budget national établi par le

gouvernement central et à vingt-cinq pour cent du budget total des hsicn

dans le cas des provinces....

Constitution de Ha Colombie Article 1+1

2. L'enseignement primaire sera gratuit dans lea écoles de l'Etat

et obligatoire dans la mesure fixée par la loi.

Constitution du Costa-Bica Article 61

Litat veillera à la formation technique des travailleurs afin

d'obtenir le rendement le meilleur de leva* travail et de réaliser un

accroissement de la production nationale.

Article 67

L'instruction primaire est obligatoire, libre et entretenue par la

EFation. La direction en appartient au povivoir exécutif.

L'Etat entretiendra les écoles primaires et les académies d'enseignement

secondaire qui pourront être nécessaires au pays, st constituera des

fonds pour alimenter l'université.

Constitution de la République de Cuba Article 45

2. Lienfance et l'adolescence seront protégées contre l'exploitation

et l'abandon moral et matériel. L'Etat, la province et la municipalité

établiront à cet effet dea institutions appropriées.

Article k8

L'enseignement primaire eat obligatoire pour les minetirs d'âge scolaire

et l'Etat y pourvoira sans préjudice du concours attendu de l'initiative

municipale.

Les écoles primaires, maternelles et professionnelles seront gratuites

quand le fonctionnement en sera assuré par l'Etat, les provinces ou les

municipalités. Les fournitures d'enseignement nécessaires seront

également gratuites.



IcVAC.l/3/Adda
French
Page 318

L'enseignement secondaire, élémentaire et l1enseignement supérieur

donnés par l'Ebat ou les municipalités, à l'exclusion des étu.dos pré-

universitaires spécialisées et des études universitaires, seront gratuits.

Dans les établissements existants, ou qvi seront créés à l'avenir pour

les études prémiversitaires, la loi pourra instituer ou entretenir le

paiement d'un droit d'imastric\dation, modiquo destiné à l'entretien de chaque

établissement.

Chaque fois qu'il sera possible, la République accordera des bourses

pour faciliter l'accès des établissements officiels' payents aux jeunes gens

qui auront fait preuve d'une vocation et d'une aptitude remarquables mais

que l'insuffisance de leurs ressources empêche d'entreprendre des études à

leurs frais.

Article k$

L'Etat entretiendra un système d'écoles pour adultes destinées princi-

palement à éliminer et à combattre l'analphabétisme; il organisera des

écoles rurales de caractère principalement pretiqie, organiséas en tenant

compte des intérêts des petites communautés agricoles, maritimes ou avtres,

ainsi que des écoles d'arts et métiers, d'agriculture, d'industrie et de

commerce organisées de manière à répondre aux besoins de l'économie nationale.

Toutes ces écoles seront gratuites et les provinces et les municipalités

participeront à leur entretien, dans la mesure de leurs moyens.

Article 50

L'Etat entretiendra les écoles norneles indispensables à la formation

technique des maîtres chargée de l'enseignement primaire dans les écoles

publiques. Aucun autre établissement à l'exception des écoles de pédagogie

des universités, ne pourra délivrer de diplômes d'instituteurs. Les dis-

positions qui précèdent n'enlèvent pea aux écoles créées per la loi le

droib de délivrer dea diplome? С'enseignement correspondant aux'matières

spéciales enseignées dans ces
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Article 51

L'enseignement public sera organisé de manière à assurer la coordination

et la continuité désirables entre les différents degrés de l'enseignement,

jusqu'au degré supériour inclusivement. Le système d'enseignement officiel

encouragera et développera les aptitudes profeesionnelles, compte tenu de

la diversité des professions et des besoins culturels et matériels de la

Hation.

Tout enseignement public ou privé s'inspirera de l'esprit cubain et

de solidarité humaine afin d^éveiller chez les élèves l'amour de la

patrie, de ses institutions démocratiques et de tous cevor. qui ont lutté

pour elles.

Article 52

Dejis les budgets de l'Etat, des provinces et des municipalités,

des crédits seront prévus pour l'enseignement public, lequel sera soumis

au controle technique et administratif du ministère de l'éducation, à

l'exception des enseignements qui, en raison ae Jteur caractère particulier,

dépendent d'autres ministères.....

Le budget du ministère de l'éducation ne sera pas inférieur au

budget ordinaire de n'importe quel autre ministère sauf le cas de

situations exceptionnelles proclamées par la loi.

Le traitement mensuel de l'instituteur primaire ne devra être en

aucun cas inférieur à la .millionième partie du budget total de la Uation.

Le personnel onseipnant possède les droits et les devoirs des

fonctionnaires publics.

Les nominations, promotions, mutations et licenciements des maîtres

et des professeurs, des inspecteurs, des techniciens et des autres

fonctionnaires de l'enseignement, seront réglementés de façon à ne pas

être influencés par des considérations extra-professionnelles, sous

réserve du contrôle des qualités morales que doivent présenter ces

fonctionnaires.



Е/СЫ. V
A
C • э/З/лаа. i

French
Page 320

Article 59

II sera institué un conseil national'de l'éducation et dô la culture

que présidera le Ministre de l'éducation et qui' sera chargé' 'd'encourager

le développement, la direction technique et l'inspection de l'enaeigneiflent

des sci'ences et des- arts dans la Nation." Le Conseil fera connaître son

avis au Congrès à l'occasion de -tout projet de loi, touchant aux ques-

tions de sa compétence. Les fonctions de membres du Conseil national

de l'éducation et de la culture seront'honorifiques et gratuites.

Constitution du banemark Article 83

Les enfants dont les parents n'ont pas les moyens d'assurer l'instruc-

tion recevront un enseignement gratuit dans les écoles publiques. Les

parents ou "tuteurs qui se chargent eux-mêmes de donner aux enfants une

instruction!, égale â celle exigé© généralement dans les écoles publiques

ne sont pas ténus d'envoyer les enfanta à ces écoles.

Constitution de la République PominJcaine Arirlcle 6

%. La ïiber£é de l'enseignement. L1 instruction primaire est

soumise au controle de l'Etat et est obligatoire pour lss-mineurs d'âge

scolaire sous la forme établie par'la loi» Dans les établissemèn.ts.,

officiels, l'instruction primaire sera gratuite. L'instruction donnée^

dans les écoles d'agriculture", d'arts et métiers et d'économie domestique

sera également gratuite.

Egyote. Pescrit royal n°' k2- de 1923 Article 19

L'instruction élémentaire est obligatoire pour les jeunes Egyptiens

des deux sexes. Elle est gratuite dans les Maktabs publics.

•Article 18

L'instruction publique est réglementée par la loi»

Constitution d'El Salvador article 33

L'enseignement est libre; de plus, l'enseignement primaiKe est

obligatoire. L'enseignement donné dans les établiesèments dont l 'Etat

fait les frais eat gratuit et sera soumiB aux i"fi?;3>BimiitB' ¿dictcs'a cet effet.
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Constitution de l'Equateur Article 171

LEducation et l'enseignement sont libres à condition qu'ils

respectent la morale et les institutions républicaines,,... L'enseignement

primaire, piiblic ou privé, sera obligatoire.

Dans las établissements gratuits publics ou privés,les services

sociaux scolaires seront mis sans discrimination à la portée des élèves

qui en auront besoin.

Article 173

LfEtat fondera et entretiendra des établissements d'enseignement

gratuit, pour les arts, les métiers, le contuerce, l'agriculture et les

autres professions manuelles.

Constitution de la France Article 1k

La Nation garantit l'égal accès de l'enfant et de l'adulte à

l'instruction, à la formation professionnellô et à la culture. L'orga-

nisation de l'enseignement public, gratuit et laïc à tous les degrés est

un devoir de l'Etat.

Constitution de la Grèce Article 1б

L'enseignement est placé sous la surveillance suprême de l'Etat.

L'instruction primaire est obligatoire; elle est distribuée gratuitement

par l'Etat.

Il est permis à des particuliers et à des personnes morales de fonder

des écoles libres, fonctionnant selon la Constitution et les lois de l'Etat.

Constitution du Guatemala Article 8l

Ц у aura un minimum d'enseignement commun obligatoire pour tous les

habitants du pays, défini par des limites d'âge , et conforme aux plans

et aux programmes fixés par la loi correspondante

Article S2

Sont déclarés d'utilité sociale : la campagne nationale en faveur de

l'enseignement, la gratuité du minimum d'enseignement officiel commun,

agricole, industriel, artistique et normal ......



French
Page 522

Article 85

L'Etat garantit la liberté de là parole ex cathedra.

Constitution de Ha?tï Article 23

La liberté de l'enseignement s'exerce conformément à la loi, sous le

controle et la surveillance de l'Etat qui doib s'intéresser à la formation

morale et civique des citoyens. L'éducation publique est une responsabilité

de l'Etat et des communes.

L'instruction primaire est o"bligatoire. L'instruction publique est

gratuite à tous les degrés sans préjudice des conditions d'admission.

Constitution du Honduras Article 60

La liberté de l'enseignement est garantie. L'enseignement auquel il

est pourvu avec les deniers publics sera laïc; l'enseignement prirasu-se sera,

en outre, gratuit et obligatoire et sera subventionné par les municipalités

et par l'Etat.

Iran. Complément à la loi constitutionnelle Article 18

L'étude et l'enseignement des sciences, de l'instruction et des

arts sont litres, sauf ce qui est prohibé par la loi religieuse.

Article 19

L'établissement des écoles aux frais de l'Etat et de la Ha/tion et

l'instruction obligatoire doivent avoir lieu d'après la loi relative aux

ministère de l'instruction publique. Toutes les écoles supérieures et

primaires sont placées sous la haute direction et sous la surveillance

du ministère de l'instruction publique.

Constitution de l'Islande Article 71

Si les parents n'ont pas 1ев moyens d'instruire eux-mêmes leurs

enfants, ou si les enfants sont pauvres et orphelins, le soin de leur

instruction et de leur éducation est à la charge de l'Etat.

Constitution du Libéria Article I

Section 15. L'amélioration des tribus indigènes et leurs progrès

dans lea arte de l'agriculture et du labourage étant un" des buts désiré par

le gouvernement, il sera du devoir du Président de nommer dans chaque
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comté une personne prudente qui aura pour mission de faire des tournées

régulières et périodiques dans le pays afin d'attirer l'attention des

indigènes sur ces branches salutaires de l'industrie et de les en instruire.

Ье son coté, la législature, aussitôt que la chose sera possible,

pourvoira à la même fin par l'allocation de crédits.

Constitution du Litrembourg Article 23

L'Etat veille-à ce que tout Luxembourgeois reçoive l'instruction

primaire. Il crée des établissements, d'instruction moyenne et les cours

d'enseignement supérieur nécessaires.

La loi détermine les" moyens de subvenir à l'instruction publique ainsi

que les conditions de surveillance par le gouvernement et les communes; elle

règle pour la surplus de ce qui est relatif à l'enseignement. •

Tout Luxembourgeois est libre de faire ses études dans le Grand-

Duché ou à l'étranger et de fréquenter les universités de sou choix, sauf

les dispositions de la loi sur les conditions d'admission aux emplois ou

à l'exercice de certaines professions.

Constitution du -Mexique (Etats-Unis mexicains) Article 3

L'éducation primaire sera obligatoire et toute éducation donnée par

l'Etat sera gratuite» L'éducation que donne l'Etat sera socialiste et

les principes qui régiront cette éducation devront rester complètement

étrangers à toute doctrine religieuse, ils combattront !ss pré jugés. A cette

fin, l'école organisera son enseignement et son activité de façon à permettre

la création d'une Jeunesse pénétrée des idées rationalistes et éprise des

conceptions exactes sur l'univers et la vie sociale.

Article 31

Les Mexicains sont tenus :

1» De faire que leurs enfants ou pupilles âgés de Jpoins de quinze ans

fréquentent les écoles publiques ou privées afin de recevoir l^éducation

primaire élémentaire et militaire pendant le temps fixé par la loi de

l'instruction publique dans chaque Etat.
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Constitution du Nicaragua Article 86

L'instruction publique est l 'objet de l 'a t tent ion première de l 'Etat4

Article 88

L'ene05gnement primaire est obligatoire et, lorsque l'Etat et les

personnes morales de droit public en paient les frais, il est gratuit et laïc.

Article 89

L'Etat favorise l'enseignement du second degré et l'enseignement

supérieur.

Article 93

Le professorat dans l'enseignement officiel est ime carrière publique

et donne droit aux avantages que fixe la lo i .

Article 92

Dans tou.tes les écoles on veillera à l'éducation morale de l'enfant

et on s'y efforcera de développer les sentiments civiques et la valeur

personnelle et professionnelle.

Article 91

L'Etat favorise l'instruction technique des ouvriers et les- écoles

agronomiques et industrielles.

Article 99

Les entreprises agricoles ou industrielles qui se trouveront situées

en dehors de la circonscription des écoles urbaines et qui comptent plus de

trente enfants d'âge scolaire seront obligées d'entretenir une école

d 'enseignement primaire élémentaire.

Constitution de la Bépxibllque de Panama Article 77

La charge de l'éducation nationale dans ses aspects intellectuel,

moral, civique et physique, incombe essentiellement à l'Etat. L'édtication

nationale s'inspirera de la doctrine démocratique et de l'idéal de la*

grandeur de la Hation et de la solidarité humaine.

Il appartient à l'Etat de fixer les bases de l'enseignement qui sera

organisé de manière à maintenir, à tous les degrés, l'unité, la coordination

et 1э continuité.

Tout établissement d'enseignement est d'utilité publique et social.
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Article 78

L'éducation primaire est obligatoire. L'éducation publique proscolaire,

primaire et seoondaire de toutes catégories et à tous les degrés sera gratuite.

La gratuité de l'ense-jgnement préscolaire et primaire implique pour l'Etat,

l'obligation de fournir à l'élève tout ce dont il a besoin pour son

instruction. -La gratuité de 1'enseignement scolaire n'empêche pas la

perception d'un droit d'inscription.

Article $0

L'Etat favorisera, par tous lee moyens possibles, la culture populaire

et organisera pour les adultes un système de coure complémentaires gratuits,

afin de prévenir et d'éliminer l'analphabétisme et d'accroître les

connaissances pratiques des classes laborieuses.

Article 91

La loi créera un département de la culture physique qui aura pour

mission d*en favoriser la pratique dans les institutions d renseignement-

et au sein de la collectivité.

Article 87

Pour réaliser l'autonomie financière de l'université, l'Etat la dotera

de tout ce qui est indispensable à son installation, à son fonctionnement

et à son développement futurs, ainsi que du patrimoine mentionné à l'article

précédent et des moyens nécessaires pour l'accroître.

Article 86

L'.université officielle de la République est autonome. On lui

reconnaît la personnalité morale, un patrimoine propre et le droit de

ITadministrer. Elle a la faculté d'organiser ses programmes d'études et

de désigner et licencier son personnel, -dans les formes fixées par la loi.

L'étude de3 problèmes nationaux.et la diffusion de la culture populaire

seront de aon domaine.

Article 89

L'Etat favorisera l'établissement d'écoles techniques spéciales,

industrielles et professionnelles, agricoles et commerciales en les
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adaptant aux besoins particuliers de la Hation. La loi étaЪlira des

écoles primaires, des services d'orientation professionnelle qui permettront

de découvrir les aptitudes et les possibilités des élèves et de diriger

ceux-ci vers une meilleure utilisation individuelle et sociale.

Article 81*-

Les frais du service de l'éducation auront priorité sur toutes autres

dépenses. La loi organique relative à cette question déterminera la

proportion des revenus que l'Etat doit consacrer à ce service.

Article 85

lia loi favorisera la publication d'ouvrages didactiques nationaux et

déterminera les conditions de 1зиг adoption comme livres officiels.

Article 82

Seiil l'Etat pourra accorder des bourses ou des secours matériels

à des étudiants qui se seront distingués dans des épreuves ou des concours

publics ou qui auront obtenu dans leurs études les distinctions qui,

conformément à la loi, leur donnent droit à l'aide de l'Etat.

A égalité de mérite, la préférence sera donnée aux participants que

l'insi'f fi sanee de moyens matériels empêche de poursuivre des études pour

lesquelles ils se présentent eux concours.

Article Jh

Les entreprises industrielles ont l'obligation, dans le domaine

de leur spécialité, de fonder des écoles pour apprentis, destinées à

développer l'instruction des enfants de leurs ouvriers ou employés. La

loi réglementera cette question.

Constitution du Paraguay Article 11

Le souci de la santé publique, l'assistance sociale et l'éducation

morale, spirituelle et phyBique de la .Jeunesse constituent pour l'Etat des

devoirs fondamentaux.
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Article 10

L'éducation primaire est obligatoire et gratuits. Le gouvernement

favorisera l'enseignement secondaire, professionnel et universitaire.

Article 19

Conformément aux lois qui réglementent leur exercice, tous les

habitants de la Bépublique Jouissent dee droits suivants г

. „.. Droit à l'instruction et à 1'enseignement.к»..

Constitution des F^yq-Bas Article 195

L'instructioa est l'objet de la sollicitude constante du gouvernement.

L'enseignement est libre, sauf la surveillance de l'autorité, et sauf, en

outre, en ce qui сстлвгпэ l'eneslfoement de formation générale, leqiîel peut

être moyen ou prinfcire, 1'ехаюеп de la capacité et de la moralité du

personnel enseignant г le tout à régler par une loi.

L'enseignement publio sera'réglé par la loi en respectant les

sentiments religieux de chacun. Dans chaque commune sera donné de la

part d© l'autorité, dans un nombre d'écoles suffisant, un enseignement

primaire public de formation genérale satisfaisant. Dos exceptions à ce

règlement pourront être accordées à condition que la loi veille à ce que

les parents qui veulent pour leurs enfants l'enseignement public trouvent

satisfaction.

Constitution de la "République du Pérou Article 71

La direction'technique de l'éducation appartient à l'Etat.

Article 72

L'instruction primaire est obligatoire et gratuite.

Article 73

II y aura au moins une école dans toute localité où la population

scolaire est de trente élèves.

Dcns chaque capitale de province et de district, une éducation

primaire complète sera donnée.
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Article 52

La protection de la santé physique* mental© et morale,de l'enfance

est un devoir primordial de l'Etat» X'Etat défend le droit de l'enfant à

la vie familiale, à l'éd\ication, à l'orientation professionnelle et à

pleine assistance dans les cas d'abandon, de maladie ou de misère. L'Etat

confiera à des organismes techniques appropriés, l'application des dispo-

sitions de cet article.

Article 75

L'Etat encourage l'enseignement secondaire et supérieur qui sera

gratuit dans la mesure du possible.

Article 77

L'Etat encourage l'enseignement technique des ouvriers.

Article 78

L'Stat encourage et subventionne l'éducation préscolaire et

post-scolaire et les écoles destinées, aux enfants retardés ou anormaux.

Article 79

L'éducation morale et physique de l'enfant est obligatoire et devra

s'inspirer nécessairement de la grandeur de la patrie et de la solidarité

humaine.

Article fk

Les écoles qui fonctionnent dans les centres industriels, agricoles

ou miniers seront entretenues par les propriétaires respectifs ou par

les entreprises.

Article 76

Dans chaque département, il y aura au moins une école de formation

industrielle.

Article 85

La loi.déterminera le montant minimum des sommes affectées à l'entre-

tien et à la diffusion de l'enseignement, et la proportion dans laquelle

ces sommes devront être augmentées annuellement.
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Constitution dea Philippines Article XIV

Section k. L'Etat favorise la rechorche et l'invention scientifiques»

bes arts et les lettres sont soxis sa protection. Les auteva-в et les invente-are

seront assurés, pour une period© limitée, de la Jouissance exclusive de letirs

droits sua- leurs écrits et inventions.

Section 5. Toutes les institutions d'éducation sont sous le controle

de l'Etat et soumises à sa réglementation. L6 goxiverneuent établit et

entretient un système complet et approprié d'éducation publique et fournit,

au moins au stade primaire, l'instruction publique gratuite, ainsi qu'un

enseignement civique pour les citoyens adultes, Les écoles ont pour objet

de développer le caractère moral, la discipline individuelle, la conscience

civique et la capacité profesionnelle et d'enseigner à chacun ses devoirs

de citoyens.

L'instruction religieuse facultative est donnée dens les écoles

publiques ainsi que la loi le permet actuellement. Les universités instituées

par l'Etat jouissent de la liberté académique. L'Etat institue, pour les

citoyens particulièrement douée, des bourses pour l'étude des arts, des

sciences ei des lettres.

Constitution de la Pologne Article 118

Dans l'ordre de l'enseignement primaire l'instruction est obligatoire

pour tous les citoyens. La durée, l'étondue et le mode de distribution de

cet enseignement seront déterminés par les lois.

Article 119

L'enseignement est gratuit dans los écoles primaires de l'Etat ou de

l'autonomie locale.

L'Etat assurera aux élèves peu fortunés et faisant preuve de capacités

exceptionnelleв des bourses dans lea établissements d'enseignement secondaire

et supérieur.

Article 120

Dans tout établiseemont d'instrvction dont le-programme comporte

l'éducation de Jeunes gens au-dessova de dix-huit rns et qui est entretenu
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en tout ou en partie par l'Etat ou des corps autonomes,, l'enseignement

religieia est obligatoire pour tous les élèves. La direction et la

surveillance de cet enseigraeraent appartiennent à l'association religieuse

intéressée, so"us réserve du. droit supérieur de surveillance qvà appartient

aux autorités scolaires de l'Etat.

Constitution de la Syrie Article 21

L'enseignement primaire est obligatoire pour tous les Syriens des

deux sexes, et il est gratuit dans les écoles officielles.

Article 22

Les programmes de l ' instruction publique seront déterminés par une

loi qui garantira l 'uni té de l'enseignement.

Article 23

Toutes les écoles sont sous le controle du gouvernement.

Constitution de la Turquie ' Article 87

L'instruction primaire est obligatoire pour tous lss Turcs; elle eat

donnée gratuitement dans les écoles de l'Etat*

Constitution de l'Union- des Républiques зосЗalistes soviétiques

Article 121

Les citoyens de l'Union des Républiques socialistes soviétiques 'ont

droit à l'instruction.

Ce droit est assuré par l'instruction,primaire générale et obligatoire,

par la gratuité de l'enseignement, y compris l'enseignement supérievir,

par le système des bourses d'Etat dont bénéficie l'immense majorité des

élèves des écoles supérieures, par l'enseignement scolaire en langue

maternelle, par l'organisation de l'enseignement gratuit de caractère

professionnel, technique et agronomique pour les travailleurs dans l'es*

usines, les sovЗdaozesДes stations ds nacîiines et de tracteurs et les

kolkhozes.

Constitution de 1Ч!ГЫУГУ Article 61

L'enseignement primaire est obligatoire. L'Etat prendra lea
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Article 62

La gratuité de l'enseignement public primaire, moyen, supérieur,

industriel et artistique, et celie de l'éducation physique eat déclarée

d'utilité sociale, ainsi que la création de "bourses de perfectionnement et

de spécialisation culturelle, scientifique et ouvrière, et l'établissement

de bibliothèques populaires.

Dans tous les établissements d'enseignement, une attention spéciale

sera accordée à la formation morale et physique 'des élèves.

Constitution de la. Yougoslavie Article 38

Dans le but de relever la culture générale du peuple, l'Etat rend

l'école et les autres institutions d'enseignement et de culture accessibles

à toutes les couches du peuple.

L'Etat accorde une attention toute particulière à3a jeunesse et

protège son éducation.

Les écoles appartiennent à l'Etat. La loi seule peut autoriser la

fondation d'écoles privées, mais leur travail reste sous le controle de

l'Etat.

L'enseignement élémentaire est obligatoire et gratuit.

L'école est séparée de l'église»

SECTION IV. PROJETS DE DECLARATION INTEBNATIONALE PRESENTES PAR LES
ORGANISATIONS NON GOUVERNEMeiîTALES DE LA CATEGORIE A

American Federation of Labor

Pas de dispositions.
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ARTICLE Yl

"Tout individu a le droit et le devoir dAccomplir un travail

socialement utile".

SECTION I. OBSERVATIONS FORMJIEES PAR LES MEIBRES DE LA COisî-USSION
DES DROITS DE L'HOMME

M. Dulces (Royaume-^ni) :

,"...Je me reporte maintenant à la partie de la page (c) dont le
texte est le suivant : "interdiction de l'esclavage et du travail forcé"...

"Il est, a mon avis, malaisé de tenter d'établir des dispositions
imposant à un Etat d'assurer le droit au travail, ou de prévoir
cette obligation, si l'exécution de celle-ci doit être unilatérale.
Qu'arrivera-t-il en cas de refus d'un particulier, s'il prétend
se trouver en état de pénurie? Ce particulier aura-t-il le drcr̂ t de
rejeter sur l'Etat toute la charge matérielle qu'il représente
sans avoir aucune obligation vis-à-vis de l'Etat auprès duquel
il revendique alternativement le droit au travail, et le droit
de s'abstenir de travailler", ж

M. Tepliakov (URSS)

"... Il y a lieu de prévoir le principe d'une obligation ou d'un
devoir pour les citoyens de travailler à la réalisation des buts
de la communauté, au sein de la nation et pour l'Organisation des-
Nations Unies"» £Ж

SECTION II. PROJETS OU PROPOSITIONS -DE DECLARATION INTERNATIONALE
PRESENTES A LA COMMISSION PAR LES GOUVERNE!ENTS

A» Projets de déclarations internationales

Chili (Comité juridique interaméricain) Article XIV
(Paragraphe 1-3)

Toute personne a droit au travail, en tant que moyen de subvenir à ses
Тчогтее besoins et rie contribue! l l'entretien de sa famille.

Toute personne a le devoir de travailler pour contribuer au bien-être
général de l'Etat.

Cuba

Le droit à l'égalité de chances pour orienter sa vie, en élever le
niveau et jouer un role utile dans la société.

•£ Coimission des droits de l'horcme, première session, quatorzième seance,
page E20.

ж?. Commission des droits de l'homme, première eesaion, quatorzième séance,
page E 22.
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(institut de droit américain ) Article 12.

Tout Зюшю a droit au travail.

L'Etat a le devoir de prendre toute3 les mesures nécessaires pour
assurer à tou3 les citoyens la possibilité de faire un travail utile.

B. Propositions

Inde I. (c)

Tout être humain, a droit à la sécurité, et droit au travail. . .

Etats-Unis U . 2.

Les catégories de droit dont la délégation des Etats-Unis
propose 1'examen seraient, notaimaent, les suivants :

c) droits sociaux, tels que 1© droit à l'emploi...

SECTION III. CONSTITUTIONS NATIONALES

Constitution de la Biélorussie Articles 93 et 12

Voir Concti.tution de l'TJBSS, articles 12.8 et 12.

Сonstitution du Brésil

... Un travail permettant une existence digne est assurée à tous.

Le travail est une obligation sociale.

Constitution du Chili Article 10

La Constitution garantit à tous les habitants de la République :

14. Aucvno catégorie de travail ou d'industrie ne pourra être

interdite, à moins qu'elle ne soit contraire aux bonnes moeurs, à la

sécurité et à la salubrité publiques, ou que l'intérêt national l'exige

et qu'une loi le déclr.ro.e.

Constitution de la Chine Article 15

L'Etat garantit à tous les citoyens le droit à la subsistance, le

droit au travail et le droit de propriété.

Constitution de la Colombie Article 17

Le travail esb une obligation sociale et il jouira de la protection

spéciale de l'Etat
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du Costa-Pica Article 52

Le travail est -un devoir social et jouira de la protection spéciale

das lois afin de procurer à l1individu le droit à une existence digne en

rapport avec ses efforts et ses aptitudes.

Constitution de la République de Cuba Article 60

Le travail est un droit inaliénable de l'individu. L'Etat utilisera

les ressources dont il disposera, pour procurer un emploi à tous ceux

qui en seront dépourvus; il assurera à tout travailleur manuel ou

intellectuel les conditions matérielles nécessaires à une existence digne.

Constitution de j.'Equateur Article 170

Le travail est obligatoire pour tous les membres de la communauté

équatorienne, mais on tiendra compte de l'âge, du sexe, de la santé,

etc.. ainsi que de la liberté du choix.

Article 187

L'Etat garantit aux personnes habitant l'Equateur ;

. . . 10. La liberté du travail, du commerce et de l 'industrie..

Nul ne sera contraint de travailler si ce n'est conformément aux termes

d'un contrat et moyennant la rémunération correspondante...

Constitution de la France

Paragraphe 5. Chacun a le devoir de travailler et le droit d'obtenir

un emploi.

Сол?bîtution du Guatemala Article 55

Le travail est un droit de l'individu et une obligation sociale.

Le vagabondage est punissable.

itutioi du ïïicaragua Article 97

A to is les habiter, bs et de préférence aux nationaux, est due la

possibilité de g¿igaer leur subsistance par un travail productif.
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CoRStittrtlan du Paraguay Article 22

Tous les habitants de la République ont obligation de subvenir à

leurs besoins par un travail licite.

£. ÎMI ?°?;rfl:ne Ar t ic le 102

Paragraphe 1. Le travail en tant que source principale de richesse

pour la République doit bénéficier de la protection spéciale de l'Etat.

Constitution de la Turquie Article 70

L'inviolabilité personnelle, la liberté de conscience, de репзбе,

de parole, de presse, de circulation, de contrats, de travail, d'acqui-

sition ot de propriété, de réunion, d'association, ainsi que celle de forner

des sociétés sont des droits naturels.

Constitution de la, République socialiste .ywiétique d'Ukraine

Articles H T et 12

Voir Constitution de l'Union des Républiques socialistes soviétiques,

articles 118 et 12.

Constitution de l'Union des Republiques socialistes soviétiques

Article II8

Los citoyens de l'URSS ont droit au travail, c'est à dire le droit

de recevoir un enploi garanti avec rémunération de leur travail, selon

sa quantité et sa qualité.

Le droit au trovail est аззиге par l'organisation socialiste de

l1économie nationale, par le développement continu des forces productrices

da la société soviétique, par l'olioinotion de la possibilité des crises

économiques et par la suppression du chômage.

Article 12

Le trava-^i^ 6n URSS, est pour chaque citoyen opte au travail, un

devoir et xtne question d'honneur, selon le principe t

"Qui ne travaille pas, ne mange pas".

En URSS se réalise le principe du socialisme î

"De chacun selon ses capacités, à chacun selon son travail".
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Constitution de l'Uruguay Article 52

Le travail est sous la protection spéciale de la loi. Tout habitant

de la République, SOUB réserve de ses droits de liberté, a le devoir d'user

de son énergie intellectuelle e't -physique au bénéfice de la colléetivité,

•laquelle s'efforcera de lui permettre, en accordant la préférence aux

citoyens, de se procurer des moyens de subsistance pour l'exercice d'une

activité lucrative.

Article 54

La loi réglementera la répartition impartiale et équitable du

travail

Constitution de la Yougoslavie Article 32

Tout citoyen est temu de travailler зе1оп ses capacités; ce^ui qui

ne donne pas à la communauté ne peut recevoir d'elle.

SECTION IV. PROJETS DE DECLARATION IlîTEBH/VTIOîîALS PRESENTES PAS LES
ORGANISATIONS NON GOUVERïïEI-EIîTALES DE LA. CATEGORIE A

American Federation of Labor

Pas de dispositions.
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AET1CEE 38

"Tout individu a droit à de bonnes conditions de travail".

SECTION I . CBSEEVATTOBS FOEMDIEBB PAR LES MBkBESS DE IA COMMISSION
DES DKOIÏS DE L'HOMME

- n é a n t -

SECTIOU и . KW3SS ou ИЮРСЯЛТГОКЗ ES

Р л ^ й Е З Б A IA ClAiMISSION PAR LSS

A, Pro Je-'f. гч- сЧ'с" ^.rations internationaj.ee

СЫ1: '''.'.xrdté juridique interaméricain) Article XIV

9
L'FL-S P. le &'ло:*г d 'a ider 1 ! jïi"'î.vi6-U iîmn .l 'exercice de вон d r o i t
fiu ¡:5:1.л.;.'-.г..'1.,• iov;.3M"-.---' -'ээ о'Го:,1^ аэ lh^iJiividu ло surfise;>-At ¿:аз à
l u i ĉ .̂ L.j.-'er un e'v.-i.:i| l^ i l ta t doi t s 'appl içuer dans toute l a mesure
du 1)0(?-;±Ыэ} à favoj-isar ild s t a b i l i t é de l'enrploi e t à аязигег des
co.v.îit:*:4;3 ¿э ti"d 7 a i l с c i /enables; i l d o i t également f ixer des
щ."'заги: ainiriia ào ¿LÍSÍO 'réwcaêration.

_С^5ча_ Article 9

3>; dro:it de tr&vf.j." 7.er dans des conditions appropriées à la
co-'-fj *-.":ъ- >:.у;'1«гпэ et de recevoir" en retour une Té\.ribv%lon
p:-;"'u)Ci'biOiixiëe à. la raleui- des services rendus à la collectivité.

р.>г,-гг:;ч (Iï>.atitut de droit américain) Article 13

5'oub ïiG~jEae a droit à travailler dans des conditions convenables.

L^iw':; я lo devoir do prendre les mesures-nécessaires pour
ensure-...? ,I.=în salaires, dea heures, et des conditions de travail

Б • Prroroí; i oí.áít

Ib'.

3Tr¡

\e

í a

• ü

s do

(7.J.3 II» 2. с/

Lc-j O^Í.^. 'VJS de droits dont la délsp,stion des Etats-Unis
prepoye l'orauien &araiej.i':, ncte-íBient, les suivants :

c/ droits sociaux tels que le droit à l'emploi et à la sécurité sociale
et le droit à un niveau minimifl. de bien-être dans le domaine
économique, social et culturel.
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•SBCTKHS I I I . COKSELÏUÏÏONS NATIONALES

Consti tution de l a Bolivie Article 1?1

Le travail et le capital, en tant que factev^s de la production,

jouissent de la pro tec bi on de l'Etat.

Article 125

La liberté à'association professionnelle et syndicale est garantie

et le droit de discuter les contrats collectifs est reconnu.

Article 126

Le droit à la grève, conformément à la loi, est reconnu en tant que

moyen de dófanse des travailleurs.

Article 127

Lu ."foi fixera le mode de participation des employés et ouvriers

aux bc.''i' loes des entreprises»

Article 129

II ne peut être renoncé aux droits et avantages reconnus par la loi

en faveur des ouvriers et des employés. Les accords contraires à

cette clause ou les conventions qui tendent à contrevenir à ses effets sont

frappés de nullité absolue.

Constitution du Brésil Article 157

La j -.̂ islation sur le travail et la prévoyance sociale se

conformo:ont entre autres aux principes suivante qui visent à l'amélioration

de la Cw ̂ Luion des travailleurs :

le F laire ïuinimum., capable de satisfaire, suivant les conditions

de chaque région, les besoins normaux du travailleur et de sa famille.

3. Salaire du travail de nuit supérieur à celui du travail de jour.

5» La journée de travail ne dépassant pas huit heures, sauf les cas

et aux conditions prévus par la loi»

8. Hygiène et sécurité du travail.
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9.' Travail interdit aux enfants de moins de quatorze ans, et

dans les industries insalubres, aux femmes ot aux personnes ayant moins

de dix-huit ans; travail de nuit interdit aux moins de dix-huit ans»

•̂ ans tous les cas, il y aura lieu de respecter les conditions établies

par la loi et les exceptions admises par le juge compétent.

13. Reconnaissance des conventions collectives de travail.

Article 158

Le droit de grève est reconnu, la loi en règle l'exercice.

Constitution du Chili Article 10

La Constitution garantit à tous les habitants de la République :,

iH-, La protection du travail, de l'industrie et des oeuvres

de prévoyance sociale...

Constitution de la Chine Article 153

Afin d'élever les niveaux de vie des travailleurs et des paysans

et d'augmenter leurs capacités techniques de production, l'Etat promulgue

et met à exécution une politique propre à assurer leur protection»

L'Etat accorde une protection spéciale aux femmes et aux enfants

qui travaillent, en tenant compte de leur âge et de leur condition

physique.

Constitution du Costa-Rica Article 55

Tout travailleur manuel ou intellectuel aura droit à un

traitement ou salaire minimum qui réponde aux besoins matériels,

moraux et culturels de son foyer et qui sera fixé périodiquement en

tenant compte 'des modalités de son travail et des conditions propres à

chaque région et à chaque forme d'activité relevant du domaine

intellectuel, de l'industrie, du commerce, de l'élevage ou de

l'agriculture.
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Article ^h

La durée normale du travail ne pourra excéder huit heures pendant le

jour et six heures pendant la nuit,, et quarante-huit heures par semaine.

Les heures de travail supplémentaires devront être payées à un tatix de

cinquante pour cent supérieur aux traitements et salaires stipulés.

Toutefois, les présentes dispositions ne s'appliqueront pas en cas

d'exception nettement spécifiée par la loi.

Article 56

Le droit de lock-out est reconnu au patron, et le droit de grève

aux ouvriers, sauf dans les services publics tels qu'ils sont définis

par la loi, et sous réserve de la réglementation que la loi établira

et qui devra interdire tout acte de contrainte ou de violence.

Article 57

Auront force de loi, les conventions et contrats collectifs de

travail qui auront été conclus conformément à la loi, entre employeurs

et syndicats de travailleurs légalement organisés.

Article 60

Tout employeur doit assurer, dans ses entreprises, les conditions

requises pour l'hygiène et la sécurité du travailleur.

Article 6h

Une juridiction spéciale du travail sera instituée pour mieux résoudre

les conflits qui surgiront dans les relations entre employeurs et

travailleurs. Tous les tribunaux du travail dépendront du poirvoir

judiciaire et la loi déterminera leur nombre et leur organisation. La

plupart seront composés d'un représentant de l'Etat qui les présidera,

d'un représentant des employeurs et d'un représentant des travailleurs*
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Constitution de la République ¿ e Cuba Article 6l

A tout travailleur manuel ou intellectuel des entreprises publiques

ou privées, de l'Etat, de la province ou de la municipalité, sera garanti

un salaire ou un traitement minimum, fixé en tenant compte de sa situation

de chef de famille ainsi que des conditions particulières à chaque région

et des" besoins normaux, matériels, moraux et culturels des travailleurs*

La loi établira la façon de déterminer périodiquement les salaires

ou traitements minima au moyen de commissions paritaires pour chaque

branche du travail en tenant compte du niveau de vie ainsi que des

particularités de chaque région et de chaque forme d'activité industrielle,

commerciale ou agricole. Dans les travaux offoctués à forfait, par contrat

ou à la commission, il sera indispensable d'assurer, par des méthodes

rationnelles, un minimum de salaire par joarnée de travail.

Le minimum de tout salaire ou traitement est insaisissable, sous

réserve des obligations relatives au paiement de pensions alimentaires

de la même manière déterminée par la loi. Sont également insaisissables

les instruments de travail des tra-v ailleurs.

Article 68

On ne pourra établir de distinction entre les femmes mariées et les

femmes célibataires, en matière de salaire.

La loi réglementera la protection de la maternité des ouvrières

et elle étendra 1Q bénéfice de cstte protection aux employées.

La femme enceinte ne pourra être privée de son emploi, et elle ne

sera pas contrainte d'effectuer des travaux exigeant des efforts physiques

considérables, pendant les trois mois précédant l'accouchement.

Pendant les six semaines qui précèdent immédiatement l'accouchement

et les six semaines qui le suivent, ©Ile jouira d'un repos obligatoire

rétribué dans les mêmes conditions que son travail, et elle conservera son
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emploi et tous les droits фл! y sont attachés en vertu de eon contrat

de travail. Pendant la période d'allaitement, il lui sera accordé deux

périodes extiaordinaires de repos par Jour, d'une demi-heure chacune,

pour allaiter son enfent.

Article 66

La durée maximum de la journée de travail ne pourra pas dépasser

huit heures. Ce maximum pourra être réduit à six heures pour les personnes

de plus <ie quatorze anc et de moins de dix-huit ans» La durée maximum

du travail hebdomadaire sera de quarante-quatre heures correspondant

à quarante-huit heures de salaire, sauf pour les industries qui, par leur

nature, sont astreintes pendant une certaine période de l'année à produire

de façon ininterrompue et jusqu'à ce que la loi établisse la réglementation

définitive de ces cas exceptionnels»

Le travail et l'apprentissage des enfants de moins de quatorze ans est

prohibé»

Article 71

Le droit de grève est reconnu aux travailleurs e t le droit de locîc-out

au patron, conformément aux règlements définis par la lo i pour

l'exercice de ces droits»

Article 72

La loi réglementera le système des contrats collectifs de travail

auxquels les patrons et les ouvriers seront tenus de se conformer. Seront

nulles et n'obligeront pas les contractants, même si elles sont exprimées

dans un contrat de travail ou tout autre pacte, toutes clauses impliquant

renonciation, limitation, modification ou session d'un droit quelconque

de l'ouvrier, reconnu dans la présente Constitution ou dans la loi.

Article 77

Aucune entreprise ne pourra licencier ид travailleur, sens motif

préalable et sans observer les autres formalités prévues par la loi,

laquelle déterminera les motifs valables de licenciement.
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Article 78

Le patron répondra de l'application des lois sociales, même lorsqu'il

aura passé ls contrat de travail par un intermédiaire.

L'apprentissage sera obligatoire, conformément aux prescriptions de la

loi, dans toutes les industries et pour toutes les formes de travail

exigeant des connaissances techniques.

Article 83

La loi réglementera la façon dont on pourra effectuer le transfert

d'usines et d'ateliers en vue d'éviter l'abaissoment du niveau des

conditions de travail.

Article 8l|.

Les problèmes qui découlent des relations 'entre le capital et le

travail seront soumis à des commissions de conciliation composées en

nombre égal de représentants des patrons et des ouvriers. La loi désignera

le fonctionnaire Judiciaire qui les présidera et le tribunal national

qui connaîtra en appel de leurs décisions.

Article 85

Afin d'assurer la mise en application de la législation sociale,

l'Stat organisera la surveillance et l'inspection des entreprises.

Constitution de l'Equateur Article 185

L'Etat veillera, à faire observer la ¿justice dans les relations entre

patrons et travailleurs, à faire respecter la dignité du travailleur,

à lui faire assurer une existence convenable et à lui faire recevoir

un salaire Juste qui lui permette de subvenir à ses besoins personnels

et à ceux de sa fariille...

(e) La journée maximum le travail sera de huit heures»..

Le travail de nuit sera rémunéré à un taux supérieur et on ne pourra

j affecter des femmes ou des moins de dix--huit ans.

La durée maximum du travail souterrain effectif sera de six heures

par jour et la journée totale ne dépassera en aucun cas sept heures.
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(m) On assurera la salubrité et la sécurité du travail pour garantir

la santé et la- vie des travailleurs.

Constitution de la France Paragraphe 7

Le droit de grève s'exerce dans le cadre des lois qui le réglementent»

Paragraphe 8

Tout travailleur participe par l'intermédiaire de ses délégués à la

détermination collective des corditions de travail, ainsi qu'à la gestion

des entreprises.

Constitution de Haïti Article 19

Tout travailleur a le droit de participer, par l'intermédiaire de

ses délégués, à la détermination collective des conditions de travail.

Tout travailleur a droit au repos et aux loisirs. Tout homme a le droit

de défendre ses intérêts par l'action syndicale. Chacun adhère au

syndicat de ses activités professionnelles ou n'adhère à aucun. Le congé

annuel payé est obligatoire.

Constitution du Honduras Article 191

La journée maximum de travail sera de huit heures. Il y aura un jour

de repos par période de six jours de travail.

Article 192

Les travaux insalubres ou dangereux st le travail de nuit dans

l'industrie sont interdits aux femmes et aux enfants de moins de seize

ans. Ces personnes ne devront pas travailler dans les entreprises commer-

ciales après six heures du soir»

Article 193

Le travail des enfants de douze ans ne pourra faire l'objet d'un

contrat; le travail de ceux qui ont plus de douze ans mais moins de seize

ans ne pourra dépasser six heures par jour
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Article 195

Les grandes entreprises industrielles sont.tenues de fonder des hôpitaux

ait lieu où s'exerce leur activité afin de soigner leurs ouvriers en cas

d'accidents et de maladies.

Constitution du Mexique (Etats4Jnis mexicains) Article 123

Le Congrès de l'Union et la législature des états devront édicter

des lois sur le travail, fondées sur les Ъэзо1пв de chaque régime sans

contrevenir aux bases suivantes, lesquelles régiront le travail des

ouvriers, Journaliers, employés, domestiques et artisans et, d'une manière

générale, tout contrat de travail :

1. La durée de la journée de travail maximum sera de huit heures.

2. La journée maximum de travail de nuit sera de sept heures.

Gont prohibés les travaux malsains ou dangereux pour les fenanes en

général et pour les jeunes gens de moins de seize ans. Est de même prohibé,

pour les ипз et pour les autres, le travail nocturne industriel, et dans les

établissements commerciaux, le travail apràs six heures du soir;

3e La journée maximum des jeunes gens âgés de plus de douze et de-moins

de seize ans sera de six heures. Le travail des enfants âgés de moins de

douze ans ne pourra pas être l'objet d'un contrat.

11. Lorsque, à raison de circonstances extraordinaires, les journées de

travail devront être augmentées, le salaire pour le temps supplémentaire

sera supérieure de cent pour cent à celui qui a été fixé pour les heures

normales.

En aucun cas le travail extraordinaire ne pourra dépaaser trois heures

par jour et être répété plus de trois jours consécutifs^ Les hommes de moins

de seize ans et les femmes de n'importe quel âge ne seront pas admis à

cette classe de travaux.
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Article 123

Le Congrès-de l'Union formulera des lois qui régiront le travail

des ouvriers, journaliers, employés, domestiques et artisans et, d'une

manière générale, tout contrat de travail sans contrevenir aux bases

suivantes :

12. Dans toute entreprise agricole, industrielle, minière ou dans

tout autre genre de travail, les patrons seront tenus de procurer aux

travailleurs des logis coiraiodes et hygiéniques, pour lesquels ils pourront

percevoir un revenu qui ne dépassera pas mensuellement un demi pour cent

mensuel de la valeur cadastrale des propriétés. Ils devront également

établir des écoles, des infirmeries, et autres services nécessaires à la

communauté. Si ces entreprises sont situées dans les agglomérations et si elléf

occupent un nombre d'ouvriers supérieur à cent, les patrons seront tenus

à la première des obligations susdites.

17. les lois reconnaîtront comme un droit des ouvriers et des

patrons les grèves et les lock-out.

18. Les grèves seront licites lorsqu'elles auront pour but

d'obtenir l'équilibre entre .les. divers facteurs de la production, en-

mettant en harmonie les droits du. travail et ceux du capital. Dans les

services publics, les travailleurs seront tenus de prévenir dix jours à

l'avance l'assemblée de conciliation et d'arbitrage de la date fixée

pour la suspension du travail. Le3 grèves seront considérées comme

illicites dans le cas seulement où la majorité des grévistes exercerait des

actes de violence contre les personnes ou les propriétés, ou, en cas de

guerre, lorsque lesdites personnes ou propriétés appartiendraient à des

établissements ou des services dépendant du gouvernement. Les ouvriers des

établissements industriels militaires du gouvernement de la Eépubluquo

ne seront pas compris dans les dispositions de ce paragraphe, étant

assimilés à l'armée nationale.
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19. Les lock-out ne seront licites que lorsque l'excès de production

rendra nécsssaire la suspension "-du travail pour'maintenir les prix dans

une limite rémmérati-ice, et après approbation de l'assemblée de

conciliation et d'arbitrage.

20. Les différends et les conflits entre le capital et le travail

seront soumis à la décision d'une assemblée de conciliation et d'arbitrage,

composée en nombre égal de representants des ouvriers et des patrons

et d'un représentant du gouvernement.

21. Si le patron refu.se de soumettre зев différents à l'arbitrage

ou d'accepter la sentence prononcée par l'assemblée, le contrat de

travail sera considéré comme ayant pris fin, et le patî on tenu d'indemniser

1'ouvrier par le paiement de trois mois de salaire, outre la responsabilité

que le conflit pourrait entraîner pour lui. Si le refus venait des

travailleurs, le contrat de travail sera considéré comme ayant pris fin.

22. Le patron qui renverrait un ouvrier sans motif Justifié ou

parce qu'il est entx-é dans nne association ou un syndicat, ou parce qu'il

a pris part à une grève licite, sera tenu, au choix du travailleur,

d'exécuter le contrat ou de lui payer trois mois de salaire à titre

d'indemnité, Ц sera tenu de la même obligation lorsque l'ouvrier

quittera son service pour manque de probité de la part ¿u patron, ou

pour en avoir subi de mauvais traitements, soit en sa propre personne,

soit en celle de son conjoint, de ses parents, de ses enfants, de ses

frères. Le patron ne pourra pas décliner cette responsabilité lorsque

les mauvais traitements proviendront de subordonnés ou de proches ayant

agi avec son consentement ou sa tolérance»

23» En cas de concours entre créanciers ou de faillite, les

créances des travailleurs pour salaires et appointements échus au cours de

la dernière année et pour indemnité, auront la préférence sur toutes

autres.
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24. Le "travailleur sera seul responsable des dettes contractées

envers ses patrons, les associés de ceux-ci, les membres de leur famille

ou leurs subordonnés; en aucun cas et pour aucun motif elles ne pourront

être exigées des membres de la famille do l'omrrier et la somme exigible

du travailleur ne pourra pas dépasser le montant de son salaire d'un mois*

25. Le service pour le placement des travailleurs sera gratuit

pour ceux-ci, qu'il ait lieu par des offices munieipaux, par des bourses

du travail ou par toutes autre institution officielle ou particulière.

Constitution du Kicaragua Article 98

Le travail sous ses diversea forines, l'industrie et les oeuvres

d'assistance et d© prévoyance sociale sont SCUB la prctjcticn de la loi.

Article .100

La loi reconnaîtra à tovs lés travailleurs, qu'ils soient ouvriers ou

employés :

4. Un salaire minitsum tenant compte du coût de la vie et dos conditions

et besoins des diverses régions, et сграЫе d'assurer au travailleur le

minimum de bien-être compatible avec la dignité hunain?.

5. Le paiement de tout salaire à l'endroi't fixé dîna le contrat,

en mornaió légale, un jour ouvrab3.e, e.u liou de trave.il d-э l'ouvrier,

avec défont© da l:effeetuer en marcirandisec, bena, Jetj;ic_, c:. autres

substituts de la monnaie.

6. Le paiement du salaire par jiériodos oui ne dé̂ír¡-'t.-iJ'< j?:.': une

quinzaine.

11. Intsrdiotion de la saisie du salaire r̂;?i.ür?n.>

8. La réglementation du travail des femmes et des enfaut3e

Article 102

On établira des tribunaux de conciliation pour résoudre de manière

équitable les différends qui surgiraient entre patrons et travailleurs.
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Constitution de la République de Panama Article 63

Le travail est un droit et un devoir de l'individu. L'Etat emploiera

les moyens dont il dispose pour fournir une occupation à tous ceux qui

en sont dépourvus et garantira à tous les travailleurs les conditions

économiques indispensables pour une existence convenable.

Article 6^

Un traitement ou un salaire minimum sere, garanti à tout travailleur

au service de l'Etat, d'entreprises publiques ou privées, ou de

particuliers.

Article 65

La loi instituera la revision périodique du salaire minimum afin

d'améliorer le niveau de vie du travailleur, en tenant compte des particu-

larités propres à chaque x-égion et à chaque forme d'activité industrielle,

commerciale ou agricole» Dans le travail aux pièces ou à la commission,

il est obli gatoire de garantir vn salaire minimum par journée de travail.

Le salaire minimum est insaisissable, sauf pour les obligations

alimentaires telles qu'elles sont établies par la loi. Sont également

insaisissables les instruments de travail des travailleurs.

Article 66

A travail égal dans des conditions identiques,le traitement ou le

salaire sera toujours égal, quelles que soient íes personnes qui effectuent

le travail, sans distinction de sexe ou de nationalité»

Article 68

Le droit de grève et le droit de lock-out sont reconnus* La loi en

réglementera l'exercice et pourra le soumettre à des restrictions spéciales

en ce qui concerne les services publics qu'elle déterminera.
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Article 69

La durée maximum du travail de Jour est ds huit heures; la durée

de la semaine de travail est de qvárente-hv.it heures au „maximum. La durée

maximum du, travail de nuit xie dépassera pas sept heures. Les heures

supplémentaires soront rémunéx-ées à un tarif supérieur. La durée maximum

du travail de,Jour pourra être réduite à six heures pour ceux qui ont

plus de quatorze ans et moins de dix-huit ans. Le travail est interdit

aux enfants de moins de quatorze ens et le travail de nuit est interdit

aux enfants de moins de seize ans, sauf dans les cas exceptionnels que

la loi déteminera. Sont défendus également l'emploi d'enfants mineurs

jusq,u'à l'âge de douze ans en qualité de domestiques et le travail des

enfants mineurs et des femmes dans dos occupations insalubres*

Article 70

Sont nulles et de ce fait n'obligent pas les contractants, même si

elles figurent dans un contrat de travail ou un autre accord quelconque,

les stipulations qui impliquent renonciation, diminution, altération ou

abrogation, au sujet d'un droit reconnu au travailleur» La loi réglemente-

ra tout ce qui eat relatif aux contrats de travail.

Article 75

II est institué une juridiction du travail à laquelle sont soumis

tous les différends qui naissent de,s, relations entre le capital et le

travail. La loi établira les principes qui régissent cette juridiction

et créera les organismes qui en assureront le fonctionnement.

Article 76

II appartient à, la loi de réglomenter les relations entre le capital

et le travail sur une base de justice sociale de façon à garantir aux

travailleurs les conditions indispensables à une vie normale, et à

assurer au capital une compensation équitable pour ses investissements,

sans porter préjudice à aucune des parties.
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Constitution du Pareguay Article lk

Pour assurer à tout travailleur un niveau de vis compatible avec la

dignité humaine, le régime des contrats de travail et des assurances

soeialee ainsi que les conditions de sécurité et d'hygiène dans les

entreprises, seront placés sous la surveillance et le controle de l'Etat,,

L'exploitation de l'homme par l'homme est interdite»

Constitution de la République dn Pérou Article 43

L'Etat édictera une loi sur le contrat collectif de travail .

Article 4-5

L'Etat favorisera l'établissement d'un régime de participation

des employés et des ouvriers aux bénéfices des entreprises* II légiférera

sur les autres aspedts des relations entre les entreprises et le personnel

qu'elles occupent et sur la défense des employés et des travailleurs en

gêné l'ai.

Article 46

L'Etat légiférera sur l'organisation générale et la sécurité du

travail dans 1'industile, et aur les garanties de la vie, de la santé

et de l'hygiène des travailleurs. La loi fixera les conditions maxima de

travail, la rémunération pour la durée des services fournis, les

indemnités en cas d'accident ainsi que les salaires minima, en rapport

avec l'âge, le sexe, la nature des travaux et les conditions et besoins

des diverses régions du pays.

Constitution des Philippines Article Ш

Section 6. L'Etat fournit sa protection aux travailleurs, en

particulier aux fermes et aux mineurs, et réglemente les relations entre

le propriétaire terrien et le fermier, et entre le travail et le capital

dans l'industrie et l'agriculture. L'Etat peut prendre des mesures

en faveur de l'arbitrage obligatoire.
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Constitution'de la Pologne Article 102

Le travail,en tant qua source principale de richesse pour 18

Bépublique, doit bénéficier de la protection de l'Etat»

ïout citoyen a droit à la protection de son- travail par l'Etat.

article 103

Sont interdits le travail salarié cíes enfants au-dessous de quinze

ans et le travail de nuit des femmes et des adolescents dans les branches

de l'industrie qui présentant un danger pour leur santé.

Constitution de 1 'jj£uguay Article 55

Xa loi doit reconnaître è celui qui travaille сошае ouvrier ou

employé l 1 indépendance de sa conscience morale et civique, -pine ¿usté

rémunération, la limitation de la durée du travail, le repos hebdomadaire

et l'hygiène physique et morale.

Le travail des femmes et des mineurs de moins de dix-huit ans sera

spécialement réglementé et limité.

Article 56

La loi encouragera l'organisation de syndicats professionnels en leur

accordant des exemptions et en déterminant 3.es règles à suivre pour

obtenir la reconnaissance de leur personnalité juridique. Elle .favorisera

également la création de tribunaux de conciliation et d'arbitrage. La

grève est déclarée droit syndical. L'exercice et la portée de ce droit

seront réglementés sur la base de ce principe.

Constitution de la Yougoslavie Article 20

Par des mesures économiques et autres, l'Etat aide le peuple

travailleur à se coaliser et à s'organiser dans un but de défense contre

l'exploitation économique. L'Etat protège les personnes dans les rapports

de louage du travail, en particulier par la garantie du droit d'association,

par la limitation de la journée de travail, par la sauvegarde du droit à

un repos annuel payé, par le contrôle des conditions de travail, par les

soins apportés aux conditions d'habitation et par l'assurance sociale.
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Les personnes mineures Jouissent de l a protection part icul ière

de l 'E t a t dans les rapports de t rava i l .

SECTIOïï IY. PROJETS DE DECLARATION ПИЕВНАИОШЬВ PRESENTES РАЕ LES
ОЙСАЖЗАТБЖ MON (МОУЕККШЗИЗШБ DE IA CATEGOBIE A

American Ftflei-ation of Labor Article 3

Doivent ê t re considérés сошпе inaliénables l e d ro i t de s Jorganiser

e t de t rava i l l e r , en vue de réa l i ser une distr ibut ion plus équitable

des richesses e t des revenus nationaux, e t l e droi t de l u t t e r pour l a

mise en valeur du bien-être moral e t matériel du peuple, pour l 'améliora-

t ion de l a santé e t pour l a sécurité contre les ravages du chômage, les

accidents e t l a v ie i l l e sse .

Article k

.Améliorer le niveau' des conditions de travail dans le monde entier.

Pour stipuler la reprise de la production et le développement des

marchés internationaux, il n'existe pas de moyen plus efficace que

l'accroissement du pouvoir d'achat des masses laborieuses de chaque pays*



Е/СИ. VAC 1/5/Add .1
French
Page 55U

ARTICLE 39

"Tout individu a dro3t à une part équitable du revenu

national, dans la mesure où aon travail est nécessaire et

auemonta le bien сошшп".

SECTION I. OBSERVATIONS FOIMILEES РАЕ LES MEMBRES DE LA COMMISSION
DES EROITS DE L'HOMME

- Néant -

SECTION II. PROJETS OU PROPOSITIONS DE DECLARATION INTERNATIONALE
PRESENTES A LA COMMISSION PAR LES GOUVERNEMENTS

A. Projets de déclarations internationales

Chili (Comité juridique interamdricain) Article VIII (paragraphe 2)

L'Etat a lo devoir d'aider pour sa part l'individu à acquérir
lea biens personnels qui lui assureront au moine les conditions
matérielles indispensables pour mener une existence convenable, dans
l'intérêt du maintien de la dignité de la personne hximajne et Ou
caractère eacr^ du foyer»

Cuba Article 9

Le droit de travailler dans des circonstances appropriées
à la condition humaine, et de recevoir en retour une rétribution
proportionnée à la valeur des services rendus à la collectivité.

Panama

Pas de dispositions

B. Propositions

Inde

Pas de dispositions

Etats-Unis

Pas de dispositions

SECTION III. CONSTITUTIONS NATIONALES

Constitution de la Biélorussie Article 93

Voir Constitution de l'Union des Républiques socialistes soviétiques,

articles II8 et 12.
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Constitution de la Bolivia Article 10

Le régime économique doit correspondre essentiellement aux principes

de justice sociale qui Visent à garantir à tous les habitants un niveau

de vie convenable pour un être humaine

Constitution du Brésil Article 157

К Participation obligatoire et directe du travailleur aux bénéfices

de l'entreprise, dans les termes et selon les formes que la loi déterminera.

Article 1U5

L'ordre économique doit être organisé conformément aux principes de

la Justice sociale, en conciliant la liberté de l'initiative et le respect

du- -travail humain. . ..

Constitution du Chili Article 10

La Constitution garantit à tous les habitants de la Bépublique :

lk» ....... L'Etat prendra les mesures nécessaires en vue de la

répartition convenable de la propriété et de la constitution de la

propriété familiale,....

Constitution du Guatemala ' Article 57

..,.. Les lois respecteront les principes suivants qui sont les

principes fondamentaux de'l'organisation du travail ï

15. Les conditions de sécurité et d'hygiène dans lesquelles

doit s'effectuer le travail. Dans les établissements où s'effectuent les

travaux, on observera strictement les règlements et íes dispositions

concernant l'hygiène et la salubrité. Les patrons sont tenus d'adopter

des mesures appropriées pour protéger les travailleurs contre les accidents

dans l'emploi des machines, des instruments et du matériel de travail.

Cc-natitutlon du Mexique (Etats-Unis mexicains) Article 12j5

Le Congrès de l'Union édictera des lois du travail qui régiront le

travail des ouvriers, des Journaliers, employés, domestiques et artisans,

et d'une manière générale tout contrat de travail s
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6. Le salaire minimum dont devra jouir le travail sera celui qui

sera considéré comae suffisant, étant donné les conditions de chaque

région^ pour satisfaire агга besoins normaux de la vie de l'ouvrier, à son

éducation et aux délassements honnêtes, en le considérant comme père de

famille. Dans toute entreprise agricole, commerciale, manufacturière et

minière, les travailleurs auront droit à une participation aux bénéfices,

laquelle sera réglée comme il est indiqué au paragraphe 9 (voir ci-dessous).,,,

8. Le salaire minimum esb exempté de saisie, compensation ou retemie.

9« La fixation du type de salaire minimum et de la participation aux

bénéfices visée au paragraphe 6 sera faite par des comriirâlons spéciales

qui se formeront dans cïiacjue «railcipe et qui seront subordonnées à l'assemblée

centrale de caaeij.j.ation çui seca, établie dans cet Etat. En l'absence

de cea commissions, le salaire minirama &эга fixé par l'assemblée centrale

de conciliation.

С op. s ti tuti on du Paraguay Article 15

L'Etat réglementera la vie économique nationale. L'Etat pourra

nationaliser les services publics moyennant indeimité et monopoliser la

production, la circulation et la vente d'articles de première nécessité.

Constitution de la République socialiste soviétique d'Ukraine

Article 117

Voir Constitution de l'Union des Républiques socialistes soviétiques,

articles 118 et 12.

Constitution de l'Union des Républiques socialistes soviétiques

Article 118

Les citoyens de l'URSS ont droit au travail, c'est à dire le droit

de recevoir un emploi garanti, avec rémunération de leur travail, selon

sa quantité et sa qualité.

Le droit au travail est assuré par l'organisation socialiste de

l'économie nationale, par le développement continu des forces productives

de la société soviétique, par l'élimination de la possibilité des crises

économiques et par la suppression du chômage.



E/CÏÏ.VAC.l/3/Add.l
French
Pege 357

Le travail^ en URSS, $st pdur chaque citoyen apte au travail

un devoir et une question d'honneur selon le principe г

"Qui ne travaille раз, ne mange pas."

In URSS, se réalise le px-incipe du socialisme : "De chacun selon

ses capacités, à chacun selon son travail."

Constitution de la Yotigoalavia Article 3

Tout cîtojen est tenu de travailler selon ses capacités; celui qui

ne donne pas à la communauté ne peut recevoir d'elle.

SECTION I V . PROJETS DE DECLARATION ЛШШЛТХОШШЗ PRESENTES РАЕ LES
ORGANISATIONS NON GOXJVERNEMBNTALES DE LA САТЕСЮКГЗ А

American Federation of Labor Article 3

Doivent être considérés comme inaliénables ...... le droit de

lutter pour accroître le bien-être moral et matériel du peuple - pour

améliorer la santé et la sécurité contre les ravages du chômage, les

accidents, les maladies et la vieillesse.
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ARTICLE

"Tout iftdiîridu.â droit à recevoir de la Société' l'aidé

nécessaire pour lui permettre d'assurer leentretien de ea famille".

SECTION- I . OBSERVATIONS FORMULEES PAR LES MEMBRES' Ш LA COMMISSION
DES DROITS DE L'НОШЕ

M. LeЪeaгг (Belgique) г

"»•... Le droit à la sécurité économique et à une sécurité suffisante
pour assurer l'indépendance et la stabilité de la vie du foyer. Il
n'y a donc pas là d'empiétement sur les éléments de sécurité sociale
dont il est question."

SECTION I I . PROJETS OU PROPOSITIONS Ш DECLARATION HîTER̂ ATIOUALE
HRBSSÏwJSS A LA 0СШГВ87Ш PAR LT1S &ШШЕИОДШВ

A» Projets fl^j^ftIjarafrions_internatipnales

СМДД (iCojstite ¿u^^îqu© iaterani'aricain) Article X (paragraphe k)

a le devoir d'aider les parents à assurer aux enfants
un niveau svffisant de tdea-etre au sein de la famille et de
faciliter autant que possible, pour chaque ménage, l'acquisition
d'un foyer, dans l'intérêt du développement des bonnes relations
familiales»

Cuba Article 10

Le droit de percevoir un secours suffisant en cas de chômage, de ma-
ladie accidentelle ou chroniqvte, afin de pourvoir à ses propres
besoins matériels et spirituels et à ceux de sa famille.

Panama

Pas de dispositions

B. Propositions

Inde

Pas de dispositions

Etats-Unis

Pas de dispositions

SECTIOET I I I . CONSTITUTIONS NATIONALES

Constitution de l a Bolivie Article

La défense de l a santé physique, mentale e t morale de l'enfance es t

l e devoir primordial de l ' E t a t . L 'Etat défend l es droi t s de l 'enfant à un

foyer, à une instruct ion, à une large assistance l o r squ ' i l se trouve

abandonné, malade ou en d i f f i cu l té . L'Etat confiera l a réal isa t ion des
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dispositions du présent article à des organisations techniques appropriées.

Article 131

Le mariage, la famille et la maternité sont placés sous la protection

de la loi.

Article 133

Les lois organiseront le patrimoine de la famille de manière à en

empêcher la saisie.

Conetjtution du Brésil Article 16k

L'assistance à la maternité, à l'elifance et à l'adolescence est

obligatoire dans toute l'étendue du •territoire national. La loi assurera

la protection des f?.•ailles nombreuses.

Constitution du С М И Article 10

La Constitution garantit à tous les habitants de la République s

1k» .<.«•. et lee conditions économiques de la vie de osnière à

procurer à chaque habitant un rcinimica de bien-etra approprie à la satisfaction

de ses besoins pcr.-aonnela et do сьих de sa fagiil̂ ?. •••••

Constitution de la Chins Article 156

Afin d'établir la vie et le progrès de la Kation sur des bases

solides, lsEtat protège les mères et applique une politique susceptible

de favoriser le bien-être des femmes et des enfants.

Constitution de la Colombie Article 19

L'assistance publique est une fonction de l'Etat, Elle devra être

accordée à ceux qui sont physiquement incapables de travailler, lorsqu'ils

ne possèdent pas de moyens de subsistance et qu'ils n'ont aucun droit à

en exiger d'autrui.

La loi déterminera la forme dans laquelle cette ssiatrnce doit être

accordée et les cas où l'Etat doit la fournir directement.

Constitution du Coata-Bioa Article 51

L'Etat devra assurer l'amélioration du bien-être des Costariciens,

en protégeant tout particulièrament la famille^ fondement de la nation,

en assurant la protection de la mère, de l'enfant, du vieillard et du
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malade sans ressources, en organisant ot Btimulant la production et la

meilleure répartition des richesses,

Constitution de la République da Cuba Article k-5

Le régime-fiscal, lea assurances et l'assistance sociale seront

appliqués conformément aux regios posées dans la présente Constitution

pour la protection de la famille.

Constitution du Danemark Article 82

Quiconque est hors d'état de pourvoir à sa subsistance et à celle

des siens, si le soin de son entretien n'incombe à personne, a droit au

secours de l'Etat sauf à se soumettre aux obligations que les lois

prescriront à cet égard.

Constitution de l'Equateur Article I85

(c) L'Etat ..... cherchera à faire établir le salaire familial.

Article I62

L'Etat assiste la maternité et protège la mère et l'enfant, sans

tenir compte des antécédents. L'Etat créera, pour les moins de quatorze ans

à qui font défaut la protection familiale et les ressources matérielles,

des conditions qui conviennent à leur protection et à leur développement.

Article I85

(j) Les mères qui travaillent seront l'objet d'une sollicitude

partioulière. La femme enceinte ne sera pas contrainte de travailler

pendant la période de temps fixée par la loi, avant et après l'accouchement.

Pendant cette période, elle aura droit à son plein salaire. La mère

disposera en outre pendant son travail, du temps nécessaire à l'allaitement

de son enfant.

(k) Le travail des moins de quatorze ans est défendu, sauf dans les

cas exceptionnels que la loi établit, et le travail des moins de dix-hu.it

ans sera réglementé.

Constitution de la F^anoe Paragraphe 1

La Nation asetire à l'individu et à la fsmille lee conditions néceesai"

à leur développement.
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Constitution du Guatemala Article 57

Les lois respecteront les principes suivants qui sont les principes

fondamentaux de l1organisât!on du travail î

2. La fixation périodique du salaire minimum que doivent recevoir

les travailleurs de toutes catégories, en tenant compte .... de leurs

devoirs en tant"que chefs de famille»...».

Article 72

La famille, la maternité et le mariage sont sous la protection de

l'Etat,

•Article 78

Les peras ¿¿ ГашхИэв pauvres qui ont six enfants mineurs ou plus

recen-mt vaio promotion spéciale de l'Etat. A égalité de capacités, ils

auront la prófáre.ü&e рога? la nomination à des charges publiques»

Article 57

.... La loi xágl^c-ntere, la prrcactîo:! de 1г marmite des

travel HeuF^.e. 0<- .19 7:ourra exiger d'elles un '/.'•avail qui requiert un

'effort, phjul'jue oo^aidóxable au cours des trois mois qui précèdent

l'accouchement» Las mères qui travaillent jouiront d'un repos ot>ligatoire

rémunéré, un mois avant et quarante-cinq Jours après l'accouchement;

pendant la période de 1'allaitenant, elles auront droit, par Jour, à deux

périodes euppléieerrcairoa de repos, d'une demi-heure chacune, pour allaiter

leur enfant.

Constitution du Honduras Article 197

La famille, qui est le fondement de la société, será sous la

protection de l'Etat.

En conséquence, l'Etat pourvoiera à l'organisation du patrimoine de

la famille, à la protection effective de la maternité et à la protection

des
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Constitution dn i'exlque (Etats-Unis mexicains) Article 123

Le Congrès de l'Unüon édictexa des lojs qui régiront le travail ôes

ouvriers, ¿journalier^,, eiPplo/es, domesLiques et artisans, ec5 d'une i-rnière

générale, tout coritrat de travail, sans contrevenir au:c baseü suivantes :

5. Pendant les trois mois qvi précéderont 1'accoucheiaeixt, les femmes

ne pourront pss se livrer à. des travaux physiques qui exigeraient un

effort physique considérable. Pendant le mois qui suivra 1'accouche-

ment , elleo jouiront d'un, repos obligatoire, elles devront toucher

leur salaire complet et conserver leur emploi et les droits qv 'elles

aux- ient acquis pa1- leur contrat. Pendant la période de l'allaitement

ellea aiuront deL x ï"efos erti-aord inaires par jour, d'une deuii» heure

chacun, pour allpitc-r le1 rs enfents.

Constitution du Kicoragna Article 77

Le mariage, la famiüle et la maternité se trouvent sous la protection

et la défense de l 'Etat.

Article 79

L'Etat et les mi nie?pelites veilloronL à la santé et au progrès social

de la famille

Article 81

Les parents ont pour premier devoir et pour premier droit naturels

&'assurer à leurs enfenuo vsxc éduqation qvi leur permette d'acquérir

les plus hautes aptitudes physiques, inbellectuelles et sociales.

Les parents sans шэ у cas finenciers ont la ressource de fajre appri

à l'aide de l'Etat pour 1'éducation de leurs enfants.

Article 82

L'Etat assircrj l'ocbroi de nbaides spéciaux pour leo familles nom-

breuses.

Con&titutioia c)p Рзп i-» Article 55

Le mariage c"b lo fondement 1соя1 de la famille; i l repoce sur l'oec"1^

des droits des coajoiaos eo peut rtro discous conformément è la loi .
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Article 5k

Lt loi protège la mariage, la maternité et la famille et garantit les

droits de l'enfant jusqu'à son adolescence. La lpi déterminera tout ce qui

touche à l'état-civil,

Article бО

L'Etat veillera au développement social et économique de la famille

et organisera le bien de famille en déterminant la nature et la quantité

des Mena qui devront le constituer, en tenant compte du fait que ces biens

sont inaliénables et ne pevvent faire l'objet d'un séquestre.

Article 61

L'Etat pourvoira à l'entretien et à l'éducation des ê ifants mineurs

dont les parents ou les tuteurs n'onb pas les ressources nécessaires, si

aucun membre de leur famille n'est tenu de' 1© faire.

Constitution du Paraguay Article 11

L'e souci de la santé publique, l'assistance sociale et l'éducation

morale, spirituelle et physique de la jeunesse constituent pour l'Etat des

devoirs fondamentaux.

Constitution des Рэув-Ваз Article 196

L'assistance est l'objet de la sollicitude constante du gouvernement,

et elle est réglée par la loi.

Constitution du Pérou Article 51

Le mariage, la famille et la maternité sont sous la protection de

la loi.

Constitution de la Pologne Article 103 (paragraphe 3)

Des lois spéciales établiront l'assistance à la maternité.

Constitution de la Tchécoslovaquie Article 126

Le mariage, la famille et la maternité sont sous la protection

spéciale des lois.

Constitution de l'Uruçu°7 Article ^9

L'Etat veillera à l'amélioration des conditions sociales de la famillo»
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Article kO

Ceux qui ont à leur charge vine famille nombreuse, ont droit

à des secours д.э compensation chaque fois que ceux-ci leur seront nécessaires.

La maternité a droit à la protection de la société et à son

assistance en cas d'abandon, quelle que soit la condition où l'état de la

femme*

Article 1*8

La constitution, la conservation, la jouissance et la transmission

du bien de famille, seront l'objet d'une législation spéciale destinée

à en assurer la protection.

Constitution de la Yougoslavie Article 26 (paragraphe l)

Le mariage et la famille sont sous la protection de l'Etat. L'Etat

règle par la loi les rapports Juridiques dans le mariage et dans la famille.

Article 2k (paragraphe 3)

L'Etat protège particulièrement les intérêts de la mère et de l'enfant

par la fondation de maternités, de jardins d'enfants et de crèches, par le

droit à un congé payé avant et après l'accouchement.

SECTION IV. PROJETS DE DECLARATION INTERNATIOIIALE PRESENTES PAR LES
ORGANISATIONS NON GOUVERNEMESÈîTALES ЕЕ LA CATEGORIE A

American Federation of Labor

Pas de dispositions.
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ARTICLE 1Ц

"Tout individu a droit à la sécurité sociale. L'Etat doit

prendre les dispositions nécessaires potir empêcher le chômage et

doit organiser l^asourance pour le chômage, lea accidents, l'inva-

lidité, la maladie, la vieillesse et pour le cas de toute autre

perte involontaire ou imméritée des moyens d'existence"c

SECTION I. OBSERVATIONS FORÎŒLESS РАБ LES MEMBRES DE LA COMMISSION
DES DROITS DE L'HOMME

- lîéant -

SECTION I I . PROJETS OU PROPOSITIONS DE DECLARATION INTERIiATIONALE
PRESENTES A LA COMMISSION PAR LES (MUVJBEWEMEHTS

A. Projets de déclarations internationales

Chili (Comité .juridique intereméricain) Article XVI

Toute personne a droit à la sécurité sociale»

L'Etat a le devoir d'aider toute personne à assurer sa sécurité
sociale. A cette fin, l^Ètat doit favoriser 1 établissement de
mesures en vue de la santé et de la sécurité publiques, et doit
établir des systcœes d'assurance sociale et des organismes de
coopération sociale, qui permettront à toute personne d'être assurée
d'un niveau de vie suffisant, d'etre protégée, contre les risques
de chômage, d'accident, d'invalidité, de maladie, et d'être à l'abri
du besoin dans la vieillesse.

Toute personne a le devoir d'aider l'Etat, selon ses moyens,
à. maintenir et à mettre en oeuvre les mesures qui ont été prises
en faveur de sa propre sécurité sociale.

Cuba Article 10

Le droit de percevoir un secours suffisant en cas ae chômage,
de maladie accidcutelle ou chronique, afin de pourvoir à ses
propres besoins matériels et> spirituels et à ceux de sa famille.

Panama (institut de droit aaéricaln) Article 15

Tout homme a droit à la sécurité sociale.

L'Etat a le devoir de prendre ou de faire prendre des
dispositions de grande envergure ayant pour but la protection de
la santé, la ïreveation dos maladies et des accidents, la four-
niture de soins médicaux et d"indemnités en cas de perte des
moyens d'existence.
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Be Propositions

Ende I. c/

Tout être humain a droit à la sécurité^ eu travail,
à 1'instruction,...

Etats-flnis 2. c/

Les catégories de droitsdont la délégation des Etats-Unie
propose l'examen seraient notamment les suivants s

c/ Droits sociaux tels gue le droit à l'emploi et à la
sécurité sociale

тстш i n . CONSTITUTIONS NATIONALES

Constitution de la Bolivie Article 130

L'assistance sociale eat une fonction de l'Etat, L'Etat en délimitera

les conditions. L'hygiène revêt un caractère impératif et obligatoire.

Article 12?

La loi réglementera l'assurance obligatoire pour la maladie, les

accidents, le chômage inévitable, l'invalidité, la vieillesse, la maternité

et le décès, elle réglementera l'éviction des habitants et l'indemnisation

aux travailleurs et aux journaliers, le travail des femmes et des enfants,

la durée maximum de la Journée de travail, le salaire minimum, le герое

hebdomadaire et lee jours de fête, les vacances annuelles et congés payés,

les soins de médecine et d'hygiène, et autres mesures sociales visant à la

protection des travailleurs.

Constitution du Brésil Article 157

16. Assurances sociales, constituées par un triple versement d©

l'Union, de l'employe\ir et de l'employé, en faveur de le maternité et contre

les suites de la maladie; de la vieillesse, de l'invalidité et du décès*

15» Aide aux chômeurs.

12. Stabilité de l'emploi, dans les entreprises industrielles ou lee

exploitations agricoles, et indemnités aux travailleurs congédiés, dans lee

oas et aux conditions que la loi déterminera.
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10. Droit de la femme enceinte au repos avant et après l'accouchement,

sans perte de l'emploi ou du saloire.

Constitutionde la Chiue Article 152

L'Etat fournit à tous ceux qui sont capables de travailler la

possibilité de trouver un emploi.

Article 155

Afin de favoriser le bien-être social, l'Etat établit un régime

d'assurances sociales. L'Etat accorde l'assistance et les secours nécessaires

aux personnes âgées, aux infirmes et aux invalides qui sont dans l'impossibilité

de gagner leur vie, ainsi qi'aux victimes de calamités exceptionnelles.

Constitution du Costa-Rica Article 63

Les assurances sociales sont établies au profit des travailleurs manuels

et intellectuels ot suivant un régime de contribution obligatoire triple

de l'Etat, des employeurs et des travailleurs, afin de protéger ces derniers

contre les risques do maladie, do maternité, de vieillesse ou de décès

et ceux qui résultent dAutres circonstances que la loi déterminera»

Constitution de la R ̂ртУЬЗ imra de Cuba Article 65

Le droit des travailleurs à l'assurance sociale est inaliénable et

imprescriptible» Les assurances sociales sont instituées avec la participa-

tion équitable d© l'Etat, des patrons et des travailleurs eux-mêmes, en vue

d'assurer à ces derniers, dans la forme fixée par la loi, une protection

efficace contre l'invalidité, la vieillesse, le chômage et les autres

con-Èingences du travail. Est également institué le droit à la retraite de

vieillesse et à la pension en cas de décès.

L'administration et la gestion des institutions mentionnées 'au premier

alinéa du présent article seront confiées à des organismes paritaires élus

par les patrons et les ouvriers sous le controle d'un représentant de l'Etat,

d© la manière déterminée par la loi, à moins que l'Etat ne crée la banque

des assurances sociales.

Est déclarée également obligatoire l'assurance contre les accidents du
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travail et lesmaladies professionnelles, qui sera exclusivement à la charge des

patrons et qui sera soumise au controle de l'Etat.

Lea fonds et les réserves des assurances socialss ne pourront- faire

l'objet de transferts et on ne pourra en disposer à des fins autres que

celles qui en ont déterminé la création.

Article 80

Les institutions de "bienfaisance de l'Stat, des provinces et de3

municipalités ne fourniront leurs services à titre gratuit qu'aux indigents.

Constitution delà JR;*publiqye_ роМю1сеЛ og Article 6

2. La liberté du travail. En conséquence, l'établissement de

monopoles au profit des particuliers est interdit. La loi peut, selon

les exigences de l'intérêt général, fixer la durée maximum de" la journée

de travail, les ¿ours de repos et de congé, les traitements et les salaires

minima ainsi que leur mode de paiement, instituer un système d'assurances

sociales et assurer aux citoyons du pays l'attribution de la part la plus

importante dans tout travail, et, d'une eianicre générale, prendre en faveur

des travailleurs toutes lea mesures de protection et d'assistance qui

paraîtraient nécessaires.

Constitution бе l'Equateur Article 17^

II est également du devoir de l'Etat г

a) de fournir du travail aux chômeurs.

Article 188

Les Equatoriens Jouissent des garanties spéciales qui suivent :

3. Le droit de recevoir de l'Etat des moyens de subsistance s'ils

sont invalides et s'ils sont indigents, à condition qu'ils soient incapables

âe les obtenir par leur travail et quo les personnes contraintes par la

loi de les leur fournir, ne soient pas à même de le faire......

'"onstitution de la France Paragraphe 11

Hile garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et eu travailleur,

la protection de la santé, la sécuirité matérielle, le repos efc les loisirs.
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Paragraphe 12

Tomt être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou

mental, de la situation économique, se trouve dans l'incapacité de

travailler, a le droit d'obtenir de la collectivité dos moyens convenables

d'existence.

La nation proclamo la solidarité et l'égalité de tous les Français

devant les charges qui résultent des calamités nationales.

Constitution du Guatemala Article 22

II est de la fonction de l'Etat de maintenir et d'améliorer les

conditions générales de l'existence de la nation; de s'efforcer d'assurer

le bien-être de ses habitants et d'augmenter la richesse en créant et

en favorisant des institutions de crédit et de prévoyance sociale.

Article 58

Les principes fondamentaux áe l'organisation du travail sont les

suivants :

'lk* Les mesures d'assistance et de prévoyance sociales nécessaires

pour les travailleurs'

Article 63

Est instituée l'assuranco sociale obligatoire.

Slle comprendra au moins l'assurance contre l'invalidité, la vieillesse,

le décès, la maladie et les accidents du travail.

Article 57

L'Etat utilisera les ressources dont il dispose pour fournir une

occupation à tous ceux qui n'en ont pas et leur assurer les conditions

matérielles nécessaires à une existence digne.

Constitution du Honduras Article 191

Une loi sur les accidents du travail fixera les responsabilités

du patron et les conditions qui les rendront effectives.
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Constitution de l'Islande Article 70

Quiconque est hors d'état de pourvoir à sa subsistance et à celle des

siens, si le soin de son entretien n'incombe à регзоппе d'autre, à droit

au secours de l'Etat; mais il devra en ce cas se soumettre aux obligations

que les lois prescriront.

Constitution du liexiqua (Etats-Unis mexicains) Article 123

Le Congrès de l'Union édictëra des lois sur le travail, lesquelles

régiront le travail, des ouvriers, journaliers, employés, áouiestiques,

artisans et, d'une Manière générale, tout cohtnat ue travail,

lk. Les chefs d'entreprises seront responsables des accidents du

travail et des maladies professionnelles des travailleurs survenus à

raison ou pendant l'exercice de la profession ou du travail exécute; en

conséquence, les patrons devront payer l'indemnité à laquelle il y лига

lieu, selon que l'accident, aura entraîné la mort»ou simplement une inca-

pacité temporaire ou permanente de travail, conformément au:; dispositions

de la loi. Cette responsabilité subsistera même dans le" cas où le patron

aurait loué le travail par un intermédiaire;

15. Lé patron sera tenu d'observer, dans l'installation de ses

établissements, les prescriptions.légales sur lthy&ièrie et la salubrité, et

d'adopter des mesurée adéquates роггг évite*1 les accidents dans l'usage des

machines, instruments et matériel de travail, ainsi que d'organiser celui-ci

de façon telle que soit assuré, pour la santé et la vie des travailleurs,

le maximum de garanties compatibles avec la nature de l'entreprise et ce

sous les peines établies par le.s lois.

29.. L'établissement do .la1 loi sur la sécurité sociale sera considéré

comme présentant un intérêt public. Cette loi portera sur" les,assurances

sur la. vie, contre l'invalidité, contre le chômage involontaire, contre

la maladie et les accidents; elle portera également sur d'autres buts

analogues.
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Constitution du Nicaragua Article 80

La maternité a droit à l 'assistance de l 'E ta t .

Article 100

La loi reconnaîtra à tous les travailleurs, qu'ils soient ouvriers

ou employés :

7. L'indemnisation pour les accidents du travail dans les cas

et sous la forme 4ue la loi déterminera.

9. L'assistance médicale et sanitaire aux travailleurs et à la femme

enceinte, garantissant à celle-ci, sans prejudice de son salaire, une

période de repos avant et après l'accouchement'

Article 104

L'Etat assurera la création d'une institution nationale d'assurances

sociales.

Article IO5

La loi réglementera la formo dens laquelle sera établi le fonds

d'assurances en faveur des salariés, par le concours proportionné du

bénéficiaire et du patron, pour la couverture des risques de maladie,

d'invalidité, de vieillesse et do chômage»

Constitution de la Ro-publique de Panama Article 62

Les enfants mineurs abandonnés, physiquement ou mentalement défi-

cients, dévoyés ou délinquants, seront soumis à une législation spéciale

destinée à assurer leur stirvoillance, leur réïiaMlitation et leur

protection.

Article 71

La maternité de l'ouvrière est protégée. La femme ne pourra perdre

son emploi pour cause de grossesse. Durant les six semaines qui précèdent

1'accouchement et les huit semaines qui suivent, elle jouira d'un repos

obligatoire rétribué de même façon que son travail et conservera son emploi

et tous les droits attachés à son contrat.
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Article 95

Tout individu a droit à la sécurité de ses moyens matériels de

subsistance s'il est victime d'une incapacité de travail ou dans

]'impossibilité d'obtenir un travail rétribué. Les assurances sociales

seront administrées par des organismes autonomes qui en accorderont le

bénéfice dans les cas de maladie, maternité, allocations familiales,

vieillesse, décès du conjoint ou des parents, arrot forcé du travail,

accident du travail et maladie professionnelle, et toutes autres

circonstances affectant les travailler dans leurs capacités de travail

et de consommation.

La loi pourvoiera à l'éta"blissement de ces différents services

à mesure que lss nécessités sociales l'exigeront*

L'Etat créera des institutions d'assistance et de prévoyance sociales*

Pariai les tâches fondamentales de ces institutions figureront

l'amélioration des conditions économiques et morales dans leur secteur

respectif, et les soins à donner aux personnes mentalement déficientes,

aux malades chroniques et aux invalides privés de ressources.

L'Etat favorisera en outre la création d'habitations ouvrières à bon

marché pour les travailleurs.

Constitution du Paraguay Article lk

... Pour аззигег à tout travailleur un niveau de vie compatible avec
f L

la dignité humaine, le régime des contrats de travail et des assurances

sociales, ainsi que les conditions do sécurité et d'hygiène dans les

entreprises, seront placés sous la surveillance et le contrôle de l'Etat»

Constitution de la République du Pérou article k8

La loi établira un régime destiné à remédier aux conséquences

économiques du chômage, de la vieillesse, de la maladie, do l'invalidité

et de la mortalité. Ello encouragera la création d'institutions de

solidarité sociale, d'étonlissements d'épargne et d'assurance, ainsi que

de coopératives.
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^Constitution de la Pologne Article 102

Tout citoyen a droit à la protection de son travail par l'Etat, et

en cas de chômage, de maladie, d'accident ou d'invalidité, au bénéfice

des assurances sociales qui sont instituées par une loi spéciale"

Constitution de l'Union des Républiques socialistes soviétiques

Article П 8

... Le droit au travail est assuré par l'oi-ganisation socialiste

de l'économie nationale, par le développement continu des forces

productrices de la société soviétique, par l'élimination de la possibilité

des crises économiques et la suppression du chômage*

Article 120

Les citoyens de l'Union des Républiques socialistes soviétiques

ont droit d'être assurés matériellement dans leur vieillesse, ainsi qu'en

cas de maladie et de porte de la capacité de travailler»

Ce droit est garanti par un vaate développement de l'assurance

sociale des ouvriers et des employés aux frais de l'Etat, par le secours

médical gratuit pour les travailleurs, par la mise à la disposition des

travailleurs d'un important réseau de stations de cure.

С ons ti tu ti on de l'Uruguay Article k-5

L'Etat donnera asile aux indigents et à ceux qui manquent de ressources

suffisantes et qui, en raison de lour déficience physique, ou mentale

chronique,'sont incapables de travailler.

Article 5k

La loi réglementera ïa répartition impartiale et équitable du travail»

Article 58

Les pensions de retraite et les assurances sociales seront organisées

de façon à garantir à tous les travailleurs, aux patrons, aux employés

et aux ouvriers, des retraites convenables et des subsides en cas d'accident,

de maladie, d'invalidité, de chômage forcé, etc... et, en cas de décès, à

garantir à leur famille la pension correspondante.
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La pension de vieillesse constitue un droit pour celui qui atteint

la limite d'âge productif, lorsqu'il a séjourné longtemps dans le pays

et qu'il ne dispose pas de ressources lui permettant de subvenir à ses

besoin3 vitaux.

Constitution de la Yougoslavie Article 20

Paragraphe 2. L'Etat protège les personnes dans les rapports de

louage du travail, en perticulier par la garantie du. droit d'association,

par la limitation de la journée de travail, par la sauvegarde du droit

à un repos annuel payé, par le controle des conditions de travail, par

les soins apportés aux conditions d'habitation et par l'assurance sociale.

Article 35

L'Etat assure aux invalides de guerre une vie digne et la réadaptation

gratuite au travail.

Les enfants des combattants morts à l'ennemi et des victimes de guerre

sont sous la protection spéciale de l'Etat*

SECTION IV. PBOJETS DS DECLARATION INTERNATIONALE PRESENTES PAR LES
ORGANISATIONS NON GWüVEEHEbfflüü'AIES DE LA CATEGORIE A

American Federation of Labor Article 3

Les conditions de travail dens les grandes industries modernes

rendent particulièrement nécessaire pour les travailleurs la création d'un

système efficace de législation sociale qui prévoiera un salaire minimum

et une durée toaximuai d u travail qui.assurera la suppression du travail

des enfants, prévoiera la fourniture de soins médicaux appropriés, la

création d'assurances contre les accidents, le chômage et la vieillesse

et autres mesures d'importance vitale pour la sécurité sociale et

effective de la population.
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ARTICLE \2

"Tout individu a droit à une tonne alimentation et à un

"bon logement et à vivre dans des conditions agréables et saines".

SECTION I. OBSERVATIONS FORMULEES РАЕ EES MEMBRES DE LA COMMISSION
ÍES DROITS DE L'HOMME

- Néant -

SECTION I I . PROJETS OU PROPOSITIONS DE DECLARATION MTERNATIONAUI
PRESENTES A LA COMMISSION PAR LES GOITVERNEMINTS

A. Pro .jet s de déclarations internationales

Chili (Comité juridique interaméricain)

Pas de dispositions

Cuba ' Articles 11, 12, 13

Le droit à une nou.rriture convenable.

Le droit de '.Vivre dans des conditions salubres et de se vetar
d'une manière appropriée au climat.

Le droit de vivre d?ns un milieu exempt de maladies evitables.

Pararan (Institut de droit américain) Article lk

Tout поизгче a droit à voie nourriture et à un logement stiffisants.
L'Etat a le da\roir de prendre 1ев ревите s r_écoasaires poiir escurar
à totis les citoyens la possibilité d'obtenir cette oatisfcction élémentaire.

B. Propositions

Inde

Pas de dispositions

Etgta-TJqis

Pas de dispositions

SECTION III. CONSTITUTION NATIONALES

Corstitution de la Bolivie Article 12lj-

L'Etat prendra par décret les mesures nécessaires pour protéger la santé

et la vie des travailleurs, des employés et des travailleurs agricoles; il

veillera à ce que les travailleurs aient des logements sains, et il encouragera

la construction d'habitations à bon marché; il organisera égaleront la

formation technique des travailleurs manuels
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Constitution du Chili article 10

La Constitution garantit à tous les habitants de la République î

11*-. La protection...«..., spécialement en tant qu'elles ont pour

objet là salubrité "de l'habitat?on.„

Constitution du Costa-Blca Article 58

L'Etat favorisera la création de coopératives comme moyen de procurer

de meilleures conditions de vie aux travailleurs.

Article 59

L'Etat aidera à la construction de maisons à bon marché pour les

travailleurs urbains et créera le bien de famille au profit du travailleur

rural.

Constitution de la République de Cuba Article 79

La loi favorisera la création d'habitations ouvrières à bon marché.

Le loi déterminera les entreprises qui sont tenues, lorsqu'elles

emploient des ouvriers en dehors de centres de population, de fournir aux

travailleurs des habitations convenables, des écoles, des infirmeries et

autres services et avantages favorables au bien-être physique et moral du

travailleur et de sa fsmraile.

La loi réglementera également les conditions que doivent réunir les

ateliers, les usines et tous les locaux consacrés au travail.

Constitution du Guatemala Article 67

On favorisera la construction d'habitations à bon marché et de

colonies de travailleurs.

Constitution du Mexique (Etats-Unis mexicains) Article 125

Le Congrès de l'Union édictera des lois sur le travail, lesquelles

régiront le travail des ouvriers, Journaliers, employés, domestiques et

artisans, ©t, d'une manière générale, tout contrat de travail, sans contrevenir

aux basas suivantes.

13. En outre, dans ces mêmes centres de travail, si le nombre des

ouvriers est supérieur à deux cents, une étendue de terrain qui ne sera pas
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moindre de cinq mille mètres carrés devra être tfêëervée pour l'établissement

de marchés publics, l'installation d'édifices destinés aux services

municipaux et de centres de récréation. Dans tout centre de travail, il

est défendu d'établir des débits de boissons enivrantes et des maisons

de jeux de hasard.

30. Seront de même considérées d'utilité publique les sociétés

coopératives pour le construction de maisons à bon marché et hygiéniques,

destinées à être acquises en propriété par les travailleurs et payables

à tempérament.

Constitution du Nicaragua Article 103

La loi tendra à loger l'ouvrier de façon salubre et économique. Elle

favorisera aussi la construction d'habitations et de quartiers qui réunissent

ces oorxditions.

Constitution du Paraguay Article 1^

Pour assurer à tout travailleur un niveau de vie compatible avec la

dignité humaine, le régime des contrats de travail et des assurances

sociales ainsi que les conditions de sécurité et d'hygiène dans les

entreprises, seront plaoés sous la surveillance et le controle de l'Etat.

Constitution de l'Uruguay Article kk

La loi prescrira les mesures propres à assurer à l'ouvrier un

logement salubre et économique, en favorisant la construction d'habitations

et de quartiers répondant à ces conditions.

Article 55

Toute entreprise dont le caractère rend nécessaire le séjour du

personnel dans l'établissement sera tenue de fournir à ce personnel une

nourriture et un logement appropriés dans les conditions que la loi fixera.

Constitution de la Yougoslavie Article 20 (paragraphe 2)

L'Etat protège les personnes dans les rapports de louage du travail,

en particulier par la garantie du droit d'association, рэг la limitation

de la journée de travail, par la sauvegarde du droit à un repos annuel payé,
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par le controle des conditions de travail, par les soins apportés aux

conditions d'habitation et par l'assurance sociale.

SECTION IVO PROJETS LE DECLARATION INTERNATIONALE PRESENTES PAR LSS
ORGANISATIONS NON GOUVEBÏ^ENTALES DE LA CATEGORIE A

American Fede ra t i on of Labor

Pas de d i s p o s i t i o n s
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"Tont individu a droit à une1 juste paît de repos et de

loisir".

SECTION I . OBSERVATIONS FOEMULEES PAR EES î€MBRES DE LA COMMISSION
DES DROITS DE L'HOMME

- N é a n t -

SECTION II. PROJETS OU PROPOSITION DE DECLARATION DÎTSRNATIOHALE
PROPOSES A LA COJMESSIOH PAR LES СЮ

A. Projets de déclarâtjone 3.r.t.erna.t,ionales

Chili

Pas de dispositions

Cuba

Pas de dispositions

Panama

Pas de dispositions

•B» Propositions

Inde

Pas de dispositions

Pas d© dispositions

SSCTIOÏÏ III. COKSTPFJTIOÏÎS HASJDHAIBS

Cons bituti ?^de ] a 7)lglo-IVl§.§i.e Article

"Voir Constitution de l'URSS, article

Conatltutlon a a Ъте-ii l Article 157

6. Repos hfbclomadàlre rérrunéré, de préférence le dimanche, et congé,

dans la mesure permise par les nécessités techniques des entreprises,

les Jours de fetes civiles et religieuses conformément à la tradition

locaie.

7« Vacances armuelles payées.
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Constitution du Costa-Rica Article

2. Tous les travailleurs manuels et intellectuels auront droit à des

vacances annuelles payées dont la durée et la date seront déterminées par la

loi, mais qui ne pourront être inférieures à deux semaines pour cinquante

semaines de service ininterrompu.

Constitution de la République de Cuba Article 67

Tous les travailleurs manuels et intellectuels ont droit à un congé

payé d'un mois.pai* période! de onze mois de travail par an. Ceux qui, en

raison de la nature de leur travail ou .d'une autre circonstance,-n'auraient

рав travaillé pendant onze mois auront droit à un congé peyé proportionnel

à la durée de la période de travail. Les patrons doivent verser aux ouvriers

leur salaire habituel pendant les congés des Jours de fete ov. de deuil

national. Il n'y aura que quatre journées de fete et de deuil national

pendant lesquelles 1P fermeture des établissements industriels et commerciaux,

et, s'il y a lieu, celle des établisseaents de spectacles-publics sera

obligatoire. Les autres journées de fete ou de deuil officiel seront

célébrées sens interrompre l'activité économique de la Hation.

Constitution de l'Equateur Article 185

(f) Tout travailleur Jouira d'un repos hebdomadaire de quarante-deux

heures consécutives ainsi que de congés annuels. Ces congés de même que

les repos hebdomadaires et les jours de fête fixés рэг la loi seront payés.

Constitution du Guatemala Article 58

.... Lesdites lois respecteront les principes suivants qui sont les

principes fondamentaux de l'organisation du travail t

2. ....* Le travailleur ou l'employé a droit à vn jour de repos rémunéré

par période de si:; jours de travail* Les jours de congé reconnus par la

loi seront également rémunérés.

5» .... Les congés annuels payés aux travailleurs auprès un an ou plus

de service ininterrompu,,»»



Е/СИ. U/AC . 1/З/А<? d * i

French
Page 38I

Constitution du Hpfldiiras Article 191

La journée maximum de travail obligatoire ôera de huit heures. Il y

aura un jour de repos par péridáe Üte 'èix jours de travail.

Constitution du Mexique (Etats-Unis mexicains) Article 123

Le Congrès de l'Union édictera des lois du travail, lesquelles régiront

le travail des ouvriers, journaliers, employés, domestiques et artisans,

et d'une manière générale, tout contrat de tra%rail, sans contrevenir aux

bases suivantes î

k. Роггг chaque six jours de travail, le travailleur devra jouir d'au

moins un jour de repos.

Constitution du Kicarpgua Article 100

La loi reconnaîtra à tous les travailleurs, qu'ils soient ouvriers

ou employés :

3. Un maximum d'heures de travail quotidien fixé et réglementé par

la loi suivant la nature de ce travail.

10. Une rétribution supérieure pour le travail de nuit, excepté dans

les cae ou il s'effectue périodiquement pax- équipes.

2. Le repos hebdomadaire obligatoire,

12e Un mois de vacances payé après un an de travail continu.

Constitution de la République de Panama Article 69

Tout travailleur a droit à des vacances payées, en plus du repos

hebdomadaire.

Constitution de la République socialiste soviétique d^raino

Article II8

Voir Constitution de l'URSS, article 119.

Constitution de l'Union des Républiques socialistes soviétiques

Article 119

Les citoyens de l'URSS ont droit au repos.

Le droit au repos est assuré par la réduction de la jotirnée de

travail à sept heures pour l'immense majorité des ouvriers, par

l'établissement de congés annuels pour les ouvriers et les employée

avec maintien du salaire et par l'affectation aux besoins des travailleurs
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d'un vaste réseau de sanatoria, de maisons de repos et de cltibs-.

Constitution á& la Yougoslavie Article 20 (paragraphe 5)

L'Etat protège les personnes deiis les rapports de louage'de travail,

en pax-ficulier par la garantie du-droit d1asaociation5 par la limitation-

de la Journée da travail, part-la sauvegarde du droit à un repos annuel payé,

par le- controle des conditions de travail, par les soins apportés aux

conditions d'habitation et par l'assurance sociale*

SECTION IV. FEOTES ET DFCLAEATION ШТЕШАТГОЖПЕ ÏKECWIES РАЕ ÍES
ЪЕ JA CAÏB&OKIE A

ca^ ?обoration of Labor
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'Tout individu a le âroit de prendre part à la vie,-culturelle

de la société, de Jouir des arts et de participer aux avantages

de la science".

SSCTIOF I. OBSERVAÏTOKS FORMULEES PAR LES ME№S©3 DE LA COMMISSION DES
DROITS DE L'HOMME

-néant-

SEGIŒOK II. PROJETS OU PEOPOS1TIONS DE DECIARATTOK IlWEHHATIOHAbB
PRESENTES A LA .COMMISSION PAR LES GOUVEEHEMENTS

de déclarationa internationales

Chili (Comité Juridique interaméricain) Article XV

Toute personne a le droit d'avoir part aux avantages résultant
des découvertes et inventions de la science, dans d9s conditions
qui permettent une rétribution équitable du travail et du talent
des personnes auxquelles revient le mérite de la découverte ou de
l'invention.

L'Etat a le devoir d'encourager le développement des arts et
des sciences; toutefois il doit veiller à ce que les lois relatives à
la protection deg marques de fabriques, brevets d'invention et de la
propriété littéraire ne servent pas à établir des monopoles qui
pourraient empêcher que tous aient part aux avantages apportés par
la science. Il est du devoir de l'Etat de protéger le citoyen en
veillant à ce que les découvertes scientifiques ne soient pas
utilisées de manière à semer la peur et le trouble dans la population.

Cuba

Pas de dispositions.

Panama

Pas de dispositions

B. Propositions

Inde

Pas de dispositions.

Etats-Unie II 2.

Les catégories de droits dont la délégation des Etats-Unis
propose l'examen seraient, notamment, les suivants ... г le droit
à un niveau minimum de bien-être dans le domaine économique,
social et culturel.
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SECTION I I I i CONSTITUTIONS NATIOKMJ3S

o; ons.titation.de Í 'Arable saottdlte, 99 août lggo- Ar t ic le 23

L i n s t r u c t i o n publico© c'omporte l a diffusion de l a science, de

l 'éducat ion e t des a r t s , e t l 'ouver ture de bibliotïiè.q.'u.êsj à 'écoles e t

d ' i n s t i t u t s re l ig ieux, en se conformant scrupuleusement à l 'observat ion

dea préceptes de l a r e l ig ion dans tou t l e Royaume de Hedjaz.

Ar t ic le 2k

La direct ion de 1 • ms t ruc t io t í publique dépendra du bureau de

l'Agent général.

Constitution do l a Bol ivie , -£8 octobre 1938 Art ic le l63

La richesse a-^ttéti^ue, his tor ique e t archéologique, a ins i quo l a

richesse qu .̂ prov^ôiit do l ' exerc ice du cul te re l ig ieux , constitué- l e

t résor cu l tu re l de la. пг/Лоп; ce t r ésor sera placé sous l a protect ion de

l ' E t a t e t ne pourra etro exporté. L 'Etat protégera l e s bâtiLionts

e t l e s s i t o s clca'sés сонше ayant une valeur his tor ique ou-8 rt". s t ique .

Ar-ticle* l6h

L'Etat encouragera l a culture populaire.

ltut^^x Au Ç r / a i l , 38 Bootembre I$k6 Ar t ic le 173

La liberté des sciences, des lettres et des arts est &агапъ1е.

Article 17^

La protect ion de l a cul ture e s t un devoir de l ' S t a t .

Paragraphe itnique. La l o i favorisera l a créat ion d ' i n s t i t u t s de

recherches, de priísrer-ce prèp des établiвзетеп1.5 d'a-^eignosient supérieur.

Coristitütion de l 'Uruguay г 2\ mars 193^ (modifié en 19'42)

Art ic le 62

La gra tu i té de l'enseignement public primaire, moyen, supérieur,

indus t r i e l e t a r t i s t i q u e , e t ce l le de l 'éducat ion physique, est; déclaré9

d ' u t i l i t é soc ia le , a ins i que l a créat ion de bourse's-de perfectionnement
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et de spécialisation culturelle, scientifique et ouvrière et 1'établissement

de bibliothèques populaires. Dana tous les établissements d'enseignement,

une attention spéciale sera accordée a la formation murale et physique

des élèves»

Constitution de la Yougoslavie Article 57

Paragraphe 2

L'Etat aide la science et les arts dans le but de développer la

culture nationale et la proepérité du peuple.

SECTION IV. PROJETS Ш П В С Ш Ш П О В ШТЕЕИАИОШШЗ PKESENTES PAR LES
ORGANISATIONS WON (ЮЦУЕВШСТТАЬЕЗ ЕЕ LA CATEGORIE A

American Federation of Labor

Pas de dispositions.
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ARÍÍCbE 1*5

"tîul ne eeta BôtÉilâ à un regime discriminatoire en raison de

sa race, de son вехе, de sa langue> de sa religion ou. de ses

opinions, politiques. Tous les ind-ivi'dtis sont égaux devant la

loi quant в' la Jouissance des droits énoncée dans la présente

déclaration".

SECTION I, OBSERVATIONS FOBWIEES РАК lES-MESiBHES IE ЬА COMMISSION
DES DBOITS ДЕ Ъ'ВШМЕ

i i. •. Teplia&ûv. (UBSS ) :

"•..L'égalité des droits d'eâ êtres humains est une notion compréhen-
sible, et tout d'abord la déclaration internationale doit reconnaître
et proclamer cette égalité des droits pour les citoyens des Nations-
Membres, de. iTSQfcganisat.ton des Hâtions Unies..,1- *

M. Cas sin' (France) partage cette opinion et demande que soit -proclamé
dans une nitourte declaration le principe de l'égalité des hommes
non seulement dans leurs états respectifs, mais également du point de
vue du droit international et de la loi crée par les Nations Unies, ЗЕК

M. del Eio (Chili) :

"••• Je suis prêt à voter ей faveur de l'insertion des droits d'égalité
devant la loi en ce qui concerne certaine points mentionnés dans le
document 1»/W, à condition toutefois de les simplifier,..," e

M. Hodgson (Australie) déclare qu'il est du même avis que le représen-
tant du Chili. 33SE6

M. Chang (Chine) mentionne l'aspect international du principe
d'égalité,

ж - Соит. des droits de l'homme, 1ère session, 13ème séance, page №.
ЭЕЕ - Comm. des droits de l'homme,. 1ère session, ljème séance, page 51»
ases - Comm, des droits de l'home, 1ère session, 13ème séance, page 52.
ЗЗЖХ. - Comm. des droits de l'homme, 1ère session, ljème séance, page 52»

- Comm. dea droits èe l'homme, 1ère session, 13ème séance, pages 56-60»
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SECTION II. PBGJETS OU PBOPÜSITIO1S ÍM DÉCLARATION INTERNATIONALE

A 1A COMMISSION PAÍÍ LIS GOITVEEHÍMSKTS

A. Projets de déclarations internationales

Chili (Comité juridique interamérf.cain) Article XVIII
Paragraphes 1. - k

Toutes les persoimee 'sont égales devant la loi en ce gui concerne
la Jouissance de leurs droite fondamentaux. Il ne doit exister de
classe privilégiée d1aucune sorte.

Aucune restriction ne peut être imposée aux droits fondamentaux
en dehors de cellos qui sont nécessaires pour le maintien de l'ordre
public; elles doivent être d'un caractère général et applicables à
toutes les personnes d'une même catégorie.

Cuba Article 5

Le droit à l'égalité devant la loi sans distinction de race, de
religion, de couleur, de classe ou de sexe.

Panama (Institut de droit américain)

Tout homme a droit à être protégé contre toute distinction
arbitraire dans le texte ou l'application de la loi, du fait de sa
race, de sa religion, de son sexe ou pour toute autre raison.

B. Propositions

Inde I (Ъ)

Tout être humain a droit à l'égalité, sans distinction de race,
de sexe, de langue, de religion, de nationalité ou d'opinion
politique.

Etats-Unis

Pas de dispositions.

SECTIOïî III. CONSTITUTIONS NATIONALES

Afghanistan, Principes fondamentaux du gouvernement д-rticle l

La religion de l'Afghanistan est la sainte religion de l'Islam

et son rite officiel et général est le très excellent rite hanafite. Le

roi d'Afghanistan doit pratiquer cette religion. Les autres religions

des Indiens et des Hébreux qui se trouvent en Afghanistan sont protégées

à condition qu'elles ne contreviennent pas à l'ordre public et aux coutumes

publiquese
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Article 9-

Tous les individus qui résident dans le royaume d'Afghanistan sont

considérés comme des sujeta de 1'-Afghanistan sans aucune distinction de

religion et de rite.

lis qualité de sujet de l'Afghanistan s'acquiert ou se perd conformé-

ment à la loi qui sera faite à ce sujet»

Article 10

Tous les sujets de l'Afghanistan sont strictement tenus de respecter

tout ce qui concerne la religion et le rite et les lois politiques de

l'Etat. Ils jouissent librement de leurs droits légitimes.

Article 15

Tous les sujets afghans sont égaux devant la sainte religion

et les lois de l'Etat, en ce qui concerno les droits et devoirs du pays.

Constitution de 1'argentine article 16

La nation argentine n'admet pas do piérogatives de sang ou de •

naissance; il n'y a chez elle ni privilèges personnels ni titrée de

noblesse. Tous ses habitants sont égaux devant la loi et admissibles aux

emplois, sans autre condition que celle de l'aptitude. L'égalité est la Ъаве

de l'impôt et des charges publiques.

/ rticle 20

Les étrangers jouissent sur le' territoire de la' nation do tous les

droits civils dos citoyens; ils peuvent exercer leur industrie, commerce

et profession, posséder dos biens immeubles, les acquérir et les aliéner,

naviguer SUÏ* les cours d'eau et le long des cotes, exercer librement

leur culte, tester ot se marier conformément eux lois. Ils ne sont

pas obligés d'acquérir la citoyenneté ni de payer des contributions

forcées extraordinaires. Ils obtiennent la nataralisation'moyennant

une résidence continue de deux ans sur le territoire de la nation;

mais l'autorité peut abréger ce délai en faveur de ceux qui le sollici-

tent, s'ils allèguent et prouvent des services rendus à la [République*
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Constitution de la Belgique Article 5

La naturalisation est accordée par le pouvoir législatif.

La grande naturalisation seule.,assimile l'étranger au Belge pour

l'exercice des droits politiques.

Article 6

II n'y a dans l'Etat aucune distinction d'ordres» Les citoyens belges

sont égaux devant la loi, souls ils sont admissibles aux emplois civils et

militaires, sauf les exceptions qui peuvent être établies par une loi

pour des cas particuliers*

Coastitution de la Bolivie Article 19

Les étrangers ne peuvent acquérir ou? posséder le BOI OU sous-sol

à une distance de moins de cinquante kilomètres de la frontière, à

quelque titre que ce soit, directement ou ^.гкИг>ctement, individuellement

ou en société, sous peine de perdre au bénéfice de l'Etat la propriété

acquise, sauf le cas de nécessité nationale déclarée expressément par une

loi.

Article 152

La loi ne reconnaît pas l'inégalité entre les enfants; i ls ont tous

les mêmes droits*

Constitution du Brésil Article 141

1. Tous sont égaux oi.

Article 155

Le cabotage pour le transport des marchandises est réservé aux navires

nationaux, sauf en cas de nécessité publique. Les propriétaires, armateurs

et comnandants de navires nationaux, ainsi que les deux tiers au moins des

membres de l'équipage, doivent être Brésiliens»
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Article 157

La législation sur le travail et 2.a prévoyance sociale se conformera,

entre autres, aux principes suivants qui visent à l'amélioration des

travailleurs :

2. Défense de payer pour un morne travail, un salaire différent

suivant l'âge, le sexe, la nationalité ou l 'é tat-civi l dos travailleurs...

Constitution du Chili Article 10

La Constitution garantit à tous les habitants de la République :

1. L'-égalité devant la loi . I l n'existe pas au Chili de classe

privilegié .•<,

Coristifcutjo". f¡'-¡ 2г Chi.io Article 7

Tous les ciccjcns iL.-¡ la I-íéfubliquo de Ch.;.ne, serie distinction de sexe,

de religion, de raoe, lo с1азвс ov do „-&•£• t." .eut égov.:: ¿Levant la loi .

Constitution do la Colombie Article l6

Les autorités de la. République sont instituées pour protéger dans leur

vie, dans leur honneur ot leurs biens les personnes résidant en Colombie,

et pour assurer l'accomplissement des devoirs sociaux de l 'Etat et des

particulière.

9.9I^-±\^\22^-Çp°lJl'4:'cî: Article 23

La Eépubliq.'j'-". uo reconnaît ni titre héréditaire ni emplois vénaux;

ella interdit l'éte.bliBseirent de substitutions.

Article 25

Tous les hommes sont égaux devant la loi.

Article 62

A travail égal effectué dans des conditions identiques, correspondra

un salaire ou traitement égal, sans distinction de personne ou do sexe.

Le travailleur rural jouira des mêmes droits essentiels que le

travailleur urbain.

A égalité de titres, les patrons et les entreprises publiques ou

privées devront donner la préférence aux travailleurs costariciens.
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La loi fixera éventuellement le pourcentage minimum de travailleurs

nationaux à employer, en tenant- compte non seulement de leur nombre, mais

aussi du montant total des salaires»ou traitements payés.

Constitution de la République do Cuba' Article 20

Tous les Cubains sont égaux devant la loi. La ̂ République ne reconnaît

ni1 droits ni privilèges personnels.

Toute distinction reposant sur le sexe, la raoe, la couleur ou la

classe et toutes autres distinctions portant atteinte à la dignité humaine

sont déclarées illégales et punissables.

La loi établira des sanctions dont sont passibles ceux'qui

enfreignent cette disposition.

Article 43

La femme mariée jouit de la pleine capacité civile, S8ns devoir

recourir à la-permission ou à l'autorisation de son mari pour gérer

ses biens, pour exercer librement un commerce, une industrie, une

profession, un métier ou un art et pour disposer des fruits de son

travail.

Article Kh

Les enfants nés en dehors du mariage d'une personne qui, au moment

de la conception, avait capacité de contracter mariage, ont des droits

et des devoirs analogues à ceux qui sont indiqués au paragraphe précédent,

sous réserve des prescriptions de la loi en ce qui concerne l'héritage.

A cet effet, les mornes droits seront accordés aux enfants d'une personne

mariée, nés en dehors du mariage/ 'lorsque cette personne los reconnaîtra

ou lorsqu'un jugement déclaratif de filiation sera prononcé* La loi

réglementera la recherche de la paternité»

Article 62

A travail égal, effectué dans des conditions identiques, le salaire

sera toujours égal, quelles que soient les personnes qui exécutent ce

travail.
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Article 7!*,

Le ministre du travail considérera comme l'un des points essentiels

de sa politique -sociale de iVéiller à ce que daijs la répartition des emplois

industriels et coimerciaux il ne soit pratiqué aucune espèce d,e mesure

discriminatoir©.

Dans les changements de personne, et. lors de la création de nouveaux

emplois", ainsi que dañe los nouvelles- usines, industries ou commerces qui

seraient fondés, il àora jobligatoire de répartir les emplois, sans tenir

compte de la race ou de la couleur, pourvu qu'il soit satisfait aux

conditions'd'aptitude'. La loi rendra toute ,autre façon d'agir, passible

de sanctions et de poursuites, d'office ou.à la requête de la partie

lésée.

Article 90

-La loi limitera l''acquisition et la possession de la te-rre par des

personnes et des compagnies étrangères et elle, ,adoptera les mesures propres

à remettre les Cubains en possession de la terre.

Constitution du Danemark Article 90

Tout privilège attaché par les lois à la noblesse, aux titres et

au rang est aboli,

Constitution dé l'Egypte, Res cri t'royal ft° 1*2 de 1923

Article 3

Tous les Egyptiens sont égaux devant la loi. Ils jouissent également

des droits civiques et politiques et sont également soumis aux charges

et devoirs publiCB sans aucune, distinction de race, de langue ou de

religion.

Constitution d'El Salvador .article 5

II n'existe dans la République ni emplois ni privilèges héréditaires.

Article 23

"Tous les hommes sont égaux devant la loi.



Ë/CN. ty AC. 1/5/Add • 1
French
Page 395

Constitution de l'Equateur J rticle 169

'Tous ont le même droit d'obtenir la protection de la loi. On ne peut

accorder à aucune personne des droits ni lui imposer des obligations

qui la'mettent-per rapport aux autres en état de supériorité ou d'infério-

rité...

Constitution des Etats-Unis d'/ mérique Quatorzième amendement

1... ni refuser à quiconque relive de sa juridiction l'égale

protection des lois.'

Quinzième amendement

Section 1. Le-droit au suffrage des citoyens des Etats-Unis ne

pourra être refusé ou restreint par les Etats-Unis ni ;par aucun Etat ,

à raison de la race, de la couleur, ou d'un état antérieur de servitude*

Dix-nevvième amendement

Le droi t de vote deB citoyens des Etats-Unis ne pourra être refusé

ou restreint par les Etats-Unis ni par aucun Etat à raison du s.exe.

France, Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, I789

Article 1

Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droit. Les

distinctions sociales ne peuvent être baséeâ que sur l'utilité commune.

Article 6

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens

ont droit de concourir personnellement, ou par leurs représentants, à

sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège,

soit qu'elle punisse. Tous les citoyens étant égaux à ses yeux, sont

également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics selon

leurs capacités, et sana autre distinction que celle de leurs vertus et

lde leurs talents.
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Constitution de la France Paragraphe 1

Au lendemain do là victoire remporté© par les peuples librea sur les

régimes qui ont tenté d1asservir et de dégrader la personne humaine,

le peuple français proclame à nouveau que tout être humain, "saris distinction

de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et

sacrés. Il réaffirme solennellement les droits et les libertés do l'homme

et du citoyen consacrés par la Déclaration des droits de I789 et ies

principes fondamentaux reconnus par les lois de la République

Paragraphe 3

La loi garantit à la femme, dans tous les domaines, des droits égaux

à ceux de 1'homme.

Paragraphe 17

La France forme avec les peuples d'outremer une Union fondée sur

l'égalité des droits et des devoirs, sans distinction de race ni de

religion.

Paragraphe 19

Fidèle à sa mission traditionnelle, la France entend conduire les

peuples dont elle a pris la charge à la liberté de s'administrer eux-mêmes

et de gérer démocratiquement leurs propres affaires; écartant tout système

de colonisation fondé sur l'arbitraire, elle garantit à tous l'accès

aux fonctions publiques et l'exercice individuel ou collectif des droits

et libertés proclamés ou confirmée ci-dessus.

Constitution de la République française Article 1

La France ost une République indivisible,laïque, démocratique et

sociale.

Article kk

Lus membres des familles ayant régné sur la France sont inéligibles

à la Présidence de la République*
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Article 8O

Tous les ressortissants dee territoires d'outre-mer ont la qualité

de citoyen, au même ti^re quo les nationaux français de la métropole ou

des territoires d'outre-mer. Des lois particulières établiront les

conditions dans lesquelles ils exercent leurs droits de citoyens.

Article 81.

Tous los nationaux français et les ressortissants de l'Union française

ont la qualité de citoyen de l'Union française qui leur assure la

¿puissance des droits et libertés garantis par le préambule de la présente

Constitution

Article 82

Les Citoyens qui n'ont pas le statut aivii français conservent leur

statut personnel tant qu'ils n'y ont pas renoncé.

Ce statut ne peut en aucun cas conotituor un motif pour refuser ou

liaiter les droits et libertés attachés a la qualité de citoyen français.

Constitution de la Grèce Article 3

Les Hellenes sont égaux devant la loij ils contribuent indistinctement

aux charges publiques dans la proportion .de leur fortune. Aux fonctions

publiques ne sont admis que des citoyens hellènes, sauf les exceptions

spéciales introduites par des lois spéciales.

Sont citoyens ceux qui en ont acquis ou acquerront la qualité confor-

mément aux lois de l'Etat.

Il ne peut être décerné ni reconnu aux citoyens hellènes des

titres de noblesse ou de distinction ni des décorations, à l'exception dès

médailles de guerre.

Constitution du Guatemala Article 21

Chacun jouit des garanties qu'établit1 la présente Constitution, sans

autres, restrictions que celles qu'elle-même détermine. Sous la même réserve,

est déclarée illégale et punissable toute* inégalité de traitement instituée
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pour des motifs de filiation, de sexe, de race, de couleur, de clasee,

de croyances religieuses ou d'idées politiques.

Article 58

Losdites lois respecteront les principes suivants qui sont les

principes fondamentaux de l'organisation du travail :

6. Légalité des salaires ou des traitements pour un travail égal

effsetaé dans dos conditions identiques et exécuté dans la même entreprise

sans distinction d'âge, de race, de sexe ou de nationalité, en tenant;

eqmpte uniquement de la capacité, de la productivité et de l'honnêteté.

7. La préférence pour les travailleurs guatémaliens à égalité

de condition, en fixant la proportion minimum des nationaux pour chaque

entreprise.

Article 7^

... • L'organisation de la famille... repose sur l'égalité absolue

des droits des deux conjoints...

Constitution de Haiti Article 11

Les Haïtiens sont égaux dovant la loi, sous réserve des avantages

conférés aux Ha'îtiens d'origine. Ils sont également admissibles, sans

aucune discrimination aux emplois civils et militaires sous les conditions

établies par la loi.

Article l8

La liberté du travai3. s'exerce sous le controle et la surveillance

de l'Etat et est conditionnée par la loi. Cependant, seuls les Haïtiens

d'origine peuvent pratiquer 1© commerce de détail, diriger les travaux de-,

la petite industrie et s'adonner à toutes autres activités commerciales,

professionnelles telles que la loi les déterminera.

Constitution du Honduras Article 30

La Constitutiontgarantit à tous les habitants du Honduras, qu'ils

soient nationaux ou étrangers, Д'inviolabilité de la vie humaine, la

sécurité individuelle, la liberté, l'égalité devant la loi et la propriété.
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Article 69

Tous lee citpyans du Honduras sont égaux devant la loi. La République

ne reoonnaît ni droits ni privilèges personnels»

Article 71

Les ministres des divprses religions ne pourront exercer aucune

fonction publique.

Constitution de 1'Inda Article 298

1» Aucun sujet de Sa Majesté domicilié en Inde, ne pourra être

exclus, pour raison de religion, lieu de naissance, origine, couleur,

de l'administration dépendant de la Couronne; nul ne pourra, pour les mêmes

raisons être privé du droit d'acquérir des biens, de les posséder ou

d'en disposer, ni être empêché de pratiquer une profession, un métieoy

les- affaires ou une profession libérale ¿n Inc1 э "britannique'

2* Rien n'autorisera la mise on application'd'une loi lui,

a) empêche de manioro absolue ou non, la venté ou l'hypothèque d'un

terrain agricole situé dans une région déterminée, par une personne

d'une classe reconnue par la loi coime étant une classa d'individus

occupés à l'agriculture ou à une occupation connexe' dans cette' région,

à une personne qui n'appartient pas- à cette classe;.

b) reconnaît l'existence d4;n droit, privilège ou incapacité

affectant des membres d'une communauté en vertu d'une loi ou d'un© cou-

tume personnelle ayant force de loi.

5. Rien no sera considéré comme échappant à la responsabilité

spéciale du Gouverneur général ou d'un gouverneur lorsqu'il s'agit de

sauvegarder les intérêts légitimes des minorités.

Constitution de l'Irak Article 6

Tous les'Irakiens sont égaux devant la loi, quelles quo soient leur

race, l^ur religó од et leui* langue.
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Article 18

Les droits et les devoirs des Irakiens sont égaux. A eux seuls

sont confiés les emplois publics, sans autre distinction que 1еигз

aptitudes et leurs titres individuels. Nulls distinction ne sera faite

entre его, à raison de leur origine, de leur langue ou de leur religion.

Iran, Complément à la loi constitutionnelle Article 8

Les habitants du royaume de Perse ont des droits égaux devant la

loi de l'Etat,

Constitution de l'Islande Article 78

Hul privilège attaché à la noblesse, aux titres et au rang ne

pourra Gtre établi par une loi.

Constitution du Liban Article 7

Tous les Libanais sont égaux aev&nt IJP loi. И в jouissent également

des droits civils et politiques et sont ''.'-plova^nt assujettis aux charges

et devoirs publics sana distinction aucune.

Constitution du Libéria .Article I

bection 1. Tous les hoismos sont nés également libres et indépendants,

et ils possèdent certains droits naturels, inhérents et inaliénables,

parmi lesquels figurent les droits de jouir de la vie et de la liberté

et de les défendre; d'acquérir, do posséder et de défendre la propriété;

de rechercher et d"obtenir la suroté et lo bonheur.

Article 15

Seuls les nègres ou les personnes d'origine nefre pourront être

citoyens de la Bepublique.

Constitution du Luxembourg Article 11

II n'y a dans l 'Et a t aucune distinction d'ordres. Les Luxembourgeois

sont égaux dçyant la loi; seuls i ls sont admissibles aux emplois civils

ou militairoe, sauf les exceptions-qui peuvent êtro établies par la loi

pour des cas particuliers.
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Constitution du Mexique (Etats-Unie mexicains) Article 9

No sera pas tenu pour illégale et ne pourra pas être dissoute, une

assemblée ou réunion ayant pour objet d'adresser une d.eiflende ov do présenter

une protestation pour un fait quelconque à une autorité, s'il n'est ¿as

proféré des injures contre celle-ci, et si des violences ou dos menaces

ne sont pas employées pour l'intimider ou 2'obligor à se prononcer dans

le sens désirée

«.ucune entravo ne pourra être apportée au droit de s'associer ou

de se réunir pacifiquement dans un but licite quelconque; mais seuls les

citoyens de la EepublLquc jouiront de ce droit pour s'occuper des

affaires politiques du pays. Aucuno réunion armée n'a lie droit de

délibérer.

Article 12

Dans les Etats-Unis mexicains, il ne sera pas accordé de titres

de noblesse, ni, de prérogatives, ni d'honnours héréditairas, et aucun effet

no sera attaché à ceux accordés par tout autro pays»

Article 13

Nul ne peut Stre jugé d'après dos Ioi3 particulières ni par dos tri-

bunaux spéciaux. Aucune personne ou corporation ne pourra jouir d'aucun

privilège .ou exemption, ni d'autres r'uinluHents que coux qui ssront la

rémunération do services publics et qui seront fixés par la loi. Le code

spécial peur délit et faute contre la discipline militaire subsiste; mais

en aucun cas et pour auaun motif, les tribunaux militaires no pourront

étendre leur juridiction à des personnes n'appartenant pas à l'armée.

Lorsqu'un civil se trouvera impliqué dans un délit ou une faute d'ordre

militaire, l'autorité civile compétente connaîtra de l'affaire.
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Article 27

La capacité pour l'acquisition de domaine dos terres et eaux de

la nation sera régie par les prescriptions suivantes :

1. Seuls les MexTcains par la naissance ou par naturalisation et los

sociétés mexicaines ont le droit d'acquérir la propriété des terres, des

eaux et de leurs1 accessoires, ou d'obtenir des concessions d'exploitation

de mines, eaux ou combustibles minéraux dans la République mexicaine.

L'Stat pourra concéder le même droit aux étrangers, pourvu qu'ils

déclarent au secrétariat des Affaires étrangères qu'ils sp considèrent

córame des nationaux quant auxdita biens et que, par la même raison, ils

n'invoqueront pas la protection de leurs gouvernements pour ce qui ве

rapporte à ces biens, sous peine, en cas de manquement à cette promesse, de

perdre au bénéfice de la nation les "biens acquis en vertu de leur

promesse. Dans une zone de cent kilomètres le long des frontiùres

et de cinquante le long des plages, les étrangers ne pourront sous aucun

prétexte, ni pour aucun motif, acquérir le domaine direct sur los terres

et les eaux.

Article 32

A égalité de conditions, les Mexicains seront préférés aux étrangers

pour toutes espèces de concessions et pour tous los emplois, charges

ou coœmissions du gouvernement, pour lesquels la qualité de citoyen

n'est pas indispensable. En temps de paix, aucun étranger ne pourra

servir dans l'armée, ni dans les forces de police ou de sécurité

publique.

Pour1 faire partie de la marine ou de l'aviation nationales do

guerre et pour y exercer un emploi ou raie commission quenco-aguo, il est

indispensable d'etre iïexlcain par la naissance. Cette même qualité eera

indispensable chez les capitaines, pilotes, patrons, premiers mécaniciens

et mécaniciens et, d'une manière générale, tous les membres de l'équipage

de tí bateaux ou aéronefs •«iie.rchecide battait pavillon mexicain. II est
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également indispensable d'Ctre citoyen mexicain par la naissance pour

remplir des fonctions de capitaine du port ou des fonctions во rapportant

au pilotage, ou celles do commandant d'aérodrome ou d'inspecteur des

douanes do la République»

Article 123

Le Congrès de l'Union édictora des lois sur le travail, lesquelles

régiront le travail des ouvriors, Journaliers, employés^ domestiques et

artisans, et d'une manière générale, tout contrat de travail, sans

contrevenir aux Ъазев suivantes ;

7. A taayail égal, doit correspondre un salaire égal, sans égard

au scie OU à la nationalité.

Ce-«.'M-batíon. du lîiceragaa Article 3^

La Constitution et les lois protègent et obligent également tous

los habitants de la République. On ne pourra édicter de lois spéciales

qu'ea raison dos circonstances*

Article 38

II n'y a pas do privilèges personnels.

Article IO6

Tous les Nicaraguayens sont égaux devant la loi, sous réserve pour

la femme, des différences qui résultent de sa nature et du bien de la

famille*

Article IO7

II n'y a pas do privilèges fondés sur la naissance, la noblesse,

la race, les conditions sociales ou des distinctions autres que celles

quétablissent les talents et les vertus.

Article 108

On n'octroiera de titres autres que ceux qui correspondent à une

fonction, à une profession ou à un grade universitaire»
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Constitution de la République de Panama Article 21

Tous les Panamiens et tous les étrangers sont égaux devant la loi.

Il n'y aura ni droite ni privileges personnels, ni distinctions pour des

motifs de race, de naissance, de classe sociale, de sexe, de religion ou

d'idées politiques, mais la loi pourra pour des raisons de salubrité,

de morale, de santé publique ou d'économie nationale, interdire aux

étrangers en général l'exercice de certaines formes dActivité ou la

soumettre à des conditions spéciales. De même, la .loi ou les autorités,

selon le cas, pourront prendre des mesures affectant exclusivement les

ressortissants de pays déterminés, en cas de guerre ou en vertu des

stipulations des traités publics.

Article 55

Le mariage est lo fondement légal de la famille; il repose sur

l'égalité des droits des conjoints et peut être dissout conformément à la

loi,

Article 66

A travail égal dans des conditions identiques, le traiteïnent ou le

salaire sera toujours égal, quelles que soient les personnes qui effectuent

le travail, sans distinction de -вехь ou de nationalité.

Article 80

Aucun établissement d'enseignement ne pourra se refuser à admettre

des élèves en raison du caractère de l'union de leurs parents ou des

personnes qui on auront la gardo, ni pour das distinctions d'ordre social,

racial ou politique»

La violation de cette prescription par dès établissements privés,

entraînera la perte de la subvention officielle, s'ils en recevaient une,

la porto de la faculté de faire reconnaître leurs titres et certificats

par l'Etat s'ils possédaient cette faculté, et s'ils persistent dans

leur attitude, la porte du droit de continuer à enseigner.
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Constitution du Pareguay Article 23

Les droits civils de la femme sont réglementés par la loi, compte tenu

de l'unité do la femille, do l'égalité do la femme et de 1«homme et de la

diversité de leurs fonctions respectives dans la société»

Article 33

La nation paraguayenne n'admet pas do prérogatives de sang ou do

naissance; il n'y a pas de privilèges personnels ni de titres de noblesse.

Tous les habitants de la République sont égaux devant la loi,..

Article 36

Lss étrangers jouissent sur le territoire de la République des droits

civils des citoyens, conformément aux lois qui en réglementent l'exercice;

ils peuvent exercer leur industrie, commerce, ou leur profession, posséder

des biens immeubles, tester et so marier.,»

du Pérou Article 17

sociétés commerciales, nationales ou étrangères, sont soumises

S3.TJP restrictions, aux lois de la République. Dans tous contrats conclus

entre l'Etat et des étrangers ou dans toutes concessions accordées par

l'Etat aux ét¿"angers doit figurer l'engagement formel de ceux-ci do se

soumettre aux lois et aux tribunaux de la République et de renoncer à toutes

réclamations diplomatiques.

Article 23

La Constitution et les lois protègent et obligent également tous les

habitants do la République. Il pourra êtro fait des lois spéciales

lorsque les circonstances l'exigeront, mais jamais à raison do différences

entre les personnes.

Article 32

Los étrangers, en со qui concerne la propriété, sont soumis aux

mêmes règles que les Péruviens, sans que, dans aucun cas, ils puissent

invoquer à ce sujet une situation exceptionnelle ni avoir recours à des

réclamations diplomatiques.



E/cw. VAC . 1/3/Md. 1
French
Раде

Constitution dos Philippines Article Ш

Section 1.

1. Nul no peut être privé de la vie, de sa liberté ou de ses biens

autrement que par uno procédure régulière et nul ne- peut se voir refuser

l'égale protection des lois»

7- Aucune loi ne peut être promulguée en vue d'établir une religion

ou d'en interdire le libre exercice; la libre jouissance et le libre

exercice de la pratique et du culte religieux, sans discrimination

ni préférence/ sont garantis pour toujours. Aucun critère de caractère

roligieiix ne peut être adopté pour l'exercice des droits civils ou

politiques»

9. Il ne peut êtro promulgué de lois accordant des titres de

noblosse. Aucun individu remplissant une fonction lucrative ou par

fidéicommis ne peut recevoir, sans le consentement de l'assemblée

nationale, aucun don, émolument, office ou titro de quelque nature que

ce soit émanant d'un Etat étranger»

21. La liberté d'accès aux tribunaux ne sera refusée à personne

pour cause de ressources financières réduites.

Article V

Section 1. Le droit de vote est exercé par les citoyens maies des

Philippines qui ne sont pas autrement disqualifiés par la loi, qui ont

vingt-et-un ans d'Ego au moins, peuvent lire et écrire, et ont réaidé dans

lea Philippines pondant un an, et dans la municipalité où ils se proposent

d'exercor leur droit de vote pendant une période de six mois au moins

avant la date de l'élection. L'Assemblée nationale accordera par

extension lo droit do vote aux fersasos, si au cours d'un plébiscite qui

sera tenu à cet effet dans les doux ans à dater de l'adoption de la présente

Constitution, un minimum de trois cent mille femmes possédant les

qualifications nécessaires votent affirmativement sur la question.
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Constitution do la Pologne Article 122

Lee dispositions concernant les droits civiques s'appliquent également

aux individus faisant partie de la force armée. Les exceptions à ce

principe 3ont spécifiées par los lois militaires.

Constitution du Siam Article 1

Le royaume de siam est uni et indivisible. Tous les Siamois,

ssna distinction do race ou de religion, ont un droit égal à la protection

de cette Constitution.

Article 12

SOUB réserve des dispositions de cette Constitution, tous les

individus sont égaux devant la loi-. Les titros acquis par naissance,

par concession ou autrement ne confèrent aucun privilège quel qu'il soit.

Constitution de la Syrio Article б

Les Syriens sont égaux devant la loi. Ils jouissent tous des momos

droits civils et politiques; ils sont tenus aux mêmes devoirs et soumis

aux mêmes charges. Il ne sera établi entre eux aucune inégalité de

traitement du fait de la religion, de la confession, de la race ni de la

lengue.

Constitution de la Tchécoslovaquie Article 128

Tous les го в sorti s s ante de la République tchécoslovaque sont,

pleinement égaux devant la loi et jouissent des mêmes droits civiques

et politiques, sans distinction do race, de langue ou de religion.

Constitution de la Turquie Article 88

Paragraphe 1. Sous le rapport de la citoyenneté, les habitants

do la Turquie, sans distinction do religion ni de race, sont qualifiés

Turcs.

Article 69

Les Turcs sont égaux devant la loi et, sans exception, tenus de lui

obéir.
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Tous privib gos de groupe, de classe, de famulo, ainsi quo tous

privileges individuels sont abolis et interdits*

Constitution de l'Union do-s В̂ ргфТЦоиев socialietús soviétiques

article 122

Des droits égaux à cuux de l'home sont accordés à la femme, en UBS&,

dans tous los domaines, d3 la rio économique, publique, culturelle,

socialo et politique.

La possibilité de réaliser tous ces droits dos femmes est assurée

par l'octroi à la femme do droits égaux à ceux de l'homme одлапт аи

travail, au salaire, au ropos, aux assurances a&cialus et à l'instruction,

par la protection par l'Etat dos intérêts de la moro et de l'enfant,

liar l'octroi à la fumino do congés de grossesse avec maintien du salaire,

par un vaste réseau do maternités, do crèches et do jardins d'enfants.

étiole 123

L'égalité en droits des citoyens do l'UBSS, sans distinction de

nationalité ot do raco, dans tovs les domaines de la vie économique,

риЪД-que, culturelle, sociale et politiquu est une loi immuable.

Toute restriction directo ou indirecte des droits ou invorsemment

tout établissement de privilèges directs ou indirects pour les citoyens

selon la race ou la nationalité à laquelle ils appartiennent, de mémo

que toute propagande d'cxclusivisrau ou dû haine ot do dédain racial óu

national, sont punis par la loi.

Constitution do l'Uruguay Article 8

Tous sont égaux devant la loi. Seules les distinctions do personnes

fondées sur los talents ot les vertus sont reconnues.

Article IH

L^s parents ont envers los enfants nés hors du iaariago les mêmes

devoirs qu'unvers ceux qui sont nés du mariage.
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Constitution.de la Ygagoslavic article 21

Tous les citoyens de la République federativo populaire de Yougoslavie

sont é^aux devant la loi, sans distinction de -nationalité, de race et

do religion»

Aucun privilège do naissance, de rang, de fortune et do degré

d'instruction n'ost reconnu.

Est contraire, à la Constitution et punissable tout acto par lequel

est donné un privilège атлзс citoyens ou est faito uno limitation do droits

en vo-rtu d'une ,difference clc nationalité, dû race ou de religion, совше

toute incitation à la haine ot à. des discordes do nationalité, de race

ou de religion.

Articlo 2k

Los femmes sont égales en droit aux Lortoes dans tous los domaines

de la vie do l 'Etat, do la vio éconoMiquo et socialo-politique.

Л travail égal, les foames ont droit à un traitement égal à celui

dos hommes ot jouissent d'une protection particulière dans les rapports

de travail.

SECTION IV. PE0JET3 Ш РЗСТАВАГХОН ПИСЕШАЕСОМАЕЕ PEESENTES РАЕ LES

TIONS NOïtf СШУШШИДО1ЬЕБ DE IA CATEGOBH A.

Amoi*ican Federation of Labor Article 1

Tout otra humain, quelles que soient sa race, sa couleur, sa croyance,

son sexo ou son origino nationale, a droit à poursuivre son travail et son

développoiaent spirituel dans dos conditions de liberté et de dignité.

Articlo 12

Pour aborder l'ensemble du problème des droits de l'homme, i l

convient de placer au-dessus do toute autre chose le respect de la

personne haiûaino et do BOP biun-Stro. Dans cet esprit, les droits

suEUuntionnés ne peuvent avoir do signification tangible et d'application

pratique que si :
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a) tous los otros humains fténéficient d*une réelle sécurité et

F ont lioros de toute discrimination fondée sur la race, la couleur,

la croyance* ou les divergences d'opinion poli.tiq.iio vis-à-vis dti

«•pavememont ou du parti au pouvoir.

c) il conviant de supprimer toute mesuro do discrimination économique-

ou politique ot toute meuvr-j de punition "basées sur l'opinion politique

ou les croyances ot pratiques rollgieuses* La moñaco etc. l'envoi .dans des

camps db concentration óü dû t.ravail à titre de peine pour des divergences

а'орлпгоп avec toute autorité ¿ouvcraomentalo ou parti politique• au

pouvoir, doit etru complCto'ment éliminée.
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ARTICLE 46

"Dans les paya habitée par rai nombre appréciable â,*individua de

race, de langue ou de religion autres que celles de la majorité dee

habitants, les individus appartenant à ces minorités ethniques, linguis-

tiques ou religieuses auront le droit d'instituer et d'entretenir leurs

écoles et leurs institutions religieuses et culturelles au moyen d'une

part équitable des fonds publica affectée à cet effet et d,*uaer de leur

langue devant les tribunaux et autres autorités ou organes de l*Etat,

dans la presse et dans les réunions publiques ".

SECTION I. OBSERVATIONS FORMULEES РАН LES MEMBRES DE LA COMMISSION DES
DROITS DE L'HOMME

Mme Mehta (Inde)

Rappelant le caa des Indiens, Chinois, Japonais et autres peuples
répandus dans le monde, Mme Mehta déclare ce qui suit :

'' "II convient de faire un effort pour définir en termes précis,
juridiques et pratiques, ce qu'est un© minorité et en quoi consiste
la discrimination. De plus, il convient de définir pour l'avenir
quelles sont les mesures particulières de sauvegarde à insérer
dans lo projet de déclaration dos droits do l'homme, contre le danger
d'assimilation des minorités là où elles existent" %

M. Hodgson (Australie) :

"... Qu'avons-nous à l'esprit quand nous parlons des droits de
l'homme? Nous faisons allusion, ou nous pensons aux minorités, ЗЭЕ

Général Romul-o (Philippines) :

",.•. La déclaration dos droits que nous sommes chargés de rédiger,
devrait tenir compte...des droits dos minorités dans l'Etat..." S3SE

ж - Comm, des'droits do l'homme, 1ère session, 2me séance, page 32»
3E£ - Comm. des droits de» l'homme, 1ère session, 2me séance, page i£.

w Comm. des droits de l'homme, lore sossion, 9me séance, pagos 13-20.
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SECTION II. PROJETS OU PROPORTIONS DE DECLARATION INTERNATIONALE PRESENTES

A LA CO! MISSION PAB LES GOUVERNEMENTS

A. Projets de déclarations internationales

Chili

Pas de dispositions

Cuba

Pas de dispositions

Panama

Pas de dispositions

B. Propos!ti ons

Pas de dispositions

Etats-Unis

Pas de dispositions

SECTION I I I . CONSTITUTIONS NATIONALES

Constitution de l a Belgique Article 23

L'emploi des langues u&itées en Belgique es t facultat if ; i l ne-

peiit ê tre réglé que par l a l o i ; e t seulement pour les actes de l ' au to r i t é

publique e t pour les affaires judic ia i res .

Constitution de la Biélorussie Articles 86 e t 9-6

Voir Constitution de l'URSS, a r t i c les 110 et 121.

Constitution¡de la China Article 5

Toutes les races de l a République de Chine jouisstmt des mêmes

droits.

Article 168

L'Etat accorde une protection légale au statut des ¿roupos1 raciaux-

des régions frontières, et accorde une aide particulière aux entreprises

dos gouvernements autonomes locaux.
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Article 169

L'Etat prendre, dos mesures povir favoriser le développement de

l'instruction, de la culture, des communications, des voies navigables,

de la santé publique ainsi que dos autres entreprises économiques et

sociales des groupes raciaux installés dans les regions frontières...

Egypte» Riscrit royal Article 16

Nulle restriction ne peut être imposée au libre usage de toute

langue dans les relations privées, dans le commerce, en matière de

religion, dans la presse ou les publications de tout genre, ainsi que

dans les réunions publiques.

Constitution de l'Equateur Article 185

Les pouvoirs publics sont tenus de favoriser avant tout le progrès

moral, intelloctuel, économique et social de 1'indigene et du paysan.

Article 171

L'enseignement tant public que privé accordera une attention spéciale

à la гзее indigène.

Constitution de l'Irelc Article 16

Lee diverses consmmautés ont le droit d'établir et d'entretenir

leurs écolos pour assurer l'instruction de leurs membres dans leur

propre league,, pourvu qu 'elles se soumettent aux règlements généraux imposes

per la loi.

Article 17

La langue officielle est 1'aro.be, sauf exception susceptible d'être

établie par une loi particulière.

Constitution du Liban Article 10

L'enseignement est libre en tant qu'il n'est pas contraire à l'ordre

public et aux bonnes moeurs et qu'il ne touche pas à la dignité des

confessions. Il ne sera porté aucune atteinte au droit des cemmunoutés

d'avoir leurs écoles„ sous réserve dos prescriptions générales sur l'ins-

truction publique «édictées par l'Etat.
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Article 11

L'arabe est la langue officielle dans toutes les administrations

de l'Etat. Le français est également langue officielle, une loi

spéciale déterminera les cas où il en sera fait usage.

Constitution du Luxembourg Article ','S)

L'emploi des langues allemande et française est facultatif; l'usage

ne peut en être limité.

Constitution du Panama Article 94

L'Etat accordera une protection spéciale aux collectivités rurales

et indigènes, on vue de les intégrer d'une manière effective "à la. communauté

nationale en ce qui concerne leur mode de vie économique, politique

et intellectuelle. Les mesures relatives aux indigènes seront appliquées

de isianiero à développer en mOme temps les valeurs "do la culture autochtone.

article 96

En outre des buts généraux de la uulture nationale, les écoles pour

paysans et pour Indiens devront satisfaire aux conditions suivantes :

1. Créer la conscience des devoirs, des droits, de la dignité, et

dos X3°s' iMlités du citoyen pananion»

2. Eveiller l'intérêt à la vie agricole par le moyen d'une instruction

objective portant sur les éléments matériels indispensables à une vie. rurale

convenable, saine et sûre.

3. Portur dans les foyers des paysans et des indigènes l'action do

l'institution d'enseignement et d'assistance qui vise à élever leur niveau

social, culturel et moral.

Constitution de la Pologne- Article 109

Tout citoyen a le droit de conserver sa nationalité, de cultiver sa

langue et d'entretenir ses particularités nationales.
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Des lois spéciales garantiront aux minorités, à l'intérieur àe l'Etat

polonais, le plein et libre développement de leurs particularités

nationales au moyen de groupements autonomes des minorités,.à condition

qu'ils soient conformes au droit public et restent dans le cadre légal

des associations d'autonomie générale.

L'Etat aura le droit de contrôler leur activité et le devoir de fournir

un apport, en cas de besoin, à leurs ressources financières.

Article 110

Les citoyens polonais appartenant aux minorités nationales, confes-

sionnelles ou linguistiques ont, à l'égard des autres citoyens, le droit

de fonder, contrôler et diriger à leurs frais toutes institutions charitables,

religieuses et sociales, écoles et autres établissements d'éducation, ainsi

quo d'y faire librement usage de leur langue et d'y satisfaire aux

prescriptions de leur religion.

Constitution de la Syrie Article 2k

La langue arabe est la langue officielle dans tous les services de l'Etat,

sauf dans los cas où d'autres langues lui sont adjointes en cette qualité

par la loi ou par un accord international.

Article 28

Les droits dss> différentes communautés religieuses sont garantis,

et ces communautés peuvent fonder des écoles pour l'enseignement des

enfants dans leur propre langue, à condition de se conformer aux principes

fixés par la loi.

Constitution de la Tchécoslovaquie Article 130

Etant donné quo les lois générales accordent aux ressortissants de la

République le droit de créer, diriger et contrôler, à leurs propres frais,

des institutions charitables, religieuses et sociales, des écoles et autres

établissements d'éducation, tous les ressortissants, sans différence de

nationalité, de langue, de religion ou de race, sont égaux et jouissent

du droit de faire librement usage de leur propre langue et d'exercer

librement leur religion dans ces établissements.
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Article

Dens les villes et districts où réside une proportion considérable

de ressortissants yougoslaves do langue autre que la langue tchécoslovaque

la possibilité est garantie aux enfante de ces ressortissants tchécoslova-

ques, dans les lirai tes fixées рад? la législation générale sur l'instruction

do recevoir l'enseignement dans leur propre languo, à coté do laquelle l'en-

seignement de la lcm,jue tchécoslovaque pert être rendu obligatoire*

Article 152

Au саз ou, dans les villes et districts où réside une proportion

considérable de ressortissants tchécoslovaque appartenant,à des minorités

de race, de.religion on de langue, certaines sommes, devraient ôtre dans

un but d'éducation, de religion ou de charité, prises sur les fonds

publics ot employées par le budget d'Etat, les budgets municipaux ou autres;

une part de cos sommes équitables dans, lour affectation et leurs bénéfices

doit ctre attribuée à ces minorités dans ,les limites des dispositions

générales concernant l'administration publique*

article 134

Tout mode quelconque de dénationalisation forcée est interdit.

L'atteinte à ce principe peut être 'qualifiée par la loi acte punissable.

Constitution du l'Ukraine Article 109
_ . , /-article 120

Voir articles 110 et 121 ae la Constitutinn de l'Union des

Républiques socialistes soviétiques.

Constitution de l'Union dos Républiques socialistes soviétiques.

Article 110

La procédure judiciaire se fait dans la langue de la République

fédérée ou autonome ou de la région autonome, toute possibilité étant

assurée aux personnes ne possédant pas cette langue, de prendre

entièrement connaissance du dossier par l'intermédiaire d'un interprète;

et d'user du droit do s'exprimer à l'audience du tribunal dans leur langue

maternelle.
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Article 121

Les citoyens de l'URSS ont droit à l'instruction.

Ce droit est assuré... par l'enseignement scolaire en langue

ma.temelle...

Constitution de l'Union Sud -Africaine Article 1V7 (partie VIII)

Le controle et 1'administration des affaires indigènes ou des matières

concernant d'une façon spéciale ou différentielle les Asiatiques dans les

limites de l'Union seront attribués au Gouverneur général en conseil,

lequel exercera tous les pouvoirs spéciaux, concernant l'administration

des indigènes, qui appartenaient jusque là aux gouverneurs des colonies ou

étaient exercés par eux en qualité de chefs suprêmes. Toutes les terres

remises au gouverneur, ou au gouverneur et nu conseil exécutif de chaque

colonie, pour former des réserves destíneos à l'installation, des indigènes,

serpnt attribuées au gouverneur général en conseil, lequel exercera

toxis les pouvoirs spéciaux, relatifs à ces réserves, qui jusque là pouvaient

être exercés par le gouverneur ou par le gouverneur et le conseil exécutif.

Aucune terre réservée pour être occupée par les indigènes, qui lors do

l'établissement de l'Union ne pouvait être aliénée qu'en vertu d'un "act"

de la législature coloniale, ne pourra être aliénée ou détournée de

quelque manière dos buts pour lesquels elle avait été réservée, sinon en

vertu d'un "act" du P̂ rloirant.

Article 157
(partie VIII)

La langue anglaise et la langue hollandaise seront, l'une et l'autre,

langues officielles de l'Union, et traitées sur un pied d'égalité; elles

posséderont et jouiront de la même liberté, des mêmes droits ut privileges;

tous comptes rendus, procès-verbaux et procédures du Parlement, seront

rédigés dans les deux langues, et tous bills, acts et avis d'un intérêt

public général émanant du gouvernement de l'Union seront rédigés dans les

cbux langues.
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Constitution de За Yougoslavie Article 1;>

Lus minorités nationales de la République federative populaire de

Yougoslavie jouissent du droit et de la protection du développement

culturel efc du libre usage do leur langue.

SECTION IV. PROJETS DE DECLARATION INTERNATIONALE PRESENTES PAR LES
ORGANISATIONS NON GOUVERNEMENTALES DE LA CATEGORIE A

federation n± Labor

Pas do dispositions*
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ARTICLE J+7

"Loe Etats Membres de l'Organisation des Nations Uhiea ont le devoir

de respecter et 4e protéger les droits proclamés dans la présente

déclaration. Si besoin est, les Etats collaboreront à cette fin".

SECTION I. OBSERVATIONS FORMULEES PAR LES MEMBRES DE LA. COMMISSION DES

DROITS DS Ъ'ШШЕ

-Néant-

SECTIGN II. PROJETS OU PROPOSITIONS DE DECLARATION INTERNATIONALE PRESENTES

A LA COMMISSION PAR LES О Ю Т Е Ш Е М Ш В

A. Projets do déclarations internationales

Chili (Comité juridique interaméricain) Article XVIII
(Paragraphes 2-3)

II est du devoir d. l'Etat de respecter les droits fondamentaux
de testes les personnes relevant de sa juridiction et de les protéger
dans la jouissance de leurs droits contre l'ingérence des tiere»

Dans toute action judiciaire^ ou les droits fondamentaux sont mis
en cause, l'Etat doit agir suivant les voies légales et assurer à
chacun on toute égalité, la protection de la loi.

Cuba

Pas de dispositions.

Pas de dispositions.

B. Propositions

Inde

pas de dispositions.

Etats-Unis

Pas do dispositions.
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SECTION I I I . CONSTITUTIONS NATIONALES

Constitution de la Chine Article

Aa. politique étrangère de la République, dans un espr i t d'indépendance

et d ' in i t i a t ive et sur l a base des principes d 'égali té et de réciprocité,

cultivera âos relations (Lu "bon voisinage avec les autres nations e t

respectera lus t r a i t é s e t l a Charte des Hâtions Unies afin do protéger

les droits at les intérCts des ressort issants chinois d'outre-mer, do develop,

per l a coopération internationale, de réa l i ser l a justice internationale

et d'assurer l a paix universelle.

Constitution du Costa Rica A'rticle 65

I I ne peut 3tro rononcé aux droits e t avantages auxquels se

réfère la présente section et 1'enumeration qui en est donnée n'exclut pas

d'autres droits e t a-vantages découlant du principe chrétien de Justice

sociale. I l s seront applicative d'une manière égale à tous ceux qui

concourent à la production t>t seront réglementés dans un code social et

du t ravai l afin d 'é tab l i r les bases d'une politique permanente de

rol idarl té sociale.

Constitution d'El Salvador article ^0

Les droits et garantios enumeres dens la presento Constitution ne

seront pas entendus comme excluant d'autres droits ou garanties non

enumeres qui découlent du principe de la souveraineté du peuple et de la

forme républicainu du gouvernement.

Article 8

El Salvador reconnaît les droits et devoirs, antérieurs et supérieurs

aux lois positives, ayant pour principe la liberté, l'égalité et la

fraternité, ot pour Ъаво,1а famille, le travail, la propriété et l'ordre

public.
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Constitution du Mexique (Etats-Unis mexicains) Article 1

Dans les Etata-Unis mexicains, tout individu jouira des garanties

qu'accorde la présente Constitution, lesquelles ne pourront être restreintes

ni suspendues, sauf dans les cas et aux conditions qu'elle-meino établit '

Article 15

Eet interdite la conclusion de traités pour l'extradition d'accusés

politiques et de délinquants de droit'соьигип qui auraient eu la condition

d'esclaves dans le pays où ils ont coffimis leur délit; de нюню, est interdite

la conclusion do conventions ou de traitée on vertu desquels seraient

diminués les garanties et les droite établis par la présente Constitution

pour l'homme et pour le citoyeni

Constitution du Kicararjm 'Article 35

Les autorités sont établies pour garantir à, tous les habitants

du Nicaragua, la ̂ ie, l'intégrité de leur personne, leur bon renom et luur

réputation et pour assurer le droit de posséder des biens et l'ecconiplisEoment

des devoirs sociaux de l'Etat et des particuliers.

Constitution de Panama Article 19

Les autorités de la République sont instituéas pour proteger les

citoyens panamiens, où qu'ils se trouvent, et les étrangers qui relèvent

de sa juridiction, dans leur vie, leur honneur et leurs biens; pour

assurer le respect des droits et des devoirs individuels et sociaux;

pour appliquer et faire appliquer la Constitution et la loi.

SECTION IV. PEO JETS DE DECLARATION INTERNATIONALE PRESENTES PAB LES
ORGANISATIONS NON GOUVERNEMENTALES DE LA CATEGORIE A

American Federation of Labor

Pas de dispositions*
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AKPZCIE tô

"lea diepoaitions de la présente déclaration internationale dea ôro

constitueront des principes fundaméntame du droit international et du d m

national des Ebats Membres dea Nations Unies. Leur application intéresse

l'ordre public international et les Nations Unies seront compétentes pour

connaîtra des violations des dites dispositions".

SECTION I. OBSERVATIONS FAHEBS PAR ÍES MIMBRES DE LA COMMISSION DES

DROITS m ь'HOMME

-néent-

SSCTIOiî I I . PEO JETS OU HÎOPCSITIOWS DE DECLAR/iTIOîi ИИШИТ10НА1В
PBESËHTBS A LA CO№1ISSIOIÎ РАЕ LES

Pas de d i spos i t ions .

SECTION I I I . COKSÏITUriOIîS MTIOKALfiS

Pas de d i spos i t ions .

SECTI01 IV. ERO JETS DE DECLARATION ШПЕВНАИОМАЕЕ ШВБЕМШБ РАЕ LIS
OBCiftHISAÏIOMS HOW GOOVEBHEMEaUlCAIES DE LA CATEGORIE A

American Federation of Labor

Pas de dispositions.
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AUTRES ШБРОВШШЗ FIGÜRAÍJT DAIÏB LES COSíSTlTUTÍOIlS NATIONALES
ET QUI ÏÏ'OHT PAS m RAPPORT DffiSCT AVEC AUC№ DES ARTICLES

Ш PROJET

1. Circonstances exceptionnelles

Afghanistan» Principes fondamentaux du gouvernement Article 18

La confiscation et la corvée sont interdites; sont exceptés de cette

disposition le travail et les services nécessaires en teieps de guerre.

Constl tut-lots, fia ..yAj-FygrUygi Article 23

En cas de troublas intérieur a ou d'atteçuos eybérievres Mettant en

péril le fono ЫопшйвгЛ de la présenta Constitution et des autorités par

elle éta"bïies, l'état de siège est déclaré dans la province ou le territoire

où l'ordre publie est troublé et les garanties constitutionnelles y sont

suspendues. Toutefois, pendant cette suspension, le Président de la République

ne pourra, de sa propre autorité, prononcer aucune condamnation ni appliquer

aucune peine; son pouvoir, relativement aux personnes, est limité, en pareil

cas, au droit d'ordonner leur arrestation et leur transport d'un point à un

autre du territoire, si elles ne préfèrent pas quitter le territoire argentin.

Constitution de la Bolivie Article 3^

Dans les cas de péril grave par suite de troubles intérieurs ou de

guerre extérieure, le chef du pouvoir exécutif, avec l'avis conforme du

conseil des Ministres, pourra décréter l'état de siège sur l'étendue du

territoire ou cette mesure sera nécessaire ».

3. Les garanties et les droits consacrés par cette Constitution ne

seront pas suspendus de façon générale par la déclaration de l'état de siège;

mais ils pourront l'être à l'égard de personnes déterminées que l'on a des

raisons valables de soupçonner qu'elles agissent contre la sécurité de la

République.. Cette mesure sera prise conformément aux dispositions des

paragraphes suivants.

Constitution du Brésil Article 208

.»... Quand l'état de siège aura été décrété, le Président du Sénat

fédéral convoquera immédiatement le Congrès national, qui se réunira dans

les quinze Jours pour donner eon approbation ou marquer son désaccord.



. V A C . 1/3/Add. 1
French
Page 1̂ 22

Article 912

Le décret proclamant l'état de siège spécifiera toutes les régions

auxquelles il s'applique.

Constitution du Chili Article 72

Les attributions spéciales du Président sont les suivantes i

17. Décréter l'état de rassemblement dans une ou plusieurs provinces

envahies ou menacées en cas de guerre étrangère, et l'état de siège, sur

un ou plusieurs points du territoire de la République en cas d'attaque provenant

de l'extérieur.

En cas de troubles intérieurs, c'est au Congrès qu'il appartient de

décréter l'état de siège en un ou plusieurs points du territoire, mais en

l'absence du Congres, le Président peut décréter l'état de siège pour une

durée déterminée. Si, lors d9 la réunion du Congrès, ce délai n'est pas

expiré, la déclaration du Président de la République Бега considérée comme

une proposition de loi.

Рэг la déclaration d'état de siège, le Président est seulement investi

du pouvoir de transférer des personnes d'un département dans un autre et de

les maintenir en état d'arrestation dans leur propre maison, ou dans des

lieux qui ne sont ni des prisons, ni des locaux destinée à la détention ou

à l'emprisonnement des condamnés de droit commun.

Les mesures prises en vertu de l'état de siège doivent cesser avec

lui, et ne pourront porter atteinte aux garanties constitutionnelles dont

jouissent les députés et sénateurs..

Constitution du Costa-Rica Article 82

Les pouvoirs exclusifs du Congrès sont les suivants :

7. En cas de péril imminent de la Bépublique, à raison, soit d'une

agression extérieure, soit de troubles intérieurs, suspendre à la majorité

des deux tiers des présents, dans la totalité ou partie du territoire de la

République, tout ou partie des garanties individuelles de3 articles 28, J&>

31, 32, 33, 36, 37? bO et kl pour soixante-dix jours au plus. L'exécutif,
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en ce qui concerne les personnes, ne pourra jamais faire plus que les détenir

en des locaux autres que ceux destinés aux accusés de droit commun ou les

astreindre à résidence dans des lieux inhabités. En aucun cas, ils ne

pourront être torturés.

L'exécutif rendra compte au Congrès dès sa prochaine réunion dos mesures

prises pour sauvegarder l'ordre public, lesquelles prendront fin dès le

rétablissement des ga)-anties.

Section unique. Cefcte suspension ne s'appliquera jamais à la garantie

de l'article 1*5, titre III, section 2 de la présente Constitution.

Constitution de Cuba Article ^1

Les garanties des droits recomus aux articles 26, 27, 2S, 29, 30

(1er et deuxième paragraphes), 32, 33, 36, et 37 (1er paragraphe) de la

présente Constitution, pourront être suspendues sur tout ou partie du

territoire national, pour uno période ne pouvant dépasser quarante-cinq

jours lorsque la sécurité de l'Etat l'exigera, ou en cas de guerre ou

d'invasion du territoire national, ou en cas de trouble grave de l'ordre

ou d'autres troubles monaçant sérieusement la paix publique.

La suspension des garanties constitutionnelles ne pourra être décidée

que par une loi spéciale votée par le Congrès ou par un décret du pouvoir

exécutif; cependant, dans ce dernier cas le Congrès sera convoqué par le

décret de suspension lui-même afin qtie, dans un délai de quarante-huit heures

et les deux chambres étant réunies en assemblée, il ratifie ou repousse la

suspension par appel nominal et à la majorité des voix.

Si le Congrès ainsi réuni vote contre la suspension; les garanties

seront "automatiquement rétablies.

Article 1*2

Le territoire dans lequel auront été suspendues les garanties énuméi'ées

à l'article précédent sera régi par la loi sur l'ordre public antérieurement

édictée. Toutefois, ni ladite loi ni aucune autre, ne pourra autoriser

la suspension de garanties autres que celles qui sont enuméreos ci-dessus.
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En outre, pendant la suspension, il ne pourra être créé de nouveaux délits

ni infligé d'autres peines que celles qui étaient établies par la loi en

vigueur au moment où la siiopension. est intorvonue.

Les personnes détenues pour les causes qui ont déterminé la suspension,

doivent êtrs gardées dans des lieux spéciaux destinés aux accusés et aux

condamnés pour délits politiques ou sociaux.

Il est interdit au pouvoir exécutif de détenir un prisonnier plus de

dix jours sans le remettra à l'autorité judiciaire.

Constitution de la République DominicaL-ie Article 33

Le Congres possède les attributions suivantes î

7. En cas de trouble de la paix publique, décréter l'état de siège

et suspendre dano les lieux où ce trouble existe et pendant sa durée,

l'exercice des droits individuels consacrés par l'article 6, aux paragraphes

5, б ot 10 et au paragraphe 12 ̂  dispositionsb, d et e.

8. Si la souveraineté nationale est exposée à un danger grave et

imminent, le Congrès pourra déclarer qu'un état de danger national existe

et suspendre les droits Individuels consacrés par les paragraphes 2 à 12

inclusivement,de l'article б de la présente Constitution. Si le Congrès

n'est pas en session, le Président de la République peut prendre ces mêmes

mesures; il est tenu de convoquer le Congrès par le même acte, afin que le

Congrès se réunisse dans le délai minimum de diz jours pour décider s'il

y a lieu de maintenir ,ou de révoquer lesdites тезгггез. Si le Congrès se

déclare opposé à ces mesures ou s'il ne se réunit pas, lesdites mesures

prendront fin automatiquement.

Egypte, Bescrit royal Article 155

Aucune disposition de la présente Constitution ne peut, sous quelque

prétexte que ce soit, être suspendue, sauf temporairement, en temps de

guerre ou d'état de siège et.de la manière déterminée par la loi. En

аисгдп cas, la réunion du Parlement, dana les conditions établies par la

présente Constitution ne peut être entravée.
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Constitution des Etats-Unis Article 1

Section 9; clause 2

Le privilège de l'ordonnance d'habeas corpus ne pourra être suspendu,

à moins que la sûrsté publique ne l'exige en cas de rébellion ou d'invasion.

Conatitution âe 1 'Ethiopie Article 29

Les dispositions du présent art icle ne s'opposent pas aux mesures

qu'en vertu de son рог'voir suprême, l'TSnipereur prendrait en cas de guerre

ou de malheurs publics menaçant les intérêts de la EFationa

Constitution de Haïti Article 1*1-2

Aucune place, aucune partie du territoire ne peut être déclarée en

état de siège que dans les caa de troubles civils, d'invasion imminente

de la part d'une force étrangère.

L'Acte du Président d'Haïti déclaratif de l'état de siège doit être

signé du Conseil des secrétaires diEtat et porter -convocation immédiate

du corps législatif eppelé à se prononcer sur l'opportunité de la mesure»

Le corps législatif arrêtera avec le pouvoir exécutif les garanties

constitutionnelles qui peuvent être eu3pendues dans les parties du territoire

mises en état de siège.

Article IU3

Les effets de l ' é t a t de siège sont réglés par une loi spéciale.

Const"?*; TfrtT" du JT-T"furas Article 83

Les gULsAtJea établies aux articles.32, 3K, 35, k2, hQ, 1+9, 50, 51, 52,

59, 61 -para^rcivile 1er, 67, 73 ь'Ь 79 peurro^b être suspendues dans tout ou

partie du tbxritc'jse de ja Sept Clique, teii»crair«vMiTb et quand la sécurité

de l 'Eta t l 'exigera en ces d'invasion du te r r i to i re , de troubles graves

menacent la paix publique, d'épidémies ou autres calamités.

Le terr i toi re dans lequel lesdites garanties auront été suspendues

sera régi pendent cette suspension par la loi sur l ' é t a t de siège; mais,

ni ladite loi UÍ aucune autre, ne pourra prononcer la suspension de garantios

autres que celles qui ont été enumérese.
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Pendant la suspension, il ne pourra non plus être créé d'autres délits

ni imposé d'autres peines que cevoc et celles prévus dans les lois en vigueur

au moment où la suspension a été décrétée.

Article 8k

Seul le Сергее, ou s'il n'est pas réuni, 1э pouvoir exécutif, pourront

décréter la suspension des garanties. Le pouvoir exécutif ne pourra toutefois

décréter la suspension pendant plus de soixante joiirs, sauf nouvelle déclara-

tion. Dans chaque cas, il doit rendre compte au Congrès des actes accomplis

pendant la suspension.

Constitution de l'Irak Article 120

En cas de troubles, de dangers d'agression dans une partie quelconque

de l'Irak, le Eoi avec le concours du cabinet, aura le pouvoir de proclamer

la loi martiale (état de siège) à titre de mesure provisoire, dans lee

régions de l'Irak susceptibles d'être le lieu de ces troubles ou de cette

agression.

La loi ordinaire de l'Etat pourra être provisoirement su.spendue dane

les districts désignés et dans les limites spécifiées par la proclamation,

étant entendu que tous 1ез individus sont et restent légalement responsables

de tous leurs actes accomplis en exécution de ce statut, à moins qu'ils

ne soient dégagés de cette obligation par une loi particulière votée au

Parlement à cet effet.

Le mode d'administration des districts soumis à la loi martiale sera

fixé par iradé royal.

En cas de danger ou de révolte ou de circonstances susceptibles de

troubler la paix sur une partie quelconque du territoire irakien, le Eoi

peut, avec le conseil des 2îinistres, décréter l'état de siège dans la

totalité du territoire irakien ou dans une partie de celui-ci» Les régions

affectées par le décret d'état de siège institueront des tribunaux spéciaux

ohargés de juger les personnes qui se rendront coupables d'infractions, et

devront prescrire les mesures adMnistratives à prendre par les autorités

compétentes.
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Constljution du Mexique (Etats-Unis mexicains) Article 29

Dcns les cas d'invasion, de perturbation de la paix publique ou de

toute autre cause mettant la société en danger ou conflit sérieux, seul

le Président de la République mexicaine, d'accord avec le conseil dee

Ministres et avec l'approbation du Congrès dé l'Union et, au cas où catvi-

ci ne serait pas réuni, de la Commission permanente, pourra suspendre dans tout

le psys eu dans тап endroit déterminé les garanties qui empêcheront de faire

face, d'une -façon rapide et facile, à la situation, mais,il devre le faire

pour un temps limité, au moyen de dispositions générales,et sans que la

suspension se limite à un individu déterminé. Si la suspension a lieu

lorsque le Congrès se trouve réuni, celui-ci accordera les autorisations

qu'il estimerait nécessaires, pour que l'exécutif puisse faire f.e,ee à la

situation. Si la suspension a lieu alors que le Congrès n'est pas réuni, il

sera convoqué sans délai pour qu'il accorde les susdite? autorisations.

Constitution du Panama -Article k-9

Lorsque la guerre, des troubles gravés de'l'ordre public ou l'intérêt

national urgent exigent des mesures rapides, le» pouvoir exécutif peut

décréter l'expropriation ou üoccupation de la propriété privée et le

versement de l'indemnité peut1ne pes être préalable.

Quand la restitution de l'objoi saisi sera -possible, l'occupation ne

dépassera pas la durée des circonstances qui l'ont motives. I/'Etet est

toujours responsable de toute expropriation effectuée par le pouvoir exécutif

ainsi que de tous les donanages et préjudices causés par 1'occupation. 11

versera les indemnités correspondantes dès qu'aura cassé le motif de

l'expropriation oui de l'occupation.

Article 52

En cas de guerre étrangère ou île troubles' intérieurs constituait une

menace pour la paix ou l 'ordre public, l ' é t a t de siège pourra être décrété

sur tout ou partie ¿Lu terr i to i re àe la République et les effets des ar t ic les

22, 2k> 26, 27, 29, 38, 39 et 1*5 seront' stsp-enàtts temporairement, ед total isé

ou en par t ie .
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Article 53

L "Assemblée nationale, si elle est en session, décrétera l'état de

siège et la suspension temporaire des droits et garanties. Si elle n'est

pas en session, l'état de siège sera déclaré par un Uécret signé du Président,

des Ministres et-des membres de la Cossnilssion législative permanente convoyant

en même temps l'Assemblée nationale à se réunir dans un délai máximum de cinq

Jours pour prendre la décision qui conviendra» Ltrsque les causes d© ces

mesures anront cessé, l'Assemblée, si elle est en session ou, si elle ne

l»est pas, le Conseil de cabinet avec l'approbation de la Commission législative

permanente, lèvera l'état de siège ou la suspension.

Constitution du Pérou Article 70

Lorsque la sécurité de l'Etat l'exigera, le pouvoir exécutif pourra

suspendre totalement'ou partiellement, sur tout ou partie du territoire-

national, les garanties énuaérées aux articles ̂ 6, 61, 62, 6f et 63» Si

le. suspension des garanties est décrétée au cours d'une session parlementaire,

le pouvoir exécutif en rendra inmédiateaent compte au congrès.

La durée de la suspension des garanties n'excédera pas trente Jours.

La prolongation exigera un nouveau décret. La loi déterminera les pouvoirs

du pouvoir exécutif pendant la période de suspension des garanties.

Constitution de la Tchécoslovaquie Article 115

5. La loi peut édicter des "restrictions, spécialement en ce qui

concerne les assemblées dans les lieux publics, la fondation de sociétés à

buts lucratifs et la participation, des étrangers aux associations politiques.

Elle peut de la marne manière fixer les restrictions auxquelles seront soumis

les principes des alinéas précédents pendant la guerre ou lorsqu'à l'intérieur

de l'Etat éclatent des événements menaçant gravement la forme républicaine

de lfStat, la Constitution ou la paix et l'ordre publics.

Constitution de la Turquie Article $6

En cas de guerre, ou s'il se produit une sitvetion susceptible d'entraîner

la guerre, au cas d'insurrection, ou lorsqu'il y a des indices décisifs
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établissant,-gue àee -ai*entat.s еш£ préparée--.contre-lè. "patrie ou la République,

le conBeil des Ministres petit pour-Une période ne déposent-pas.un?ubis>

proclamer. l.'.étàtue siège .général ou'local; il s'oùme/t 'immédiatement.,cette

mesuKe à.1•approbation de l'A"s, semblée. LMsseinbiée' peut en cas det>ésóin>

prolonger-,o.u diminuer ia; durée do 1,'eta.t'de'siège. Si 1^Assemblée n'est

pas réunie, elle e.st ' convoquée • immédiatement*

La prolongation de.i'état ue.-; siège, dépend üe^la décision <de l'Assériiblée.

L'état de : siège entraîne la restriction o\\ la suspension, temporaire de

l'inviolabilité de la .per sonne ...et-Ди domicile, des iLibertés de ,1a pïesse,

des correspondance,^., de. rcéynjon et d.'association*

> La«zone où l'état de siège est établi, ainsi quelle mode d'exécution des

mesures'gui seront'appliquées^; sont, déteriuiné3;.pa.r-une loi spéciale; celle-

ci indiquera" également la1 manière uôïit-. seront restreintes ou1 suspendues,

en temps de guerre, les .iny-iola<Mlités et. le$ libëirtég,:

Constitution de l'Uruguay Article 30

Dans les cas extraordinaires deм trahi son,., ou de conspir.aMon contre

la patrie, la liberté individuelle ne pourra être suspendu0 qu'avec

l'assentiment ds l-'A-ssemblee générale, ou lorsque celle-ci est dissoute,

ou n'èiat-pas en session,; avec'celui de' la Romrndssidn-permanente.1 Elle ne

sera suspendue qu'en ̂ vue de procedería l'arrestation Ses délinquants, sans

préjudice des dispositions du paragraphe .18 dê, •.liortaèl'e--157.;

Article 157;

Le: Président de-Да. République, agissant :avec ,-le ou les Ministres

intéressiez ¡ou avec'le oônseil d©s ¿'¿tnistr̂ s çonfortttémpnt агдз;. dispositions

de l'article 7^ et de ceux qui s'y rapportent, a leg iâ tri-butions suivantes :

13. Prendre aes теэгггез urgentes de sécur i té dans-. ¡l&s cas. graves,

et imprévus d'attaque provenant, de: lj'©5c.téri&\ic. ou, d.q trp-ubles vint.érieurs,

en rendant, compte dans les vingt-quatre' heures ;à L'Assemblée^générale, ou,

si elle n'est pas en session, à la commission permanence>. des mesures qu'il,

a prises et de leur motif, les décisions de ces deux autorités étant

définitives.
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En ce qui concerne lès personnes, les mesures urgentes ue sécurité

n'avtorisent que l'arrestation et le transfert d'un point à un autre du

territoire dans les cas ou l'intéressé ne décide pas de quitter celui-ci.

Cette mesure, comme les autres, devra dans un délai de vingt-quatre heures

après son adoption, être soumise à l'Assemblée générale ou, le cas échéent,

à la Commission permanente dont la décision sera définitive.

S. Les lois non conformes à la Cone'fcitution sont nulles et non avenues

Constitution du Hondm-as Article 82

Les lois qui réglementent l'exercice do ces garanties et de ces droits

seront nulles si elles les diminuent, les restreignent ou les modifient.

Constitution du Paraguay Article 6

Les principes, les garanties, les obligations et les droits proclamés

par la présente Constitution ne peuvent être modifiés par les lois qui en

réglementent l'exercice, Toute loi, décret ou règlement contraire aux

prescriptions de la Constitution est nul et non avenu.

5. Les droits non mentionnés dans la Constitutjon ne sont рад exclus

Constitution de l'Argentine Article 33

Les déclarations, droits et garanties que la Constitution enumere ne

doivent pas être considérés comme, la négation d'autres droits et garanties

non énumérés, mais qui découlent du principe de la souveraineté du peuple

et de la forme républicaine du gouvernement.

Constitution de Is Chine Article 22

Aux termes de la Constitution, sont également garantis tous autres

droits et libertés des citoyens qui ne sont pas incompatibles avec l'ordre

social ou l'intérêt public.

Constitution des Etats-Uni0 Neuvième amendement

L'émmiération dans la Constitution de certains droite ne devra раз être

interprétée comme entraînant la négation ou ^'affaiblissement des autres

droits conserves par le peuple.
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Constitution dit Honduras Article 8l

L'enumeration dee droits et garaiities 'contenus d*ans là'présente

Constitution n'excluent рае ceux qui ne sont pas enumeres et qui découlent

du principe de la souverainté du peuplé -ot de la forme républicaine, du

gouvernement.

Constitution du nicaragua Article 137

L'enumeration de droits, pouvoirs et garanties faite par la Constitution

n'eat pas exclusive- des autres droits, pouvoirs et garanties qui appartiennent

à la personne humaine ou qui procèdent de la forme républicaine du gouvernement.

k. Protection de l'ordre démocratique

Constitution de la Yougoslavie Article 1+3

Dans le but de protéger les libertés civiqu.es et l'organisation

démocratique de la République federative populaire de Yougoslavie, fixée

par la présente Constitution, est considéré comme illégal et mmigaable^

l'usage des droite civiques en vue de changer et de violer l'ordre consti-

tutionnel dans un but antidémocratique.

5. Limitation des pouvoirs de l'exécutif

Constitution de l'Argentine Article 29

Le Congrès ne peut accorder au pouvoir exécutif national, ni les

législatures provinciales aux gouverneurs des provinces, des pouvoirs

extraordinaires ni la totalité du pouvoir public, ni leur octroyer des

Juridictions ou des suprématies en vertu desquelles' la vie, l'honneur et

la fortune des citoyens argentins seraient à la merci d'un gouvernement .ou

d'une personne quelconque. Les actes de cette nature sont entachés par

eux-mêmes d'xme nullité que rien ne peut couvrir et exposent ceux qui les

font, les votent ou les approuvent, à la responsabilité et aux peines qui

atteignent les traîtres infâmes à la patrie.

Constitution de la Bolivie Article 38

Ш le C&ngrès, ni,aucune association-ou réunion populaire ne peut

accorder au pouvoir exécutif des pouvoirs extraordinaires ou la totalité

du pouvoir public, ni lui occrayer aes prérogatives mettant la vie, l'honneur

et les biens des Boliviens à la merci du gouvernement ou d'une personne quelconqu
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L
f inviolabilité personnelle et les immunités établies par la présente

Constitution pour les" représentants nationaux ne sont pas suspendues pendant

l'état de siège.

France» Declaration des droits de l'homme et du citoyen Article 16

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée,

ni la aéuaration des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution.

Constitution du Paraguay Article 16

La Chambre des représentants ne pourra accorder au pouvoir exécutif

des pouvoirs extraordinaires en dehors des dispositions de la présente

Constitution, ni lui accorder une autorité qui mettrait la vie, l'honneur

et la propriété des Paraguayens à la merci du gouvernement ou d'une personne

quelconque.

6. Pouvoirs des forces епаеез

Constitution du Chili Article 22

La foroe publique doit essentiellement l'obéissance. Aucun corps

armé ne peut délibérer»

Article 23

Toute décision adoptée par le Président de la Bépublique, la Chambre

des députés, le Sénat ou les tribunaux, en présence ou à la demande d'une

armée, d'un chef de forcee armées ou d'un rassemblement populaire qui, en

armes ou non, s'insurge contre les autorités, est nulle de plein droit et

ne peut produire aucun effet.

Constitution du Costa-Bioa Article 22

La force militaire est subordonnée au pouvoir civil, elle est

essentiellement obéissante st ш doit junáis délibérer.

France» Declaration, des flyolt-q ¿.e l'iipame et du cJn'o.yeu Article 12

La garantie des droits de l'homme et du citoyen nécessite une force

publiqiîe; cette force est donc instituée pour l'avantage de tous, et non

pour l'utilité particulière de ceux auxquels elle est confiée,

Constitution du Honduras Article 55

La police de la sûreté ne pourra être confiée qu'aux autorités civiles.
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7. Besponsabilité personnelle des fonctionpaii'es

Constitution de la Chine Article 9

Aucune personne ne peut être mise en accusation devant un tribunal

militaire, sauf celles qui sont en service militaire actif.

Article 18

Tous les citoyens Jouissent du droit de во présenter aux examens publics

et de remplir des postes dans l©s administrations et services publics»

Article 2k

Tout fonctionnaire qui, en violation de la loi, porte atteinte aux libertés

ou aux droits de toute autre personne, est passible de poursuites en vertu

des dispositions du code criminel et du code civil, sans parler des mesurée

disciplinaires prévues par la loie La personne, lésée dans ses droits peut,

conformément à la loi, réclamer à l'Etat une compensation pour les dommages

encourus.

Constitution de la Colombie Article 21

En cas d'infraction manifeste à un précepte constitutionnel au détriment

d'une personne quelconque, l'agent qui la commet est responsable alors

même qu'il aurait reçu l'ordre d'agir ainsi. Cette disposition n'atteint

pas les militaires en service. En ce qui les concerne, la responsabilité

incombe uniquement au supérieur qui a donné l'ordre.

Constitution du Costa-Rica Article 19

Les fonctionnaires publics ne sont pas propriétaires de l'autorité,

ils en sont seulement dépositaires» Ils sont soumis aux lois et ne peuvent

Jamais se considérer сошке supérieurs à elles.

France. Déclaration des droits de l'homme et du citoyen Article 15

%& eociété a le droit do demander couspto à tout agent publie "'de son

admlni s tarât lcn.
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Article 19

II n'est pas nécessaire de délivrer une autorisation préalable de

l'autorité administrative pour poursuivre les\ fonctîonnaires publics eu

municipavoc à raison de leurs actes punissables, commis; à 'l'occasion du

service, aauf s'il a'agit de Ministres à l'égard desquels des dispositions

spéciales sont prises.

Iran. Complément à 3a loi constitutionnelle Article 25

Une autorisation n'est pas nécessaire pour poursuivre les fonctionnaires

de l'Etat à raison de lexirs fautes dans l'exercice de leurs" fonctions, sauf

en ce qui concerne les iîiïiistree pour lesquels il y aura lieu de se conformer

aux lois spéciales édictées à ce sujet.

8. Droit des coCTiauneutés régionales et locales

Constitution du Ъ&петехк Ai'ti ele 89

Le droit des communes d'administrer librement leurs affaires, sous

la surveillance de l'Ëtat, sera réglé par la loi»

9. Témoignages devant-., les tribunaux

Constitution du Chili Article 18

Dans1 les causee criminelles, l'inculpé ne pourra être contraint de

faire-des déclarations soua serment relativement à ses propres actes; il

en sera de même pour ses.ascendants, зев descendants, son conjoint et ses

parents jusqu'au troisième degré, et ses alliés jucqu.'aü deuxième degré

inclusivement^

Constitutionnelle République DominicaJne Article 6

12. (c) Nul ne pourra être jugé deux fois pour la même cause ni

être obligé de témoigner contre soi-même, ni être condamné à aucune peine,

quelle qu'en .aoit la, nature, sans avoir été entendu; -en. audience p-ublique

oti sans avoir été cité régulièrement.

Dans les affaires qui, d'apre3 la loi, relèvent de la compétence des

juridictions disciplinaires, cette audition en audience publique n'est

pas nécessaire.
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10. Droits et intérêts acqttjs

Consti tutien дu Brégj1 Article lUl

3. La loi ne peut porter atteinte aux droits acquis, aux actes

Juridiques parfaits ou à l'autorité de la chc&e ¿ugée.

Constitution de la Colomb je Article 36

La destination des donations entre vifs ou testamentaires faites

conformément aux lois dans l'intérêt social ne pourra être modifiée par

le législateur,, Le gouvernement contrôlera la gestion et le placement

de ces donations.

Article 31

Aucune loi instituant un monopole ne s'appliquera avant que les

personnes qui, en vertu de cette loi, sont piivées de l'exercice d'une

industrie licite ne soient entièrement indemnisées. Aucun monopole ne

pourra être établi s'il n'assure des rentrées fiscales à l'Etat et n'est

institué en vertu d'tme loi.

Seuls les privilèges Be rérérant avx inventions utiles et aux voies

de communication seront accordée.

Constitution de Cuba Article 23

Les obligations civiles qui résultent de contrats, d'actes ou

d'omissions ne pourront être annulées ni modifiées par le pouvoir législatif

ou par le pouvoir exécutif; en conséquence, les lois ne pourront avoir

d'effet rétroactif en ce qui concerne lesditee obligations. L'exercice

des actions en justice qui découlent de ces obligations pourra être

sxispendu en cas de crise nationale grave, pour une durée raisonnable,

aux conditionsénoncées au paragraphe premier de l'article précédent et

si la constitutionnalité de cette masure n'est pas contestée.

11. Droit de -port d'-,rmee

Constitution de la Colc-ibie Article ¿(8

Seul le gouvernement peut introduire, fabriquer ou posséder des

munitions ou armes de guerre.
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Nul ne pourra porter des armes à l'intérieur des agglomérations sans

l'autorisation de 1'autorité» Cette autorisation ne pcurre pas être donnée

dans les cas de réunions politiques, élection ou eeasion d'assemblée ou

de corps constitué, soit' pour y assister ou y prendre part.

Constitution dos Etate-tfois Deuxième amendement

....... Il ne pourra être porté atteinte au droit du peuple de

détenir et de porter des armes.

Troisième amendement

En temps de paix, aucun soldat ne pourra être logé dans une maison sang

le consentement du propriétaire; en temps de guerre, il ne pourra l'être

que selon les règles pre&critec par le. loi.

Dixième amendement

Les pouvoirs non délégués aux JCti-ta-Unis par la présente Constitxition

et non refusés par elle aux ^fcets, sont réservés respectivement aux ütpts

ou aux peuples.

Constitution du Honduras Article 68

Les habitants de la République ont le droit de posséder et de

porter des armes en se conformant à la loi.

19. Droit de grève

Constitution de la Colomb je Article 18

Le droit de grève est garanti sauf en ce qui concerne 1ея services

publics. La loi réglementera son exercice.

Constitution du Poraaiupy Article 17

La grève des-fonctionnaires publics ainsi que l'abandon collectif

des fonctions dont ile ont la charge sont interdits.

13» Protection dp l*enfcnce et de 1¿> maternité

Constitution du Pgnsna Article 57

La puissance paternelle est, l'ensemble des devoirs et des droits des

parents à l'égard de leurs enfants.

Les parents sont tenus do nourrir, d'assister, d'éduquer et d'instruire

leurs enfants; сэих-ci doivent à leurs parents respect et assistance.
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La loi réglementera l'exercice de la puissance paternelle conformément à

l 'intérêt social et au "bien des enfants.

(Constitution de l'Uruguay Article to

L'entretien et l'éducation des enfants afin de leur permettre d'atteindre

ieur plein développement physique, intellectuel et social est un devoir et

un droit des parents.

La loi prévoira les mesures nécessaires pour la protection de l'enfance

et de l'adolescence contre l'abandon physique, intellectuel ou moral des

parents et tuteurs et contre l'exploitation et les abus.

Article k2

La loi fixera les mesures destinées à soumettre l'enfance délinquante

à un régime spécial au fonctionnement duquel la femme participera»

Constitution de la, Yougoslavie Article 26

5« Les parents ont les mêmes obligations et devoirs envers les

enfants nés en dehors du mariage qu'envers les enfants nés du mariage.

La situation des enfants nés en dehors du mariage est fixée par la loi.

lî*. Limitation de la souveraineté nationale

Constitution de la France Paragraphe 16

Sous réserve de réciprocité, la France consent aux limitations de

souveraineté nécessaires à l'organisation et à la défense de la paix.

15. Interdiction des guerres de conquête

Constitution de la France Paragraphe 15

La République Française, fidèle à ses traditions, se conforme aux

règles dix droit public international. Elle n'entreprendra aucune guerre

dans des buts de conquête et n'emploiera jamais ses forces contre., la

liberté d'aucun peuple.

16. Les étrangers ne peuvent avoir plus de droits que les nationaux

Constitution de la Bolivie Article 18

Les ressortissants étrangers ou les entreprises étrangères sont, en ce

qui concerne la propriété, dans la même situation que les Boliviens, sans pou-

voir en aucun cas invoquer une situation exceptionnelle ni avoir recours à

des réclamations diplomatiques sauf 1© cas de déni de justice.




